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L E Ç O N X I V. 

V4gditcdes Nations; leurs droits j & leurs 
devons À cet égard, 

'ÉGALITÉ naturelle étant 

la bafe de tous les devoirs de la 

fociabilité, c'eft de ce même 

principe que nous fommes partis 

pour les développer. Ce même principe 

doit donc auffi nous conduire dans le 

Totne IL Part. IL ....^----A ._ 




ry 



dby Google 



X Leçons de Droit 

développement des devoirs & des droits 
xéciptoques des nations:. Eh effet comme 
les honames font natmelletûerit égaux, Çc 
que les nations ne fout que des compofés 
d'hommes , confidérées <:omme autant, de 
perfonnes morales qui jouifTent d'une li- 
berté parfaite ; il s'enfuit qu'elles doivent 
fe regarder comme naturellement égales. 
La puiffance ou la foibleffe de quelques- 
unes d'entt'elles , ne produisent à cet 
égard aucune différence : comme un nain 
eft auflî bien un homme qu'un géant, 
ainfi une petite République n'eft pas moins 
un Etat fouverain que le plus puifTant 
Royaume ; & par conféquent tous les 
droits que les grands Royaumes de France , 
d'Efpagne s'attribuent, conviennent auffi 
aux Républiques de Lucques & de St. 
Marin j & tous les devoirs dont ces Répu- 
bliques font obligées de s'acquitter, n'o- 
bligent pas moins les Royaumes de France 
& d'Efpagne. 

L'on comprendra encore mieux cette 
égalité des nations , fi l'on fait attention 
que par l'établiffement de la fociété civile , 
les hommes , loin de céder aucuns de 
leurs droits, ont au contraire eu en vue 
de fe les affurer, Ainfi un corps politique 
n'eft proprement qu'un compofé d'hom- 
mes , qui confervant tous leurs droits na- 
turels, ont établi des moyens surs ppur 
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les faire valoir contre tout injufte agre^* 
feur* Or ces moyens ne regardent que la 
fociété particulière qui les a établis, Sç 
qui n'a pas voulu ni pu y obliger les au-> 
très hommes qui ne fe prouvoi^nt paf 
compris dans cette même fociété. Ainu If 
cooftitiftion qui alTure, p^r exemple» aux 
Locquois leurs droits , p*eft pas la mémo 
que celle qui procure le pêmc av^ntagç 
aux Eipagnols } donc point de conven* 
tion entr*enx, point de fociété que celle 
que la nature elle-même y a établie. Donc 
m fe trouvent entt'çux dans un ét;|t 4^ 
narure d'une égalité parfaite » & d une en-^ 
tiere indépendance. 

£e comme l'égalité eft le fpndement dç 
l'équité y fuivant la judicieufe remarqua 
de Séneque, (*) c'eft méconnoître cette 
égalité naturelle des nations entr'elles ^ 
que de violer la juftice que chacune doit 
aut autres , puîfque la fociété humaine ^ 
bien loin d'être une communication de 
fecours & de bons offices , ne feroit plus 
qu'un vafte brigandage, fi l'on n'y ref- 
pedoit pas cette vertu qui rend à chacun 
le fien. Mais elle eft plus néceffaire encore 
emre les nations qu'entre les particuliers ; 
parce que l'injuftice a des fuites plus rer« 



(•) Eptt. XXX. 

Ai; 
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4 Leçons de Droit 

xibles dans les démêlés de ces puiflàns 
corps politiques , & qu il eft plus difficile 
d'en avoir raifon. 

Toutes les nations font donc étroite- 
ment obligées à cultiver la juftice entre 
(elles , à Tobferver fcrupuleufement , à 
s'abftenir avec foin de tout ce qui peut y 
donner atteinte. Chacune doit rendre aux 
iautres ce qui leur appartient, refpeder 
leurs droits & leur en laifler la paifible 
Jouiflance. Obligation qui fonde dans cha- 
que nation le droit d'empêcher qu'on lui 
enlevé aucune de fes prérogatives , ni 
rien de ce qui lui appartient légitimement; 
car en s'y oppofant il ne fait rien que de 
conforme à tous (qs devoirs, & c'eft en 
quoi confifte le droit. 

Ce droit eft parfait, c'eft-à-dire accom- 
pagné de celui d'ufer de force pour le 
faire valoir. En vain la nature nous don- 
neroit-elle le droit de ne pas foufFrir l'in- 
juftice , en vain obligeroit- elle les autres 
à être juftes à notre égard , fi nous ne 
pouvions légitimement ufer de contrainte 
quand ils refufent de s'acquitter de ce 
devoir. Le jufte fe verroit à la merci de 
la cupidité &de l'injuftice, tous ces droits 
lui deviendroient bientôt inutiles. Et de 
là naiflent comme autant de branches : 
1^ le droir d*une jufte défenfe qui appar- 
tient à coûte nation, ou le droit d'oppofec 
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la force à quiconque attaque fes metn-r 
btes , fes propriétés ou fes droits. C'eft 
le fondement de la guerre défenfive, i^ Le 
^roit de fe faire rendre juftice par la force 
û on ne peut l'obtenir autrement, ou de 

f?ourfuivre^ fon droit à main armée. C-eft 
e fondement de la guerrç ofFenfive. L'iii- 
juftice faîte fciemment efi> fans doute une 
léfion : on eft donc en droit de s^çn pro- 
curer la réparation. Le droit de ne pas 
fouffrir une injuftice, eft une branche du 
dcoit de sûreté : droit G, facré |>our chaque 
jparion. 

Ce droit que leis nations ont de punir 
les injqftices eft général j c'éft-à-îdire , 
que s'il y avoir une nation qui fît ouver-*-. 
tement profeilion de fouler aux pieds la 
|uftice , méprifant & violant les droits 
d autrui , toutes les fois qu elle en trou- 
veroit Toccafion, l'intérêt de la fociété 
humaine autoriferoit toutes les autres 2 
s'unir pour la réprimer & la châtier. Il 
eft vrai qu'il n'èft pas permis aux nations 
de s'ériger en juge les unes des autres»; 
£t dans les cas particuliers Se fufcet>tibles 
du moindre doute , on doit fuppoier que 
chacune des parties peut avoir quelques 
droit : l'injuftice de celle qui a tort peut 
venir de fon erreur , & non d'un mépris 
général pour la juftice. Mais (i par des 
maximes conftanteSy par une conduite 

A iij 
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6 Leçons DE Droit 

foutenue , une nation fe montre évidem- 
ment dans cette difpofition pernicieufe, 
fi aucun droit n'eft facré pour elle ; le 
falut du genre humain exige qu'elle foit 
réprimée & exterminée même. Former Se 
foutenir une prétention in jufte , ceft faire 
tort feulement à celui que cette prétention 
intérefle : fe moquer en général de la 
juftice , c'eft bleflèr toutes les nations. 
Ainfi , par exemple , les Corfaires étant 
des ennemis déclarés du genre humain , 
chaque natioh peut les traiter fur ce 
pied-là. 

L'égalité naturelle des nations montre 
affez que le prétendu droit de la pté- 
fêance eft auflî chimérique que le fujet. 
Pourquoi une nation parfaitement , ert 
tant que telle , égale à une autre , lui 
céderoit - elle le pas ? Si le pas eft une 
prérogative, il ne doit être accordé ni à 
Tune ni à Tautre des nations fuppofées 
dan^' une parfaite égalité : mais fi le pas 
rt'eft point une prérogative. Bien fot ^ 
dit Martial , quife crotte pour avoir le haut 
du pavé (*)* Cependant , confaltant plutôt 
la façon ordinaire de penfer des hommes, 
^ue la raifon , comme on attache aujour- 
d'hui qudque marque d'honneur à ce pas , 



(*) Martial. L\b. X. Epigr. X. Y. ;. 
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je voudrolo nulon ]>'euc ég^rd à^^'Xzxi^ 
cienn^t^ de fa i^îon« ,Ua oouveau Tenu 
ne peut déjpoifôd^r pecfetmOjdes bbnneais 
4onc il jduic y &. U lui &iH dtl$ rat&ns bieit 
fortes pour Je faire {^référer. 

Une plus vafte étendue » un plus grand 
nombre de peuples dont une nation eft 
conipofëls, ne npue £hriblettt:pas unet&i- 
fon valable pogir aMoijvlai ptéféance) cat 
dès qupn attache âtce'^as-^&É^piéiogacive 
oa un honneur.y une petite mitkntnèdotc 
pas le céder à une grande^ parce <pi'ane 
nadon, tant vafte <)a- elfe ptuiû^ éti^, ne 
doit naturellement sattnbiier.«uciui»droiit 
ni aucune prérogative £cir june aïKce. ( 

La (britoe du gDuv<bftneQ^nt )que qoeN* 
ques-um^ font valoir;, eft.^miaéormenè 
étrangère ^ cette queflion/Le dtgmté, la 
majefté réfide ordinairesuentidaiis k corps 
4e L'Et^ Celle du. Souverain lui vient 
de ce qu,11 repcéfente fe* cocpn de k na^ 
tion, LXiar aurot^-^il ipan bo itioitis' de 
dignité, (eloft qu'à fôia gouverné par un 
feut ou par .pmfieurs? Aujourd'mii les 
Rois s'aniribuént one fupérîorité de rang 
fur les Républiques; noais cette prétention 
n a d'autre appui que la fifpétiorité de 
lears forcée. En efib la Rëpubfî<qiie Ro- 
maine %egardoit tous les Roisr comme foré 
au^eflbus d'elle. Les Monarques de TEu^ 
f ope ne trouvant en leur« chemin que d4 

A iv 
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8 Leçons DE Droit 

foibles Républiques , onc dédaigné «3e 
reconnoître en elks cette égalîré , que la 
nature leitc accorde, La République de 
Venife & celle des Provinces Unies ont 
obtenu les honneurs des têtes coumunées^ 
mais leurs Ambâffadeurs cèdent le pas à 
ceux des Rois, 

Cependant il y a des raifons plus plnu- 
fibles de préféance. Il eft certain quart 
Prince qtti relevé d'un autre ^ doit indif- 
penfablernent lui céder le rang , quand 
même ils porteroient tous deux le même 
titre. On a des exemples de Rois puif- 
fans qui ont fotis eux d^atures Princes 
honorés du titre de Roi, mais ce font au 
fond de (impies Magiftrats fubalcernes, 
& Gouverneurs de Provinces, qui agif- 
fenr au nom des pretniers. Tels et oient 
pltifieurs Rois que les Romains comp- 
toient parmi leurs fujetSi Quelques-uns 
tiennent leur couronne en fief, d autres 
la poiTedent fous quelque autre titre , qui 
les met dans la dépendance d'un autre 
Souverain- Dans les alliances inégales , 
celui au défa van cage de qui eft llnégatiré 
fe reconnoît par cela feul inférieur à lau- 
tre puillance. 

Aurefte, il faut obfervet à cet égatd 
les ttaités & Tufage établi- Si le^ traités 
ou un ufage conftant fondé for un con- 
feniement radte^ ont marqué les rangs ^ 
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îl faut s'y conformer. Difputer i un Prince 
un ran^ <jai lui eft acquis de cette oianieile^. 
c*eft lui faire une injure y puifque c'eft lui 
donner une marque de mépris , ou violée 
des engagemens qui lui afiurent un droit. 
La nation pouvant accorder à fon cpn-*^ 
duâeur le degré d'autorité & les droits 
qa elle trouve à propos » elle n'eft pas moins 
fibre à Tégard du nom > des titres & de 
tous les honneurs y dont elle voudra le 
décorer* Mais il convient à fa fageffe» 
aux intérêts de fa réputation , de ne point 
trop s'écarter, à cet égard, des ufages 
lieçus généralement chez les peuples ci«< 
vilifés. Obfervons encore que la pru«^ 
dence doit ici la diriger , & l'engager à 

Eroportionner les ritres & les honneurs à 
L puidànce de fon Supérieur & à l'auto- 
rité dont elle veut qu'il foit revêtu. Les 
ritres, les honneurs ne décident de rien ; 
il eft vrai , ce font de vains noms & de 
vaines cérémonies ^ mais qui cependant 
influent beaucoup fur la manière de penfec 
des hommes*. C'eft donc ici une affaire 
plus férieufe qu'elle ne le paroît au pre- 
mier coup-d'œil. 

La nation doit prendre garde de ne 
point s'abaiifer elle-même devant les au- 
tres peuples, de ne point avilir fon con* 
duâeur par un titre trop bas : elle doit fe 
garder plus encore de lui enfler le coeur 

A V 
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par de vains titres & des honneurs ex- 
ceflîfs , de peur de lui faire naître la penfée 
de s'arroger un pouvoir qui y réponde, 
ou d'àcquécir par d'injuftes conquêtes 
une puiflance proportionnée. D'un autre 
coté , un titre relevé peut engager le 
Condudeur à foutenir avec plus de fer- 
meté la dignité de la nation. Les con- 
jonftures déterminent la prudence , & 
elle garde en toutes chofes une jufte me- 
fure. ce La royauté, dit un Auteur refpec- 
» table & grand connoifleur dans cette 
» matière , la royauté tira la maifon de 
» Brandebourg de ce joug de fervitude, 
>ï où la maifon d'Autriche tenoit alors 
5> tous les Princes d'Allemagne. C'étoit 
i> une amorce que Frédéric III jeta à 
fi toute la poftérité , & par laquelle il 
» fembloit lui dire , je vous ai acquis un 
3> titre : rendez -vous -en digne. J'ai jeté 
» les fondemens de votre grandeur , c'eft 
» à vous d'achever l'ouvrage (*). » 

Si le Condudteur de l'Etat eft Souve- 
rain , il a dans fes mains les droits & 
l'autorité de la fociété politique, & par 
conféquent il peut décider lui - même de 
fon titre & des honneurs qui doivent lui 
être rendus -, à moins que la loi fonda- 



(*) N!émoirc pour fcryir â Thiftoire de Brandebourg. 
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mentale ne les ait déterminés) ou que lesp 
liinitatioiis ' apport;ées à fon pouvoir ne 
s*oppofent tnanîf^ement à cem qo^tt 
vradcoic s attribuer. Ses fujets font obligée 
de lui obéir en cek , comme dans tour 
ce qui! commande en vertu d'une auto-* 
rite légirittie. 

Au refte il eneft des titres, comme de 
la monnoie qui n'a cours que fur le pied 
établi par Tufage. D'ailleurs les mêmes 
titres n'ont pas toujours défîgné ni le 
même degré d'autorité , ni la même mar- 
que d'honneur. Pour éviter tout diffé- 
rent & pour s'afTurei^ des titres Se des 
honneurs de la part deis autres puiflànces» 
il £aut en convenir par des traités. Ceux 
qui ont pris des engagennens par cette 
voie> font déformais obligés envers le 
Souverain à qui une fois ils en ont ac- 
cordé j & iJs ne peuvent s'écarter du 
traité , fans lui faire injure. Âinfî le Czac 
& le Roi de Pruflè eurent foin de né- 
gocier d avance avec les Cours amies ^ 
rur s'aflurer d'en être reconnus , damr 
nouvelle qualité qu'ils vouloient pren^ 
dre. Les Papes ont prétendu autrefois 
qu'il appartenoit à laTniare feule de créet 
de nouvelles couronnes liM oferent ef- 
pérer de la fuperftition des Princes & des* 
peuples , une prérogative fi fublime. Elle 
«'ett écJlipfée i k renaiffance des lettres , 

A vj 
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comme k^ broLiillards fedilïlperrt au lever 
du foUil. Les Emperears d^Ailemagrie qui 
onc tanné li mcme préientiun , avoienc 
pour eux Texemple des anciens Empereurs 
Romauis. 11 n^ leur manque que la même 
puillanLe pour avoir le viieme droic. 

Par ce q.ie nous venons de dire de Te- 
galiié Se de rindependance des Souve- 
rains , il eft clair qu'en ne confaltant que 
le droit naturel, nul Souverain, quelque 
grand , quelque puiilanr qu'il foii , ne peut 
iii ne doit s arroger le droit d'accorder des 
titres 6l des honneurs à un autre , quelque 
périt qn il foit. Car celui qui accorde quel- 
que chofe à un autre , s'arroge la foperio- 



que 



lire flic ce dernier, ce qm répugne a 1 ega 
lité & à riiidépendance des Souverains 
entr'eux. Mais comme les hommes ont été 
toujours les mêmes ; c'eft-à-dire qu'ils onc 
écouté plutôt la voix des paffions dans 
leurs démarches, que celle de la raifoni 
ils ont perdu entièrement de vue l'égalité 
& l'indépendance naturelle des Souve- 
rains entr'eux : & lorfque la puiffance & 
la force leur en faifoieur voir l'mipunite , 
ils ont ofé violer les lois les plus factées 
de la nature. Quoi de plus humiliant pour 
la fuuveraincté , que cette fréquence de 
Rois à Rome pour y faire !a cour au moin- 
dre Sénateur ? Mais alors les beaux jours 
de Rome pauvre & vcrtueufe s'écoienE 
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éclîpfés^ & elle ne s'anogea le droit de 
donner la loi aux Souverains aue lorf« 
qa^elle ne connoiilbic plus de règles. Mais 
ces mêmes déréglemens qui lui faifôienc 
fouler aux pieds les tlevoirs les plus ref- 
peâables de Thumanicé, lui forgèrent à 
elle-même fes fers , & enfih la perdirent 
ians reâx>urce. 

' Donnons cependant quelque chofe i 
Iliumaaité. Un ^rand Monarque repré- 
ièntant un plus grand nombre d'hommes 
qu un petit i Se jouant un plus grand rôle 
dans lafociété générale de l'humanité , peut 
.j(âns bleiler en aucune manière l'égalité 
des droits des nations, exiger qu'on lut 
rende en tout ce qui neft que de pur ce- 
fémonial, des honneurs auxquels un petit 
Prince ne.fauroit prérendre j & celui • ci 
ne peut refufer au Monarque toutes les 
diflférences qui n'incéreflent point fon in- 
dépendance & fa fouyeraineté. 

Toute nation , tout Souverain a droit 
de maintenir fa dignité en fe faifant ren- 
dre ce qui lui eft dû , & ne pas fouf&ir 
qu on y donne ^atteinte. Il doit cela à la 
nation qui Ta choifi pour chef. S'il eft 
donc des titres , des honneurs qui lui ap- 
partiennent par un ufage confiant , il peut 
les exiger ; & il le doit dans les occafions 
ou fa gloire fe trouve intéreflëe. Mais il 
faut bien diftinguer entre la négligence» 
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14 Leçons de Droit 
ou romiffion de ce qui auroit dû fe faire 
fuivanc l'ufage communément reçu , & les 
ades pofitifs contraires au refped & à la 
confidcration , les infultes. On peut fe 
plaindre de la négligence , & fi elle n'eft 
pas réparée , la confidérer comme une 
marque de mduvaifes difpofitions , & Ton 
eft en droit de pourfuivre même par là 
force des armes , la réparation d'une in- 
fulte. Le Czar Pierre I fe plaignit dans 
fon manifefte contre la Suéde de ce qu'oti 
n'avoir pas tiré le canon lors de fon paf- 
fage à Riga. Il pouvoir trouver étrange 

3uon ne lui eût point rendu cet honneur, 
pouvoit s'en plaindre ; mais en faire le 
fujet d'une guerre , c'eft prodiguer étran- 
gement le fang humain. Voyez Burlama- 
qui> Tom. VIL Part. IIL chap. L Wattel, 
Liv. IL chap. L & IIL 
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L E Ç ON XV. 

Droit de sûreté des Nations ^ fait à t égard 
du corps entier y fuit par rapport à chacuri 
de leurs membres ; fuites naturelles de 
leur indépendance. 

ON ne faaroit fe former l'idée d'un 
droit fans voir en même- temps un 
devoir , une obligation qui garantit ce 
droit. En vain la nature ^ les lois accor-* 
deroient des droits aux hommes , fi elles 
n'en ordonnoient en même -temps la su^ 
reté. Les lois en accordant à Thomme le 
droit de vie , impotent en même - temps 
l'obligation à tous les autres hommes dé 
refpeder ce droit, & le devoir facré de 
ne pas le gêner dans 4a paifible jouifTance 
de Ion droit. Tout propriétaire a un droit; 
abfolu fur fon bien ^ les lois naturelles ôc 
pofitives le lui accordent , mais en même- 
temps elles impofent un devoir indifpen- 
iàble aux autres hommes de le lui con- 
ferver, en leur. défendant de lui donner 
la moindre atteinte. 

Mais comme tout droit fuppofe nécef- 
fairement un devoir de la partie des au- 
tres , tout droit eft fondé fur un devoir ré- 
ciproque, lie droit que l'homme a de & 
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procurer ce qui eft néceflaire à fa confer- 
vation , eft fondé fur le devoir de fe con- 
ferver , fous peine de douleur & de mort* 
L'homme a le droit d'acquérir , parce que 
fans acquifition il ne peut fe nourrir, & 
que fans nourriture il ne peut fe confer- 
ver. Et comme le droit d'acquérir feroic 
inutile fans celui de conferver , & qu'on 
ne pourroit pas conferver fans polTéder, 
le droit de propriété eft fondé fur le de- 
voir de fe conferver. En général , l'exa- 
men approfondi de nos difFérens droits, 
nous fera clairement voir que chaque 
droit eft fondé fur un devoir j & c'eft ce 
même fondement du droit qui nous auto- 
rife à le défendre contre tout agrefleur. 
Car ce n*eft pas proprement le droit qui 
nous y autorife, mais c'eft le devoir fur 
lequel le droit eft fondé , & que nous de- 
vons remplir. Si je n'étois pas obligé ri- 
goureufement de conferver ma vie , je 
n'aurois pas le droit de la défendre à main 
armée contre un injufte agrefleur. 

La nature , en impofant l'obligation ri- 
goureufe aux hommes de fe conferver, 
d'avancer leur propre perfe£tion Se celle 
de leur état , impofe la même obliga-- 
tion aux corps politiques , qui font des 
compofés d'hommes , alïemblés dans le 
but de s'acquitter de ces devoirs avec plus 
de sûreté. Or comme elle a donné aux 
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hommes en particulier enfgite de ce de- 
voir, le droit de repoufTer par la force 
tout ce qui s'oppofe à l'exécution de ces 
devoirs^ il eft clair quelle eft cenfée 
1 avoir auffi accordé à ces mêmes hom- 
mes aClèmblés en fociétés civiles ^ inftitu- 
tion humaine à la vérité , mais trés-con- 
formei aux vues de la nature. Tout ce que 
nous avons dit dans le Droit naturel tou- 
chant la jufte défenfe de foi ^ même, doit . 
donc être appliqué aux corps politiques y 
conGdérés comme des perfonnes morales 
qui fe trouvent , â caufe de leur indépen- 
dance naturelle , dans l'état de nature. 

Il s'enfuit donc ilature^ement qu'une 
natioii eft en droit de ré^fter au mal qu'on 
veut lui fiEÙre ^ d'oppcfer la force â celle 

3m agit aâuellement contif elle \ Se même 
'aller au devant des machinations \ en 
obfervant toutefois de ne point attaquer 
fur des foupçons * vagues & incertains » 
pour ne pas s'eipofeir à devenir elle-même 
un injufte agreiSTeur. Et quand le mal eft 
Élit, le même, droit autorife TofFenfé i 
poui^uivre même par la force, s'il eft 
néceflàire , une réparation complette. 
Nous en développerons les principes dan& 
la fuiie. Enfin l'offenfé eft en droit de 
poutvoir à fa sùrieté pour l'avenir, de 
punir TofFenfeur en lui infligeant une peine 
capable de le détournes dans la fuite dé 
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pareils attentat? , & d'intimider ceux qui 
leroient tentés de Timiter. Il peutmême^ 
fuivant le befoin , niettre ragreflTeur hors 
d'état de nuire. Il ufe de ton droit dans 
toutes fcs niefures raifonnables qu'il prend 
pour cela j & s'il en réfulte du mal , pour 
celui qui l'a mis dans la néceflîté d'en agir 
ainfi, celui-ci ne peut en accufer que fa 
propre injuftice. 

Si donc il étoit quelque part une nation 
inquiète & malfaifante, toujours prête à 
nuire aux autres , à les traverfer , à leur 
fufciter des troubles domeftiques , il n'eft 
pas douteux que toutes ne fuflent en droit 
de fe joindre pour la réprimer, pour la 
châtier & même pour la mettre à jamais 
hors d'état de nuire. Tels feroient les 
;uftes fruits de la politique que Machiavel 
loue dans Céfar Borgia. Celle que fuivoîc 
Philippe II, Roi d'Efpagne, étoit toute 
propre à réunir l'Europe contre lui : & 
c'étoit avec raifon que Henri IV avoir 
formé le deflfein d'abattre une puiffance 
formidable par fes forces , & pernicieufe 
par fes maximes. Ce font les principes 
des divers fondemens d'une guerre jufte , 
comme nous le verrons dans la fuite. 

Mais non - feulement une nation peut 
punir une nation qui blefle fes droits , qui 
trouble fa tranquillité , ou qui lui fait 
injure en quelque manière que ce foit j 
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mais elle doit auffi venger les injures 
faites aux particuliers, membres du corp< 
politique. En effet » quiconque maltraite 
un citoyen^ offenfe indireâement r£tat 
ni doit protéger ce citoyen : ôc par con« 
!^aent il eft évident que le Souverain 
doit venger l'injure de ce citoyen , obli* 
ger , s'il le fwt, TagreiTeur à une entière 
réparation , ou le punir j puifqu'aurre^ 
ment le citoyen nobtiendroit point la 
grande fin de l'alTociation civile , qui eft 
la sûreté. D'ailleurs le principal devoir 
d'un Souverain , c'eft de protéger fcs 
fu/ers : chaque citoyen a remis ù, force 
aux difpoûtions du Souverain pour l'auge 
menter à proportion du nott^re des per-* 
fonnes qui compoferoient ie corps poli-^ 
tique dont il devenoit membre , ôc poui 
fe mettre par<- là plus sûrement à l'abri de 
toute infulte. Si donc le Souverain ne 
prenoit pas la défenfe de ce citoyen of-« 
fenfé par un fujet d'un autre corps poli- 
tique^ il manqueront efTentiellement àfes 
engagemens , ôc aux devoirs les plus im- 
portans de ta fouveraineté. Le droit que 
le Souverain a de difpoler des forces réu'» 
nies de route la nation,. eft fondé fur le 
devoir de défendre tous fes fujets en gé-* 
néral , & chacun d'eux en particulier , de 
toute infulte : & lorfque le mal eft fait , il 
doit en tire; une vengeance proportionnée^ 
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Mais, d'un autre côté, la nation ou le 
Souverain rie doit point foufFrir que les 
citoyens faiTent injure aux fujets d'un 
autre Etat : moins encore qu'ils ofFenfenc 
cet Etat lui-même. Et cela, non-feule- 
ment parce qu'aucun Souverain ne doit 
permettre que ceux qui font fous fes or- 
dres violent les préceptes de la loi natu- 
relle qui interdit toute injure, mais en-f 
core parce que les nations doivent fe ref- 
pedter mutuellement , s'abftenir de toute 
ofFenfe, de toute léfion, de toute injure, 
en un mot de tout ce qui peut faire tort 
aux autres. Si un Souverain , qui pour- 
roit retenir fes fujets dans les règles de 
la juftice & de la paix, fou&e qu'ils mal- 
traitent une nation étrangère , dans fon 
corps ou dans fes membres , il ne fait pas 
moins tort à cette nation que s'il la 
maltraitoit lui - même. D'ailleurs le falut 
de l'Etat , & celui de la fociété humaine 
exigent cette attention de tout Souverain. 
Si vous lâchez la bride à vos fujets contre 
les nations étrangères , celles - ci en ufe- 
tont de même envers vous; & au lieu de 
cette correfpondance & de cette fociété 
fraternelle que la nature a établie entre 
tous les hommes , on ne verra plus qu'un 
affreux brigandage de nation à nation. 
Enfin, comme le Souverain du citoyen 
offenfé demandera réparation ; fi le Sou- 
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veraîn de TofFenfeur l'accorde de bonne 
grâce , cette réparation fera toujours un 
mal pour fa nation , qu'il pouvoit lut 
éviter, en tenant en bride fes fujets j s'il 
ne 1 accorde, pas de bonne grâce , il £341- 
dra en venir aux mains ^ & tel que foit 
le fort de la guerre, c'eft toujours un 
fléau très -redoutable. 

Cependant , comme il eft impoifible i 
TErat Je mieux réglé, au Souverain le 
plus vigilant Se le plus abfolu , de mo- 
dérer à fa volonté toutes les aâions de 
fes fujets, de les contenir en toute occafjon 
dans la plus exafte obéilTance ^ il feroic 
injufte d'imputer à la nation ou au Sou- 
verain , toutes les fautes des citoyens. On 
peut donc dire en général que l'on a reçu 
une injure d'une nation, parce qu'on 
laura reçue de quelqu'un de fes menvbres. 
Mais fi la nation ou fon conduékeur ap- 
prouve & ratifie le fait du citoyen , elle 
en fait fa propre affaire : Toffenfé doit 
alors regarder la nation comme le véri- 
table auteur ou le complice de l'injure, 
dont peut - être le citoyen n a été que 
Finftrument. 

* Si l'Etat offenfé tient en fa main le cou- 
pable , il peut fans difficulté en faire juf^ 
tice & le punir. Si le coupable eft échappé 
Se retourné dans fa patrie, on doit de^ 
mander juftice à fon Souverain. £t puif- 
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que celui-ci ne doit point foufFrir que 
ùs fujets moleftent les fujets d'autrui , ou 
Jeur fafTent injure , beaucoup moins qu'ils 
ofFenfent audacieufement les puiflances 
étrangères , il doit obliger le coupable à 
réparer le dommage , ii cela fe peut , ou 
le punir exemplairement , ou félon le cas 
& les circonftances , le livrer à l'Etat 
ofFenfé pour en faire juftice. C'eft ce qui 
s'obferve alTez généralement à l'égard des 
crimes qui font également contraires aux 
lois & a la sûreté de toutes les nations. 
Les aiTaflins, les incendiaires, les voleurs 
font faifis & livrés entre voifîns & alliés , 
à la requifition du Souverain des terres 
où le crime a été commis. 

On va plus loin dans les Etats qui ont 
des relations plus étroites d'amitié & de 
bon voifinage : dans les cas même de délits 
communs, qui font pourfuivis civilement , 
foit en réparation du dommage , foit pour 
une peine légère & civile, les fujets des 
deux Etats voifins font réciproquement 
obligés de paroître devant le Magiftrat du 
lieu où ils font accufés d'avoir failli j fut 
une requifition de ce Magiftrat , que Ion 
appelle /eure rogatoirCj ils font cités ju- 
ridiquement & contraints à comparoître 
par permiffion de leur propre Magiftrat. 
Admirable inftitution, par laquelle plu- 
fieurs Etats voifins vivent enfemble ea 
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paix ôc femblenc ne former qu^une tn^mi 
Jlépublique! Elle eft en^ vigueur entre lei 
Cantons r- Suiflès i& la plupart de leurl 
allîés. Dès que les lettres rogatoires font 
adrjeflëes en forme , le Supérieur de l'acr 
fMfé doit y donner effet. Ce n eft point 
à lui de connoîtxe fi Taccufatioii eft vraie 
pli faufie y il doit Uen préfumer de la juf- 
cicé de fon voifio, & ne point rompre par 
/à déâaoce.ui^ î^ftkution fi propre à con* 
ferver. la bonne harmonie. Cependant fi 
une expérience. foutenue lui wiibit voir 
que fes fujets font vexés par les Magif-r 
rrars voifins, qui les appellent devant leur 
tribunal ^ il lui feroit permis fans dout^ 
de penfer à la .pcoieâ:ion qu'il. doit à fon 
peuple, & de refofer les. rogatoires^ juf-^ 
qu'à ce qu'^n lui eût fait raifon de Tabus » 
& qu'on y eût mis ordre. Mais ce feroit 
à lui d'alléguer £es raifons ^ & de les 
meto'edans tout leur jour., 

Le Souverain qui refufe de faire réparer 
le dommage, caufé pat fon fujet, ou de 
punir le coupable, ou enfin de le livrer, 
fè rend en quelque façon complice de l'in- 
jure , & il en devient refponfable. Mais 
s'il iivfc ou les biens du coupable , en 
dédommagement, dans les cas fufceptibles 
de cette réparation , ou la perfonne pour 
lai faire fubir la peine de fon crime ; l'of^ 
fenfé .a*a plus nen à lui demander. JL.« 
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Roi Demércius ayant livié aux Romaïtts 
ceux qui avoienc tué leurs AmbalTadeurs, 
le Sénat les renvoya, voulant fe réfervec 
la liberté de punir dans Toccalion un pareil 
attentat , en le vengeant fur le Roi lui- 
mime, ou fur fes Etats. Si le Roi n'avoit 
eu aucune part à TalTaiTinat des Ambaf^ 
fadeuts Romains, la conduite do Sénat 
et oit très*injuftej ëc digne de gens qui ne 
cherchent qu'un prétexte à leurs entre- 
pfifes ambitieufes. 

Enfin , il eft un autre cas où la nation 
eft coupable en général des attentats com- 
mis par fes membres. C'eft lorfque par fes 
moeurs , par les maximes de fou gouver- 
nement, elle accoutume & autorife les 
citoyens à piller ôc à maltraiter indiffé- 
remment les étrangers 5 à faire des cour- 
fes dans les pays voilînSj &c, Ain h la na- 
tion des Usbecks eft conpable de tous les 
brigandages des membres qui la com- 
pofent, Lts Princes donc les fujets fonE 
volés ôc mafTacrés , dont les terres font 
infcftées par ces brigands , peuvent s'en 
prendre juftement à la nation entière. 
Toutes les nations même ont droit de fe 
liguer contr'elle , de la réprimer , de là 
traiter en ennemie commune du genre 
humain. Les nations chrétiennes ne font 
pas moins fondées à fe réunir contre les 
Répubhques barbarefques^ pour détruire 

ces 
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ces repaires d'écumeurs de mer , chez qui 
1 amour du pillage y ou la crainte d'un 
kifte châtiment lont les feules règles de 
la paix on de la guerre. Mais les Corfairei 
ont la prudence de refpeéter ceux qui fe- 
roient le plus en état, de les châtier^ & les 
nations qui favent fe tonferver libres les 
routes d'un j:iche commerce , ne font point 
fâchées que ces routes demeurent fermées 
pour les autres* 

, L'égalité & l'indépendance des natiçns 
leur donnent le droit de fe gouvernée 
comme elles le trouvent à propos. Une 
nation donc .ne doit point fe mêler du gou- 
vernement d'une autre. De tous' les droits 
qui peuvent appartenir à une nation ^ la 
fouveraineté eft fans doute le plus pré- 
cieux , & celui que les autres doivent ref- 
peâer le plus fci^upuleufement, fi elles ne 
veulent pas lui faire inîuce. Elle. en a re- 
vêtu fon conducteur ; & c'eft elle feule 
qui eft intére(fêe directement dans la ma- 
nière dont il ufe de fon pouvoir. La na- 
tion par l'établiflement dû Corps politi-t 
que, s'eft fouftraite à la communion, di^ 
reCle & générale avec les autres hommes ^ 
& elle n'eft liée avec eux qu'autant que 
les devoirs de l'huoxanité le demandent. 
Toute prétention donc d'une nation fur 
une autre , qui va au-delà de ces devoirs 
généraux ) eft une prétention mal placée» 
Tome IL Pan. Z/. B 
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& qui peut être repoufTée même par U 

force. 

Il n'appartient donc à aucune puiflTance 
étrangère de prendre connoiflànce de lad- 
miniftration du Souverain , de s*ériger en 
juge de fa conduite, & de l'obliger à y 
rien changer. S'il accable fes fujets d'im- 
pôts , s'il les traite durement , c'eft l'af- 
faire de la nation ; nul autre n'eft en droit 
de redrefTer , de l'obliger tJe fuivre des 
maximes plus équitables & plus fages. 
C'eft à. la prudence de marquer les occa- 
fions où l'on peut lui faire des repréfen- 
tations officieufes & amicales. 

Mais fi le Souverain attaquant les lofs 
fondamentales , donne à fon peuple un lé- 
gitime fujet de lui réfifter ; fi la tyrannie 
devenue infupportable fouleve la nation : 
toute puifTance étrangère doit fecourir un 
peuple opprimé qui lui demande de l'af- 
fiftance. Je dis qu'elle doit le fecourir j car 
comme je viens de le remarquer, les na- 
tions dans l'étabdifiement des corps poli- 
tiques , & en fe féparant pour former des 
fociétés particulières , n'ont point prétendu 
renoncer aux droits de l'humanité : & 
une nation opprimée par fon Souverain , 
a droit aux fecours des autres nations. 

Quand un peuple prend avec raifon les 
armes contre un oppreflTeur, il n'y a que 
juftice & générofité à fecourir de braves 
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sens' qui' défendent leur liberté* Tontes 
les fois donc xjue les chofes en viennes 
i une guecre civile , les paiâances étran**' 
gères peuvent dffifter celui des deux par<^ 
ris qui leur pasoît fondé en juftice. Celld 
€pn affifte un tyran odieux, celle qui fe 
/déclare pour> un peuple injufte & j^belie» 
pèche ^ns doute contre f&n devoir. Mais 
les Uens de* la £>ciétîé tpoiitf quo^ Ibnt tom* 

Sus, ou au moins fufpendus , entre fd 
Duverain 6c fon peuple *, on jpeut les con-* 
fidérer comme deux puiflànces diftinâes^ 
& comme elles font auâi indépendantes 
de route aatoiÉé étrangère „ perfonne n'eft 
en droit de les juger. Si donc le cas étoit 
douteux , perfonne ne devtoir ^'en mêl^ ^ 
ceft aux intéreffès a démêler la queftiont 
puifquune puiflànce étrangère pourroit 
ai&fter la mauvaife caufe en prétendant 
foutenir la bonne, & qu'il faut bien preii*^ 
dre garde de ne jamais favorifer ce qui 
peut troubler les Etats. • 

Mais fi une narion ne doit pas fe mêler 
du gouvernement d'une autre nation in- 
dépendante , elle n'a pas plus de droit de 
fe mêler de ce qui concerne la religion^ 
oui eft de tous les objets le plus intéref- 
iant, & pour Aaqtie individu , & pour 
la gouvernement. Un peuple indépendant 
n a de compte à rendre qu'à Dieu ^ & â 
l'égard d^ u religion > il eft en droit di 

Bi| 
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ie conduire comme en toute autre chofc i 
Suivant les lumières de fa confcrence, & 
de ne point fouf&ir qu'aucun étranger 
s'ingère dans une affaire fi délicate. L'u- 
fage long-temps fuivi dans la Chrétienté, 
de faire juger & régler dans un Concile 
général toutes les affaires de religion ^ 
n'avoit pu s'introduire que par la circonf- 
tanct finguliere que TEglife entière étoit 
foumife au même gouvernement civil , 
c'eft-à-dire .à l'Empire Romain. Lorfque 
des débris de l'Empire fe furent formés 
plufieurs Royaumes indépendans , cet 
iifage fe trouva contrairet aux premiers 
principes de la Politique ; cependant il fe 
ibutint long -temps par 1q préjugé, par 
l'ignorance & la fuperftirion , par l'autorité 
des Papes , & la puiffance du Clergé. 

Il eft certain que l'on ne peut fe mêler, 
malgré une nation , de fes affaires de reli-^ 
gion , fans bleffer fes droits & lui faire 
injure. Beaucoup moins encore eft-il per- 
mis d'employer la force des armes , pour 
obliger à recevoir une doftrine & un 
culte que Ton regarde comme divins. De 
quel droit les hommes s'érigent - ils en 
bourreaux , fous prétexte de défendre ou 
de protéger la caufe de* Dieu? Il faura 
toujours, quand il lui plaira, amener \fis 
peuples à fa connoiffance , par des moyens 
plus légitimes que la violence* Les per^ 
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fécuteurs ne font que .ries hypocrites. Là 
monfttueufe maxime >» qu'il eft permis à*é* 
tendre ia religiôA* pat l^épée , eft- un ren-^ 
verfement du droit des gens , 8c le fléaa 
At plus terrible d^s nations. Chaque fti* 
rienx croira combattre pour Dieu, cha- 
que ambitieux fe couvrira de ce prétexte. 

Il fe préfénte 4ci naturellem^r dent 
queftions. La première , fi Ton "peut en- 
voyer des Mîniftres ou àeà Miiliojiffaite^ 
pour inftruire une auttè nation^ dans une 
reli^on différente de la tisfHgion' domi- 
nante. La féconde , s'il eft permis de dé- 
fe&dre ceux qui fe trouvent perfécutés 
dans un autre £tai, & qui proftHènt une 
xeKgion différentiel de ta dbmti^nte. 

La première de ces quefttôns efl fort 
délicate ; je rf*ignore point- combien l-on 
rifque en attaquant ie$-^ré)ugés généra- 
lement reçps, La crainte cependant ne doit 
pas nous empêcher de raifonner. 
• Je fuppofe qiie tes MifKoiïnaifesr ne 
foient pas appelles e^cprefKmefi^ j^ar lé 
Prince ou par la î nation , dar ilorS' il n'y 
âifiroit aucune idifficoltà II eft ' manifefte 
quon ne peut fe difpeâfer d*embrallèc 
avec empreflèment Toccafion de diffiper 
Us ténèbres de Ferreur, & de répandre 
Jes lumières 4^ l'Evangile. ^ 

Mais fi le Prince Èà la [nation né \ei 
^^Hé pas , il p'eft point permis d'en- 

B iij 
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voyer des Miflionnaires chez une autre 
nation ; & s'ils ofent y, aborder pour y 
prêcher foît publiqu«iienr j foir clandefti- 
nement une religion ditTérence de la reli- 
gion de la nation j ils peuvent être jtîfte- 
mem punis comme perturbateurs de la 
tranquillité publique. 

Nous devons i relativemenc à TEcat^ 
confidérer la religion fous deux faces. La 
premiete eft toute interne j elle^confifte 
dans ladoration inrérieure de TEtie {u- 
prènne » Se dans les devoirs éternels de 
Phomnie envers fon Créateur : c*eft un 
vrai Théifme : ce font des aâes qui Re- 
gardent uniquement Dieu ie fouveraia 
Légiflateur de fa créature , qui obéit aux 
lois qu*il a gravées dans fon cœur : la reîi- 
f^ion ainfi confidérée^ conftitue la religion 
de rhomme, La féconde eft toute externej 
c'eft la religion du citoyen , qui confifte 
principalement dans les devoirs des mem- 
bres aune fociété relativement aux an* 
tresp Cette religion eft propre à chaque 
pays ; elle lui donne fes Dieux, fes patrons 
propres, fes divinités tutélaires; elle a fes 
dogmes , fes rites , fes cérémonies prefcrï* 
ces par des lois. Elle eft cenfée infidelle , 
étrangère, barbare à toute autre natioa 
qu a celle qui la fuit. Elle n'ér^nd ks devoirs 
êc fes drçîrs qu'auiîi loin que fes Autels. 
Telles furent toutes les religions des pre- 



dby Google 



X> E s G E s s. il 

jniers peuples^ ôc telles ont été les fui- 
vantes jufqu ^ nos jours ; car^excepté la 
reUgion de l'homme ^ celles des citoyens 
ne le reflfèmblent qu autant que les lois 
civiles des difFérentes nations en appro-» 
chent les rites., les cérémonies , en un mot 
les devoirs. Examinez la religion du ci- 
toyen à Rome, à Paris, à Madrid, vous 
verrez fans pejne qu elle tient de la na-^ 
rare des maximes politiques qui gouvet^ 
nent ces difFérentes nations. Comparez les 
Catholiques avec les Proceftans , ôc les 
Proteftans enfin entr*eux - mêmes , cette 
vérité deviendra encore bien plus frap- 
pante. 

Si donc la religion du citoyen eft ù 
étroitement liée aux moeurs, auxufages» 
aux <:outumés , en un mot , aux maximes 
du gouvernement d une nation : H i on ne 
peut pas faire changer aux citoyens leA: 
façon de penfer fur ces matières &ns pocr 
ter atteinte au gouvernetnent; toute per- 
fonne qui ofe prêcher ou enfeigper de 
quelque maniée qu'elle s'y prenne , une 
xeligion différente chez une nation ^ attii* 
que le gouvernement , et doit être punie 
comme coupable de lefe-majefté. En effet 

3u'un MifEonnaire Angloisou Ku^eeSkj^ 
aller prêclfër à Rome que le Souvetaia 
eft le chef né de la. religion , il n'auroic 
pas le temps de faire des profélytes. Qu ua 

Biv 
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Jéfiiite prêche d Londres que le Pape eft 
Je chef de la Religion et de rEghfe , il n'y 
feri p2S mieux traire. Comment donc 
oferons-nons envoyer des Miflionn aires 
chez une narioii étrangère, pour hil faire 
changt^r entièrement fa religion ^ & ren- 
\erfer par 11 même entièrement la conf- 
tituiion de TEtat ? Quel droit avons-nous 
à une 11 étrnnge milTion , que n ayent 'auiîi 
les Lamas , les Bonzes , et les Derviches ? 
Notre religion eft la véritable, dit-on : 
foir. Mais le Païen » le Mahométan en 
difent â: en croient mtme autant des leurs. 
Cela étant, il n'eft pas sûrement plus fa- 
cile à perfuader de la Religioa Chrénenne 
une nation mahométane , que du Maho- 
mérifme une naiion chrétienne- 
Mais jetons un coup-d'œil fur ces Mif- 
iîonn aires que Ton envifage comme des 
perfonnes capables d'opérer cette mer* 
veilleufe révolution. Ce ne font ordinai- 
rement que des Moines qui ont étudié 
quelques années Scot, Thomas d'Aqiiin ^ 
ou quelques autres Théologiens Schotaf- 
tiques , (^ qui par conféquent ne connoif-* 
fent pas plus les vrais principes de la Reli- 
gion Chrétienne que ceux quîls précen- 

• dent inftruire. En forte qu'il eft moins rare 
cjuon ne croit j que le Midîonryiite eft: de- 

. venu profélyte, La Propagande de Rome 
compte dans ses faftes bien plus de Mif- 
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ûammàxcs devenus i profélytes , que de 
conversons faites par fes Milfionnakes , 
puifque ces pcécemlues converftons ie bor-» 
nent à quelques enfans enlevés a leurs pères 
& mères, oi ces converitons étoient cane 
foit peu confîdérables , depuis tant dt 
^ecles qu*ôn envoie des troupes deMif- 
iionnaâres en Afrique Se en A£b, ces deux 
parties dé la terre devraient être couver- 
tes de Chrétiens. Mais il s'en faut bien* 
Perfonne n'ignore au moin^ à quoi ont 
abouti les MifSons Jéfuitiques enAfle, en 
Afrique & en Amérique. 

Que les Catholiques Romains repro-*- 
çhenr tant, qu ils voudrmit aux Eroteftans 
leur tiédeur} la conduite de ceux --ci eft 
gCurément plus conforme au Droit des 
Gens^ à 4à i;aifon , & à l'expérience dès 
Catholiques mêmes. Le véritable zèle s'ap- 
plique â faire fleurir une Religion fainte» 
dans le pays où elle eft reçue, â h rendre 
utile aux mœurs & à TEtat : & en atten- 
.dant les difppfitiohs de la Providence ^ ôc 
une invitation de la part des peuples étran- 
gers , ou une miflion divine men certaine , 
pour la prêcher au- dehors, il trouve a0ez 
d'occupation dans. fa patrie. Entreprendre 
de faire cha;iger,auii hommes leur reli- 
gion qu'ils ont fucée avec le lait , ce n'eft 
pas un otivtage huàiain ; c'eft à Dieu i 
nous y appellera c'eft à Dieu à y^difpofet 

B V 
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les cœurs de ceux qui doivent la changer* 
En attendant cette heuteufe époque , ic(* 
tons tranquillement chez nous, richoni 
de nous rendte utiles à notre patrie, Se 
refpeftons chez les autres nations, qui ne 
vilent pas moins que nous, le Droit des 
Gens , qui eft le lien facré de Thumanité. 
Il cft fur- tout un moyen d'amener les peii^ 
ptes à la Foi chrétienne , dont il eft tou- 
jours permis de faire uGge auprès des na- 
tions étrangères. Ce moyen , le feul effi- 
cace , c'eft la bonne conduite des Chré- 
tiens , fans laquelle les Mifïîonnaires ne 
peuvent efpèrer aucun fiiccès. 

Quant i la féconde queftion , lotfqu'une 
religion eft petfécutée dans un pays^ les na- 
. rions étrangères qui la profetfent , peuvent 
intercéder pour leurs treres ; c'efl: tout ce 
qu'elLs peuvent faite légitimement, fi da 
moins la perfécution ne va pas jufqu'à pri- 
ver les fujers des avantages auxquels ils ont 
droit par rétabiilTement de la fociété ci- 
vile. Car fi la perfécurion ne paffe pas ces 
bornes, le Souverain ne fait point de tort 
à fes fnjets. Au refte les Souverains eux- 
. mêmes font trop éclairés aujourd'hui fur 
leurs véritables intérêts 3 pour penfer d'une 
manière difFérente. En effet, le vif intérêt 
que les nations étrangères ont pris der- 
nièrement pour les Grecs &: tes Diffidens 
de la Pologne ^ les efforts que les pre- 
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jmteres cèces de l'Etat & le digne Chef Itd« 
œême , ont faits |>our répondre aux em«- 
preflemeôs des nations voiiines aux fecours 
des malheureux ; cet exemple , dis^ je , 
montre afièz combien leforit humain a 
fait de prestes ^ cet égard depuis moins 
dun iiecie. Voyez Burlamaqui, Tom. 
VIL Part. III. jihap- IL Wartel , Liir. H. 
chap. IV. Grotius, Liv. L chap. IIL 



LEÇON XVL 

Devoirs communs deV humanité en géhéral^ 
ou la bénéficence des Nations. * 

CE n'eftpas aflèz que de s'acquitter des 
devoirs que la juftice civile nous 
impofe. Nous avons remarqué dans plu-^ 
fieurs endroits que la juftice naturelle ^ 
cette juftice qui forme Thonnête homme, 
Thomihe vertueux , a des bornes beaucoup 

Îlus étendues que la juftice civile , c*e(&- 
-dire , cette juftice qui ne forme que le 
bon citoyen ; tellement qu'on pourrok 
être tout i la fois jufte , fuivant les lois 
civiles, & un vrai fcélérat fiîivant les lois 
itaturelles. Nous avons même démontré 
oue rhomme,' s'il veut agir en être rai*- 
^nnable^ doit s'acquitter non -feulement 

B vj 
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àes devoirs parfaits & rigoureux , maif 
-aufïî de ceux que les Jurifcônfulces ap- 
pellent imparfaits & non rigoureux j car 
,au tribunal de la raifon ils nous obligent 
tous également. A moins donc que nous 
ne voulions dire que les hommes eti 
particulier font obligés d'être honnêtes 
.& vertueux , & qu afTemblés en corps 
poHtiques , ils peuvent fe pafTer de 1 être j 
ou qu'ils ne loient obligés d'être hon- 
nêtes & vertueux , que vis-à-vis de ceux 
avec qui ils forment un même corps, & 
qu'ils ne font pas tenus de l'être envers 
ceux qui vivent dans un autre Etat , & 
qui forment une fociété politique diffé- 
rente de la leur j en un mot, à moins que 
les hommes, par l'érabliflement des* focié- 
tés civiles , n'ayent rompu toute liaifoa 
naturelle avec les autres hommes, & qu'ils 
n'ayent été difpenfés d'être honnêtes & 
vertueux avec ceux qui né feroient pas 
membres de leur corps politique j à moins , 
dis-je , qu'on ne foutienne de pareilles ab- 
furdîtés, les .nations doivent s'acquitter 
réciproquement de tous les devoirs de 
Thumanité , de tous ces droits que le jar- 
gon ordinaire des Jurifconfultes appelle 
imparfaits & non rigoureux. 

Oui , l'humanité , la compafGon , la 
charité y la bienfaifance , la libéralité > k 
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fénéïoûté y h patience , la douceur , 
amour de la paix, &c. ne font ni de 
vains nopis , ni des chofes indifiïrentes 
pour les narions. Notre langage paroicra 
oien étrange à la politique des cabinets; 
je o en fuis point furpris , car il demande 
une connoiflànce complette des vrais in- 
térêts des peuples , & cette connoiflànce 
eft beaucoup plus rare qu*op ne penfe. . 
Le/prit humain eft très-oorné; & ceux 
qui fe trouvent à la tête des affaires par-- 
tagent leur attention fur un nombre infini 
d objets différens j en forte qu'il eft im- 
pofSble qu'ils puiflent porter leurs vues 
far tous ces articles auflî loin qiie la con- 
noiflànce de la vraie politique, & les vé- 
ritable» intérêts des nations le demande- 
roient. Cicéron , cet homme incompara- 
ble , à la tête du plus grand Empire qui 
fut jamais , & grand également dans le 
Sénat que dans la Tribune , connut par- 
faitement bien cette grande vérité. Il re- 
gardoit Tobfervation exade de la loi na- 
turelle & des devoirs de l'humanité ^ 
comme la polirique la plus falutaire pour 
un Etat. Nihil eft quod adhuc de Republica 
putan diâuniy & qub pojjîmlongiusprogredi^ 
n\fifit confirmatum non modojalfum effi i/- 
lud^ftnc injuria non pojfc j fed hoc verijjx^ 
mum ^ftnejumma jufti^iaJRempi^Ucam rc^i 
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non pojfe.(a). L'on fait que par les mots 
de Jumma jujlnia^ Cicéron veut exprimer 
cette juftice univerfelle qui eft Tentier 
accompliifement de la loi naturelle. Mais 
îl s'explique ailleurs plus clairement à cet 
égard , & il fait affez connoître qu'if ne 
borne pas les devoirs mutuels des nations 
à la juftice civile. c< Rien, dit-il, n*eft fi 
>> conforme à la nature , fi capable de 
»> donner une vraie fatisfaftion , que d'en- 
» treprendre , à l'exemple d'Hercule, les 
^> travaux même les plus pénibles , pour 
» la. confervation & l'avantage de toutes 
» les nations (*)•>' 

Nous avons vu que l'homme incapa- 
ble par fa nature & parfon efience, defe 
fuffire i lui-même, de fe conferver, de 
fe perfedionner & de vivre heureux fans 
le lecours de fes femblables , il eft deftiné 
à vivre dans une fociété de fecours mu- 
tuels , & par conféquent que tous les 
hommes font obligés par leur nature même 
& par leur eflence , de travailler conjoin- 
tement & en commun à la perfeftion de 
leur état. Le plus sûr moyen d y réuflîr, eft 
que chacun travaille premièrement pour 
loi -même & eiifuite pour les autresr 

De-lâ il fuit que tout ce que nous nous 



{a) Frag. ex LiJ). II. De RepubL 
(b) De Offictis , Lib. III. cap. V. 



dby Google 



<Ieyo&$ à nous - mêmes , nous le devons 
aufli aux autres , autant qu'ils ont réelle- 
ment befoitv de fecours, & que nous 
pouvons leur en accorder ikns nous man«- 
quer a nous-mêmes. Puis donc qu*une na- 
tion doit à fa manière à une autre nation -, 
se qu'un homme doit à un autre hom^e , 
4ioas pouvons hardiment pofer ce prin«- 
xipe général : Un Etat doit à tout autre 
Etat, ce qu'il fe doit à foi- même, autant 

Î|ue cet autre a un véritable befoin de foti 
ecours , & qu'il peut le lui accorder fans 
négliger (^ devoirs envets foi *- même. 
Telle eft la loi immuable ôr éternelle de 
Ja nature , 6c l'exception a lieu même sL 
i'égard des paryculiers entr'eux. 

Ceux qui pourroient trouver ici un 
renvjerfement total de la faine politique, 
fe raflureront par les trois conndérations 
fuivantes : i^. Les Corps pojitiques oa 
les Etats ibuverains font beaucoup plus 
capables de fe fuffire à eux-mêmes que 
les individus humains, & la néceiiité de 
l'afliftanfe mutuelle ne fe préfente pas auâf 
fréquemment. Or dans toutes les chofes 
qu'une nation peut faire elle-même^ les 
autres ne lui doivent aucun fecoùrs. i^. 
Les devoirs d'une nation envers elle-- 
même , & principalement le foin de fa 
propre sûreté, exige beaucoup plus de cir^ 
confpeûioh & de réferve qu'un partico- 
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lier n'en doit obferver dans raflîftancé 
qu'il donne aux autres, j"*. Enfin ^ cotnme 
urt homme n'eft pas tenu d'en fecourir u(i 
autre 5 lorfqu'il eft sCir que celui-ci fera 
iifage de ce fecours pour faire du mal à 
fon bienfaireur j ainfi une nation n'eft 
pas obligée d'en fecourir une autre , & de 
£ acquitter en général des devoirs de l*ha- 
manité , lorlqu elle efl: aflurée que la na- 
tion fecourne tournera fes forces contre 
la nation bienfaifante, La bienfaifance eft 
bien mal placée , lorfqu'elle produit an 
mal réel à celui qui Pexerce. . 

Tous les devoirs que la nature fuppofe 
aux hommes relativement à leurs fembla» 
blés, fe réduifent au foin de leur conferva- 
tion & de leur pcrfedion mutuelle. Le 
détail où nous fommes entrés ailleurs fur 
cette matière , nous difpenfe de nous ar* 
rcrer ici. Or la nature impofe ces mêmes 
devoirs à tout Etai relativement à un au* 
tre< Toute nation doit donc travailler dans 
Toccalion à la conferv^uion des autres na- 
tions, de a les garantir de ruine, autant 
qu'elle peur le faire fans trop s*expofer 
elle-mèiiie, Ainfi quand un Etat voifin eft 
injullement attaqué par un ennemi puif- 
fant qui menace de ropprimer ; fi vous 
pouvez le défendre fans vous expofer à 
un grand danger ^ il n eft pas douteux que 
yous ne deviez le faire. N objectez point 
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qu'il n*eft pas pennis à un Souverain d ex- 
pofer la yie de fes fujets pour le faluc d'unt 
étranger , avec qui il n a contraâé aucuno 
alliance défenffve. Il peut lui-même fe 
trouver dans le cas d'avoir befoin de fe« 
cours ; & par conféquent mettre en vi- 
gueur cet elprit d*afEftance mutuelle , c*eft 
travailler au fàlut de fa propre natiçn, 
Il eft difficile quVn particulier même en 
/ecoure un autre fans s'incommoder ; & 
il Teft encore plus qu'une nation s'acquitte 
du même devoir fans s'expofer à quelque 
mal y mais fi ce mal eft réciproque, vne 
nation étrangère^ eflTuiera auffi des pertes 
lorfquelle fe déterminera nie venir à fon 
tour à notre fecours. La conformité de 
la nature des hommes demande que les 
uns prennent les armes pour la défenfe 
des autres contré les injures & les in- 
fulres manifefteç d'un tiers ,* parce que 
cette même conformité hît qull eft de 
Tintérêt de chacun en particulier, & de 
tous en général , qu'on ne laiffe pas in- 
fulter impunément les autres. "L'on de- 
manda un' jour à Solon , quelle ville lui 
fembloic la plus heureufe & la mieux po-* 
licée , il répondit que c'était celle dont le9 
citoyens étaient /i unis y que ceux qui n avaient 
pus été outragés , /entaient l'injure faite à 
leurs compatriotes^ & en pourfuivoient la ré'* 
paration auffi vivement que ceux qui F avaient 
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reçue (*)• C'eft le vrai rableau de la fo- 

ciécé générale de rhumaniré. 

Il ne faut pourtant pas s'imaginer que 
dans rindépendance naturelle, où les na- 
tions fe trouvent. réciproquement j cha- 
cune ait toujours le droit de prendre les 
armes pour réprimer & pouc venger les 
injures quelle voit faire à une autre , par 
cette feule raifon qu'il eft de Tincéréc pu- 
blic de ne pas kifler opprimer Tinnocent, 
&: que chacan doit s'intérefler i ce qui 
regarde autrui. Car celui qui eft injufte- 
ment attaqué, pouvant lui-même repouf- 
fer la force par la force ; fi l'on époufe fa 
querelle, au lieu d'une guerre il en naî- 
tra deux, & la fociété humaine fera ainlî 
doublement troublée. Il eft même contre 
légalité naturelle, de fë rendre foi- même, 
fans en être requis, larbitre des démêlés 
& des querelles d'autrui j outre que cela 
ouvriroit la porte à un grand nombre d a- 
bus, n*y ayant prefque pcrfonne que Ton 
ne pur attaquer fous ce prétexte. Pour être 
donc en droit de prendre les armes contre 
celui qui fait quelque injure à un tiers, 
avec lequel on na point de relarioa 
particulière , il faut que Toffenfé nous 
appelle lui-même à fon fecours, en forte 



(*) Huwrch. in Sdon* 
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que nous agiifions alors en fon nom , Ôc 
non pas de «notre chef. 

Mais comme toute nation eft libre^ in-* 
dépendante & maîtreâe de fes a6Hons , c*eft 
i chacune de voir Ci elle eft dans le cas de 
demander ou d accorder xe fecours. J'ob* 
ferve d'abord , que toute nation a un droic 
parfait de demander à une autre Tafliftance 
& les fecours doat elle croit avoir befoin. 
L'en empêcher 9 c^eft lui faire injure. Si 
elle les demande ians néceflité, elle pèche 
contre fbn devoir : mais jelle ne dépend 
à cet égard du jugement de personne ^ elle 
a droir de les demander , mais non pas de 
les exiger; car la nation ûui doit les lui 
accorder , doit . prendre plufieurs chofes 
en confîdéràtion avant que de (e déter-* 
miner i le$ loi accorder ; & ces confidé-^ 
rations même^nvent fouvent Tempêchec 
avec faifon de fe prêter aux befoins de la 
nation qui iniplore fon fecours. 

Ces Ixxns officies n'étant dûs que dans le 
befoin, èc par celui qui peut les rendre 
uns Ce manquer à foi-même , il eft du de<<- 
voir d% la nation à qui l'on s'sidrelfe dç 
}uger fi le cas le demande réellement , Se 
fi les circonftances lui permettent de les 
accorder raifonnablement , avec les égards 
qu elle doit i fbn propre ialut SciCe$ in^ 
jtérêts. 

C'eft at^ifi ia pourquoi on dit en général » 
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qu'une nation n'a qu'un droit imparfait 

aux devoirs de Thumanité , c'eft-à-dire 

Su'elle ne peur contraindre une autre na- 
on à les lui accorder. Celle qui les lui 
refufe mal à propos , pèche contre 'l'é- 
quité & la juftice naturelle , qui deman^- 
dent qu'on agifle conformément aux droits 
imparfaits d autrui j mais elle ne lui fait 

F oint d'injure fuivant la juftice civile ; car 
injure ou l'injuftice civile, n'eft que ce 
qui bleflfe les droits parfaits d'autrui. 

Les devoirs de l'humanité que les nations 
doivent exercer mutuellement, ne fe bor- 
nent pas à fe défendre réciproquement 
contre un opprefleur, mais ils s'étendent 
aulîî loin que ceux que les hommes en 
particulier fe doivent entr'eux. Si un 
peuple eft défolé par la famine , tous ceux 
qui ont des vivres de refte doivent Taf- 
nfter dans fon befoin ; fans toutefois s'ex- 
pofer eux-mêmes à la difette. Mais fi ce 
peuple a de quoi payer les vivres qu'on 
lui fournit , il eft très - permis de les lui 
vendre à jufte prix, car on ne lui doit 
point ce^ju'il peur fe procurer lui-<nême ; 
& par conféquent on n'eft point obligé 
de lui* donner pour rien des chofes qu'il 
eft en état d'acheter. L'afllftançe dans 
cette dure extrémité , eft. fi eflentielle- 
ment conforme à l'humanité, qu'on ne 
Toit guère de nations civilifées y manquer 
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tbfolumem. Henri IV ne put $ y refufei 
envers des rebelles obftinés qui voulofenf 
fa perte , clans le temps du fameux £ége 
tde Paris* Ces <iernieres années la France 
& le-Roi de Sardaigne fecouruient abon-i 
damment l'Etat du Pape ôc le Royaume 
de Naples quiétoient réduits à une ex- 
trême difette de blé* . 
t De quelque calanaité.qu'tm peuple fok 
affligé , la même afSftance lui eft due. 
Nous avons vu de petits Etats de la SuiiSè, 
ordonner des colle&es publiques en fa« 
vécu: de quelque villes ou villages des 
pays-YoifinSy ruinés par un incendie , 
par des inondations^ &c. & leur donner 
des fecours abondans , ians que la diffé- 
rence de Religion les ait détournés d'une 
û bonne œuvre* hes calamités du Por- 
tugal ont fourni à l'Angleterre une occa- 
fion de remplir les devoirs dg l'humanitâ 
avec cette noble générofité, qui carac- 
térife une grande nation. A la première 
nouvelle du défaftre de Lisbonne , le Par- 
Jemem afligna un fonds de cent mille liv. 
fierliflg , pour le foulagement d'un peu- 
ple intortuné: le Roi y joignît des fommes 
confid^ables : des vaifTeaçx furent chargés 
en diligence de provifions, de fecours de 
toute efpece, Se vinrent convaincre les 
Portugais que l'oppofition de créance & 
de culte , n'arrête point ceux qui fa vent 
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ce qui eft du à rhumanité. Le Roi d*Ef- 
pagne fignala dans la même occafion fa 
tendrefTe pour un proche allié. 

On regarde encore comme un office 
d'humanité de recevoir honnêtement les 
étrangers , & de loger les voyageurs* 
Chacun fait que les anciens fe faifoient 
un honneur de remplir ce devoir, qu'ils 

f>ortoient pour ainfi dire à l'excès , & que 
e droit de ïhofpitaUté formoit ^ntre ceux 
qui l'exerçoient, une amitié qui paflbit 
pour la plus facrée & la plus inviolable* 
Tite - Live appelle une exécrable violation 
des droits de l humanité j ^ordonnance des 
Açhéens , par laquelle ils défendoient de 
recevoir dans leur pays aucun Macédo- 
nien (*). Les Lacédémoniens à leur tour 
ne permettoient à aucun étranger de fé- 
journée ni de voyager dans leur pays , 
de peur que leurs mœurs ne s'abâtardif- 
fent & ne fe corrompifTent par le com- 
merce des autres peuples; & ils croyoient 
cette raifon fuffifante pour juftifier un tel 
procédé. Par cette même raifon iLyCurgue 
avoir aufli défendu aux Lacédémoniens 
de voyager hors de leur pays. Mais ce 
qui fait horreur , c'eft la maxime des an- 



{*) Cur execraHlis ida nobis folis velue defcriio juris 
bumaui tH} Ui». XLL cap. XXiV. 
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ciens Egyptiens qui fermoient les portes 
de leur pays aux étrangers , de façon qu'ils 
étoient dans Tufage de tuer ou de ^z\m 
enclaves tous les étrangers qu'on furpre** 
noitle long des côtes (^). (Jette barbare 
coutume dura jufqu'à Ffammitique^ Roi 
d'Egypte (*). 

Une nation ne doit 'point fe borner â- 
la conDervation des autres Etats : elle doit 
contribuer encore à leur perfeâion autant * 

3u'il eft en fon pô|pvoir, & qu'ils ont befoin 
e^fon fecours* Un Etat eft plus ou moins 
parfait, félon qu'ileft plus ou moins pro« 

Ere â obtepir la fin de la fociété civile » 
tvoir èfi procurer aux citoyens toutes les 
chofes dont ils ont befoin pour les nécef* 
iités , les commodités & 1^ agrémens de 
la vj^ & en général pour leur bonheur \ 
à faire. en forte que chacun pui(îè jouir- 
tranquillement du fien., obtenir juftice*, & 
qu'enfin il fpit mis à couvert de toute vio« 
lence étrangère. Toute nation doit donc 
contribuer dans^l'otçafion & fuivant fon 
pouvoir , non-feulement à faire jouir une 
antre nation de ces avantages ^ mais encore 
à la rendre capable de fe les procurer elle- 
même» C'eft ainfi' qu'une nation favancç 



(4) piod. de Sicile, p. 78. & 89. 
\h) IHod. ibid. 
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ne doit point fe refufer à une autre qui, 
défirant de fortir de la barbarie , viendra 
lui demander des maîtres pour l'inflcuire. 
Celle qui a le bonheur de vivre fous de 
fages lois , doit fe ^aire un devoir de les 
communiquer dans l'occafion. Ainfî lorf- 
que la fage & vertueufe Rome envoya 
des Ambafladeurs en Grèce pour y cher- 
cher de bonnes lois , les Grecs ne fe fe- 
fuferent pas à une rcquifition fi raifon- 
nable & fi digne de louange. 

Il eft d'ailleurs inconteftable que Toyi- 
gation rigoureufe où tous les hommes fe 
prouvent d'affifter, de fecourir & de re- 
cevoir leurs femblables, n'eft pas moins 
avantageufe à ceux qui exercent Thof- 
pitalité qu'à ceux qui la reçoivent \ car 
fi un peuple reçoit & traite civilement les 
étrangers, ceux-ci ne fauroient honnête- 
ment refufer la même courtoifie à fes ci- 
toyens ; comme au contraire , il faudroit 
être bien imprudent pour prétendre que 
ceux à qui on défend l'entrée de fon pro- 
pre pays, nous fiflent un accueil favorable 
dans le leur. 

Le même principe d'humanité veut aufli 
que Ton accorde une demeure fixe à des 
étrangers , qui chafies de leur patrie , • 
cherchent ailleurs une retraite : bien en- 
tendu qu'ils fe foumettent aux lois de 
l'Etat dans les terres duquel ils veulent 

s'établir. 
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s établir , & qu'ils fe conduîfeht d'ailleurs 
d une telle manière <ju on 'n'ait à craindre 
de leur part ni fédinon ni troubles. Il y 
auroit en effet de Tinhumanité à refiifer 
de ddnner retraite à des étrangers , qui 
<ne font pas bannis de leur patrie pour quel'^ 
que crime ; Se un Etat agiroit contre fes 
propres intérêts, s'ir rejettoit '<Ies exilés 
qui ont de Tindiiftrie ou du bien , & qui 
ne viennent point troubler la Religion , 
ni les lois du pays. Enfin là faine poKti- 
cjue veut que tant qu'on le peut fans aucun 
âftconvénient , on fafle un bon accueil aui 
étrangers. L'expérience fait Voir que plu- 
fleurs Etats fe font par ce moyen extrêr 
mement agrandis ; au lieu que ceux ^qui 
ont éloigné ou chafle les étrangers , font 
devenus foibles & pauvres avec le temps. 
Au refte , la sûfeté des Etats défend de re- 
cevoir une grande multitude d'étrangers , 
•fur-tout fi ce font des gens belliqueux, & 
qui viennent les armes à là main , étant 
prefqu'impoffible que les anciens habitans 
n*ayent quelque chofe à. craindre de la 
part d'une telle colonie. Chaque Etat doit 
donc fe régler ici fur ce que fon "propre 
intérêt lui permet de faire en faveur des 
étrangers, fans cependant perdre de vue 
on des plus impottans devoirs de l'hu- 
manité. 
Mais fi une nation eft obligée d# coa- 
TomcILPan.lL C 
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tribaer de fon mieux à la perfeâîon des 
autres , elle na aucun droit de les- con- 
traindre à recevoir ce qu'elle veut faire 
dans ceue vue. L'entreprendre » ce feroic 
violer leur liberté naturelle. Pour ^on* 
xrainclre quelqu'un à recevoir un bienfait, 
il faut avoir autorité fur lui j & les na^^ 
rions font abfolument libres & indépen- 
dantes. Ces ambitieux Européens qui ac- 
taquoient les nations Américaines, & les 
foumettoient à leur avide domination , 
pour les civilifer, difoient-ils , & pour les 
taire inftruire dans la véritable Religion , 
ces ufurpateurs, dis- je , fe fondoieat fur un 
prétexte également iniufte & ridicule. 

La fource des offices de l'humanité^ eft 
l'amour que les hommes fe doivent les 
uns aux autres. Il eft donc impoflSble que 
Jes nations s'aquitrent de tous ces devoirs 
les unes envers les autres , fi elles ne s'ai- 
ment point. Les offices de l'humanité doi- 
vent procéder de cette fource pure, afin 
qu'ils en confervenr le caraûere &. la 
perfedion. Alors on verra les nations s'en- 
tr'aider fincérement& de bon cœur, tra- 
vailler avec emprelTement à leur félicité 
commune, cultiver la paix fans jaloufie 
Se fans défiance. On verra régner entre 
elles line véritable amitié. Cet heureu-x 
état confifte dans une affeâion mutuelle. 
Tou|p nation eft obligée de cultiver Ta- 
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^irié des ^tc^, & deviccfr ^^ ioin. 
tout ce q})i pouj^c^c excite); d^ gqçfre$« 
Uintécêt préfoiK & cUreâ y Miy^ûe fo«** 
y cm les;napQQs fages & prademes; uri 
intérêt plus poblf i plus^gépéul ^ & moini 
4^p<a dl "çrop rgr^mên^ 1^ mowf dps.Po-- 
Jitiques. S*H ejll: m<m9^M^ .q^ft ]w Iwm* 

pQUij tépondrç a<i3^ y|ie^ 4^ i4 B^tiK^, & 
pour s'acquitter des devoits qu'elle îm- 
pojfe , aaflî ^ biçn que pour IçUr* . propre 
atantage, peqt-Qn c^f ec que ]^ û^tidnf 
oe^ fobnc efi^'e^^ d^Qs U inêsne oblîgarr 
,tkw% ? ^{};7fUu|i^vpfr dfijs hotnm^lijïotA 
qu'ils ie divifepit en d^rjsn^ cofpf; poli^ 
tiques ^ d^^ri^fnpre.les oœi|4$ dé U fçciété 
univetfcile que la nature a formas ^n-» 
u*eux? , ' . . 

, Si un hpBpmer.di:^ fçi met^rç. en éta< 
d*ètce uûle aoi^c ^igre? jHWweç , uti çj- 
loyétt de fecvir y^ipent fâ paiyjie & fe$ 
coneitoyçm, UïV^ i^ation en (ef^rfeûion^ 
naht ellem^me dpit fe proppiet auffi de 
fe rendre par U plus capable d aYîM:icer la 
perfeâion et 1^9 bonjbisur à^ ^qtr^s peu-^ 
pies. Elle dPÎt $'étudier à jetir donner d^ 
bons exemples» éviter de leur en pré* 
femer de mauvais* 1m% bomm^s font for; 
portés à Timication \ on imite quelquefoî$ 
les vertus d*une nation célèbre > & plus 
fouvent antCQ^e ies vic^ ^ fes travers^ 

Ci) 
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Et puifque la gloife d'une nation eft un 
bien- précieux pour elle, tout cuitime 
l'honneur l'eit pour chaque particnSier, 
l'obligation d'un peuple setend jufqu'à 
prendre foin de la gloire des autres peu- 
ples. Dans ce bue généreux ^ il doit pre- 
mièrement contribue!: dans Toccafioii i 
les mettre en état de mériter une véritable 
gloire i en fécond lieu leur rendre à cet 
égird toute la JLiftice qui leur eft due , & 
faire en forte , autant que cela dépend de 
lui , qu elle leur foir rendue par tout le 
monde ; enfin il doit adoucir charitable- 
ment le mauvais effet que peuvent pro* 
duire quelques taches légères. 

Ce que nous avons dit jufquici des de- 
voirs de l'humanité , montre clairement 
qu ils font fondés fur légalité de la nature 
humaine. Aucune nation ne peut donc les 
refufer à une autre , fous précexre qu*elle 
profefle une Religion diifé rente, H fuffit 
d'écre homme pour y avoir droit. La con- 
formité de créance 6c de culce peut bien 
devenir un nouveau lien d*aniirié entre les 
peuples, mais leur différence ne doit pas 
faire dépouiller la qtuliîé d'hommes , ni 
les fentmiens qui y font attachés. Ren- 
dons juftice au grand Pontife Benoît XIV, 
il counoiiToir fes devoirs & il les rem- 
pliifoit. Qu'il feroit à fouhaiter qu'on ne 
vît fur le trône de Rome que dçs Princes 
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femblables ? Ce grand Pape ayant appris 
ou*il fe trou voit à Civita-Vecchia pla- 
neurs vaideaux Hollaôdois, que la crainte 
.des Corfaîïes; Algérieps empêchoit de 
mettre en mer ^ ordqi^ipa aux frégates de 
fes États d'e£corter ces vaifleaux , & foa 
Nonce à Bruxelles eut ordre de déclarer 
auMîniftre des Etats généraux que S. S. 
^e faîfoif un devoir de protéger le com- 
merce ^ de rendre les devoirs de t*hu- 
manité^ iaos sf'^rrêterià la différence de la 
Rel^ion. Les fentimens de c^ grand Pape 
en ont rendu la; mémoire précieufe aux 
Proreftans même. 

Ce i^'eft pasailez d'avoir démdntré que 
les nations le doivent repdre réciproque- 
sjènt les dejvoiçs^ d)s^ ,rj^utçanûé y nous di- 
fooiS de plu^qur^ t^a^fqa qui s'en acquit^ 
j(e,^.ti;av^l^ ep mêix^ t^ps à ^n propre 
in^r^., C'^, une ;^xin>ç incpnteftaole 
dans la morale , q^erl'égalité naturelle des 
homn^es apcopler i tous Ips ^mêmes dtoits» 
ll.n'e^ .pa^, moins, vi^qfie les droits fij- 
roieiit de; vaifi§ nçms, s^il^: n'étoient pas 
accompagnés, dç i obligaciofi de les ref- 
peâer. 5i le dtoit que J; ai à me procurer 
lout ce qui m'eft nécel&ire pour ma cçn- 
fervation , ma perfeâdon,^^ mon, bonheur, 
n'étoit pas felg^if à une obligation très- 
rigoureufe où les;^utres homtnes fe trou- 
Tent de refpeder ce droit, il feroit entié- 

C nj 
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rement inutile, & il fe réduiroit à une 
expreffion vaine , qui n'auroit point de 
idéalité. 

Nous avoni vu que les nations (é tfôu^- 
yent entr elles dans Tétat tTune parfaite 
égalité y elles ont donc tontes dtoit à tout 
ce qui peut contribuer à leur confèrva» 
tïon , à leur perfeftion , à leut bénheur/, 
ôc afin que ces droits ne fofetit pas de Vaim 
îioms, des expf effiofts ftériles , jtlaiitqùe 
tontes les nations fôtent tkiis ftne ttg^^^ 
teufe obligation dé refpè^er feiite ^Itoits 
réciproques. jRefjp^etfter ks drtyiti dfes au- 
tres , c'eft s'acquitter de fès dëybirs. Lort 
qu'une nation s'acquitte tle ifes devoirs, 
elle refpeéte les droits d*ûhe autre , ïSé pa^ 
Jà elle acquiert Mif dtoit doiAle , s^îl tïréft 
permis de tn'exprimer aîtifi^ à te^ue cette 
hation refpeékfe les ftcm. Car la natiôrl 
qui Tient de jouir des effets de la béhéfr 
i:^ùce d'une autre , èft lôbligée de la retiHre 
-à celte -ci dans roccafion, premiérettiènt^ 
parle devoir qiiè la nature îrtipôfè â tôbtô 
nation d'aflîftei/îes autres dans Ictèfoîtt^, 
èc en fécond lieu à tïrrè de recbnnoif 
fànce, titre «qui a bien de la force fur Tattiè 
d*un Souverain. Mais une nation , tjiri hè 
cefpede pas les droits d'une aijrre , quoi- 
qu'imparfaits , Comment ofeta-t çUe exîgçt 
qu'on refpede les fîens? 

Il eft donc évident qu'une nation ne 
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peat précendre qu'on refpcâe £s5 droits 
^u en vertu d^am obligation qu elle s'im* 
poCe de xefpeâer ceox <ks autres ; âinfi 
une œicipn ne peoc jskvmh compter fur la 
paiiibte |oaiflÀnce de fes droifs , à moins 
quelle ne Je feiTe un devok facré de ne 
jamais donner atteîme aux droits des au^ 
ues» & de sacquîner £ctupul^fement de 
ce qu'elle leur doir^ Ceft donc un intérêt 
Qipical, on int^têt évident i& commun à 
^ toutes^ les nations, qui )es^ tient naturelle- 
' mène cofifédé»4es entt^lles poureonfo^ 
lider leurs droôts par une garantie iréci'** 
proqtte; 6c cette <?onfêdétfttion générale, 
qui eft la mèmeqfue celle <fA fiibSfte entre 
les membre» d'une foeiécé pftmculiefe ^ 
impofe i chaque nation le devoir de 
eonoootir m maintien des dre^ des au^ 
tms ; A^ par ce devéîr él(e ftdiere , pout 
ainâ dire , le drok de s'approprier à foti 
tow les fotces des autres nations pour k 
défenfe de fes propres droift^. 

J'ai dit que ee«te confédération gêné'* 
taie eft la même qu^ celle qui fubfîfte 
entre les membtes d'une fociété particu- 
lière ; car par rinftitution des corps poH^ 
tiques, la fociété naturelle et générale 
n'a point été détruire , elle n*a fait que fe 
diftribuer en différentes bj^anches, prendre 
ainlG ttne forme nouvelle pour fe donnet 
plus de confîftance, pour confolider parntf 

Civ 



dby Google 



5tî Leçons de Droit 

les hommes tes devoirs & les droits efTen- 
tieJs & réciproques qui éroieac inféparables 
de rhumanicé. C'eftdonc dans ces devoirs 
& ces droits primitifs qu*il faut punir les 
devoirs & les droits que les nations ont 
refpeïftivement entr'elles ^ c*cft le moyen 
de les mettre en évidence, de les juger 
fins aucune forte de prévention , ôc de 
nous convaincre qu'ils font indifpenfables, 
Pénéuez chez les peuples les moins 
connus, les moins fréquences j préfentez- 
vous à eux dans un état qui ne puifle les 
allarmer^ fi des expériences facheufes ne 
leur ont point appris à fe défier des autres 
hommes, vous trouverez chez eux un 
aHle & des fecours; vous les reconnoî- 
trez pour être Daturellement Ôc tacite- 
ment en fociété avec votre nation, dont 
peut-êrre ils n'ont jamais ouï parler. Re- 
gardez auflî cette multitude de peuples, 
qui ont entreux des relations de com- 
merce : Voyez comme malgré les diftances 
prodigienfes qui les féparent , ce lien 
commun les approche les uns des autres : 
Voyez comme iis refpefteni tous & ces 
devoirs & ces droits réciproques qui les 
tiennent unis les uns aux autres pour leut 
avantage commun , ces devoirs & ces 
droits par le moyen defqiiels la fociété fe 
perpétue, &c embrafie toutes les parties 
de la tcrte habitée, t 



dby Google 



Lés;lbciécés pardculiexes 'ne font donc 
yàricablement que Jes difFé^rentes branches 
cL'on même tronc, : dont elle^tiretic leurs 
fubGftances, que ijifTérentes claflfes de la 
fociété naturelle, générale & tacite qui a 
précédé Tiiiftitution des Etats, des Royau- 
mes , des Républiques. Nous pouvons 
même les : regarder 5 comme autant été 
diins leur, origine deS: fociétés erraot^)^ 
mais devenues fédentaîrés par la ^éceflit^ 
dé demeurer attachés â tel territoire en 
particulier pour le cpltiver, la rerre n'é*" 
Unt plus capable' de les nourrir fans çul-r 
cure 9 vu kur accroiflèmfnt. Chaque nar 
tion p*^ft atnd qu'ujne Province di^ grand 
Royaume ^e la natpre^ auâi ferpi#nt-elléi 
toutes gouvernées par les mêmes lob ^ 
pardeslois^quidaps ce. qu'elles ont d'ef* 
lentiel , feroiept: {Kufaitejip^nt fembljsiblesf , 
& toutes ce^;natiop^ s'é<oien^ élevée3. 4 I4 
connoiflàiM^ 1 dc^ ^ loi% é^rn^lle^ , & im^ 
xiuableià del^ nature , qui. forment la plus 

Cirfaiîte légiflatioii^ St mên?e: la f^ale où 
s homm^ puiflbnt trouver leur; bpnhçur: 
Légiflatîon par laquelle Tj^juteur de la n^* 
ture.$eft prpp|d£e que le^, bon^V^es fuffenc 
gouvernés dati|s,tqi|is les lieux, de id^^ toHf 
lestemps. î !, .] i[ : ; . ' 

L'idée que i^oîis.vgRons djiE^ dév^ 
lôpper de la néceflité des devoirs^ réci* 
ptoques des nations > fondée fur la fociété 

Cv 
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voyons quelles limitations les maximes & 
la conduite ordinaire des hommes peu- 
vent appofter à la pratique de ces pré- 
ceptes de nature , les feuls qui puiflent. 
cependant conduire les hommes & les^ 
fociétés au véritable bonheur. 

La loi naturelle ne peut condamner les 
honnêtes gens à fe rendre les dupes des 
méchans, ni les victimes de leurinjuftice 
& de leur ingratitude. Une funefte expé- 
rience nous fait voir que la plupart des . 
nations ne tendent qu'à fe fortifier, & à 
s'enrichir aux dépens des autres , à do-; 
miner fur elles , & même à les opprimer, 
à les mettre fous le joug , fi Toccafion 
s'en ptéfente. La prudence ne nous permet 
donc point de fortifier un ennemi , ou 
un homme en qui nous décpuvrons le 
défit de nous dépouiller & de nous op- 
primer j le foin de notre propre sûreté 
nous le défend. Nous avons vu qu'une 
nation ne doit aux autres les offices d'hu- 
manité, qu'autant qu'elle peut les leur 
accorder fans manquer à fes devoirs en- 
vers elle-même; d'où il fuit évidemment 
que il l'amour univerfel du genre humain 
& de la fociété générale l'oblige d'ac- 
corder en tout temps et à tous , même 
à fes ennemis, ces offices qui ne peuvent 
tendre qu'à les rendre plus modérés & 
plus vertueux , parce qu'elle n'en doit 



dby Google 



2> s^ G s N s. 6l, 

craindre aucun inconvénient , elle .n'eft 
point obligée de leur donner, des fecours 
qui lui deviendroient probablement fu** 
neftes à elle-même. 

C'eft ainH que l'extrême importance du 
commerce » non-feulement pour les né- 
ceffités & \qs commodités de la vie , mai^ 
encore pour les fcûces de TEtat » pQuc 
lui fournir les moyens de fe défendre 
contre fes ennemis , l'infatiable* avidijp 
des nations qui cherchent à fe l'attirer touc 
entier, à s'en emparer exclufivement , c'e(! 
ainfi, dis- je, que ces circonftances auto- 
liiènr une nation ^ maîtfe0e. d'une branche 
de commerce , du fecret de quelque fa- 
brique, importante , a ré£erver pour elle 
'ces fources de richeiTes, & à prendre des 
mefures pour.empêcher qu'elles ne pa(lènc 
aux étrangers ,.bien Join.de Jèçjeur. com- 
muniquer. Mais, s'il s'agit d^s, chofes né- 
ceflfàires à la vie , ou importantes à fe$ 
commodités , cette nation doit les vendre 
aux autres à un jufte prix, & ne point 
convertir fon monopole en une vexation 
odieufe. Le commerce eft la fource prin- 
cipale de la grandeur, de la puiflànce & 
de la Jûreté de l'A^lerjérre ^ qui ofera.la 
blâmer .fi elle tjay^iljfe.ien: coofett^i Je$ 
différentes, branches dans fa main , par 
tous les moyens juftes & honnêtes ? 

A l'égard des chofes qui font diredte- 
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ment & plus particulièrement 'utiles pouc 
la guerre , rien n'oblige une nation d'en 
faire part aux autres , pour peu qu'elles 
lui foient fufpeftes , & même la prudence 
le défend. Ainfi les lois romaines inter- 
difoient avec juftice de communiquer aux 
nations barbares l'art de confttuire les 
galères. Ainfi les l«is d'Angleterre oat 
pourvu à ce que la meilleure conftnwîlion 
d^s vaiiTeaux ne fût pas portée aux étran* 
gers. 

La réferve doit être portée encore plus 
loin à l'égard des nations plus juftement 
fufpeâes. C eft ainfi que quand les Turcs 
étoient , pour ainfi dire y dans leur mon-> 
tant y dans le feu de leurs conquêtes , toutes 
les nations chrétiennes , indépendamment 
de toute bigoterie & des foudres du Va- 
tican , dévoient les regarder comme leurs 
ennemis : & les nations les plus éloignées» 
celles qui n'avoient actuellement rien à 
démêler avec les Turcs, pouvoient avec 
juftice rompre tout commerce avec une 
puiflance , qui faifoit profeflSon de fe fou- 
mettre par la force des armes tout ce qui 
ne reconnoiflbit pas l'autorité de fon Pro- 
phète. Voyez Burlamaqui , Toni. VIL 
Part. III. chap. III. Wattel , liv. IL chap. L ' 
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Commerce mutuel tics Nations. 

L£ GommnDce èft ïtfkange dufnfetfiu 
ipmirJenéceffiiircY(à)*^ oii pour eti 
•ilooner me définkton plus tompletce » fe 
. commerce eft ii« change, de vaieurs pour 
yalears égdies^ pratiqué par h moyen d'à* 
gens intermédiaires^ eu fins ces agens^ponr 
l^intérit conumin des écàangetars emr'eux 
^poar Ies<iar^kmer{h). • ' * 

La nécefficé éé cei échange ta fomlée 
<{txt les. lois de la nacuie, & for le £ige 
arrangement que V£ue Aiprême a établi 
<iaQS le monde , donc chaqi» région \ char 
que- partie fournie â la vérité iine grande 
vartécédé p^odnâîons^ mabmanqtieauffi 
de certaines diofes , fbit pour Tag^ment » 
foit pour le néceâàire y ce qui oWîge lès 
hommes à fe communiquer les uns 2t€C 
les autres , Se à former des liaifons dV 
mitié entr'euK , tandis que leurs paflions 
les porteroient fans cela à iè baïr, & à 



(«} M» Melon 9 ^jfhi P^Utipm fùar k Comment^ Ck« 

{b) Ordre natarcl & effentici dci Sofcîéiéi poliriqucs , 
Cl!iy. XXXYIL ^ 
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s'entre -détruire ; car il eft malheureufe- 
ment trop certain que , fi chaque pays 
^produifoit tout ce qui eft néceflaire pour 
latisfaire aux befoins de fes hàbitans, &c 
pour contenter leurs défirs , on verroit 
des guerres, perpétuelles entre les difFérens 
peuples de la terre. Le défir de dominer 
fi naturel aux hommes , ne feroit alors 

Plus contre- balancé par le fentiraent de 
intérêt qu*une nation trouve aujourd'hui 
dans la confervation d'une autre nation 
avec laquelle elle eft en commerce, & 
par ces liens d'amitié xjue les peuples qui 
font en relation les uns avec les autres;, 
contraûent infenfiblement & j^refque fans 
s'en appercevoir. Plus on y réfléchit^ plus 
on voit que le commerce général adoucit 
la férocité naturelle des humains , & tem- 
père l'ardeur des peuples à étendre les 
bornes de leur domination & à faire des 
^conquêtes. Quel bonheur pour le genre 
humain , fi cette, façon de penfer faifoit 
des progrès! Que les voies de la provi- 
dence font admirables ! Elle conduit les 
hommes à s'acquitter de leurs devoirs rér- 
ciproques par Tintérêt qu'eux-mêmes y 
trouvent. Si les pallions déréglées ne nous 
cachoient pas fouvent nos véritables in- 
térêts , nous verrions évidemment qu'en 
nous acquittant des devoirs de l'humanité , 
nous nous procurons toujours les plus 
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fisUdes avantages. C'eft pour notre bon* 
heur . que le Souverain Légiflateur nous a 
pcefcrit des devoirs , &. ce n eft qu'en 
nous en acquittant que nous pouvons nous 
flatter d'y parvenir. 

Le droit de commerce eft donc fondé 
fut lobligation oii, les nations fe trou*- ^ 
vent enu'elles de safSfter mutuellement 
& de contribuer de tout, leur pouvoir à 
leur perfeâion^ à leur bonheur récipro-' 
que.. Après Fintroduâdon de la propriété » 
les naûons doivent fè vendre les unesi aux 
autres , à im jufte prix, les chofes dont le ^ 
poflèilèur n'a pas Defoin pour lui* même >. 
8c qui font néceiTaires à d autreis \ p^rce 
que depi^is cette întroduétiop , aucun 
homme, né peut iier procurer auuemf nt tout 
ce oui lui eft néceflTaire.ou utile pour lui 
rendre la vie doucev & agréable. Et comm^ 
le. droit naît de l'obligation» celle que 
nous venons d'établir, donne à chaque 
homme le droit de fe procurer les chofe^ 
dont il a befoin^ en les achetant à un prix 
laifonnable de ceux qui n'en ont pas be- 
foin pour eux*même$. C'eft le fopdemenc 
du droit de commerce entre les nations » 
Se en particulier du droit d'acheter. 

On ne peur pas appliquer le même rài- 
fonnement au droit de. vendre les chofe^ 
dont on voudtoit fe défaire. Toute nation 
éunt parfaitement libre d'acheter . uni) 
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chofe qui eft à vendre , ou de ne la pas 
acheter , & de Tacheter de Tun plutôt que 
de l'autre ^ la loi naturelle ne donne a qui 
que ce foit aucune efpece de droit de 
vendre ce qui lui appartient à celui qui 
ne fouhaite pas de Tacheter , ni à aucune 
nation celui de vendre £qs denrées ou fes 
nnarchandifes chez un peuple qui ne veut 
pas les recevoir. 

Tout Etat par conféquent eft en plein 
droit de défendre Tentrée des marchan- 
difes étrangères 'y & les peuples intérefl^ 
dans cette défenfe , n'ont aucun droit de 
fe plaindre , comme fi on leur refufoit un 
ofïice d'humanité. Leurs plaintes feroienc 
ridicules , puifqu'elles auroient pour objet 
un gain que cette nation leur refufe y ne 
voulant pas qu'ils le faiTent à fes dépens. 
Il eft vrai feulement que fi une nation 
étoit bien certaine que la prohibition de 
fes marchandifes n'eft fondée fur aucune 
taifon pnfe du bien de l'Etat qui Tinter** 
dit , elle auroit fujet de regarder cette 
conduite comme une marque 2e mauvaife 
volonté à fon égard , & de î>'en plaindre 
fur ce pied. Mais il lui feroit très - difficile 
de juger sûrement que cet Etat n auroit 
eu aucune raifon folide ou apparente de 
fe porter à une pareille défenfe. 

Par la manière dont nous avons dé- 
montré le droit qu'a une nation d'acheter 
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chez les autf^s ce qui lai manque , il eft 
ti£é de voit qtie ce dreit u cft pcÀm de 
<eiix <fûté^¥on.sLppéle parfaits , & qui font 
TtcCoùipagnés du drok de concraind^* 
Développons pki^ dfftinâemenr k natare 
d'un droit qui peut donner lieof i des que- 
relles fêrieufes. 

Vous aYést droit d'acheter dôi autres 
les chofes qui vous manquent ^^ & dont 
i!$ n'ont pas befoin ^pour eux-mêmes; 
Vous Vous ûdréflfee à moi-, 'je ne fuis point 
obligé dé Vous les tendre ^ ii fefl ai mèi^ 
mêmé'àfeire. En vettù de h liberté m^ 
tarelle qui appartient à cous lésîiommes, 
c'eft i moi de jnger fi j*en ai befoin, oa 
û }t fuis dans îe cas de tous Jes vendf* ^ 
& il ne vous appartient 'ploèit^ de dëèfefcï 
fj je juge bien ou mal , parce ^^ue Votait 
n'avez aucune autorité fdr moL Si )ete^ 
fufe mal à propos & fanç 'aucune tàifon^, 
de vous vendre à jnfte prix ce^ dont voûi 
avez befoin j je pèche contre thon devoit*, 
vons pouvez vous en plaindre Y'inaîs votfe 
devez fouffric mon refu« , & vous ftfe 
bourrtei juftemetit- ttitreprettAe de m'y 
tbrcer. Par - là vous^ vtoietiei hia^ liberté 
naturelle , Se vous me fcrier injure. Lé 
-droit d'acheter les daofes dont: on a be*- 
foin , n'eft donc qu'un droit imparfait, 
ruivantlâ^ Façon ordïnalrê de parler dés 
Jurifcbnfilltes , jpffi'bieh que celui qu'a 
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un pauvre d^atcendre «ne aumône d'un 
riche ; mais Ci celui-ci la lui refufe , le 
pauvre eft en droit de fe pliindre^ fan? 
cependant Être en droit de l'y contrain- 
dre. C'eft un compte que le riche tendra 
au Juge fuprtrne. 

La nécelîité extrutie n'ayant point de 
loi , fi une nation refufe fans en avoir de 
bonnes raifons , à une autte nation des 
chofes néceffaires à la confervation de à la 
perfedion de celle-ci, elle eft en droit 
de s'en emparer par la force. Lors donc 
qu'une nation manque entièrement de vi- 
vres, elle peut contraindre fes voifins qui 
en ont de refte, â lui en céder à juftc prix, 
ou même en enlever de force Ci on ne 
veut pas lui en vendre. L'extrême nécef- 
fîré fait renaître la conniiunauté primitive ^ 
dont Tabolition ne doit priver perfonne 
du nécelTaire, =< La néceflltéi die Seneqae 
s> le père, cette grande raîfon qui eft !a 
w rerfource de la foibleffe humaine , l'em- 
" porte fur toute loi, elle juftifie toutes les 
jï a^aions auxquelles elle contraint (*). 3> 

Par le même principe , fi une nation a 
un befoin prefTant de vaifTeaux, de cha- 
riots , de chevaux , ou du travail même 
des étrangers , elle peut s'en fervir de gré 



(*) E^ccrpr. Contrî>v. Lib. IV. Conif. IV. 
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en de force, poarvu que le^ pi'opriétai-*' 
Tes ne foîe'nt pas dans la ftiême néceffiré 

3u elle. Mais comme die n'd pas plus de 
roît 2L ces choies que la néceflicé ne lui 
en donne, elle doit payer Tufage qaelle 
en fait , 'fi elle a de ^uôi le payer. La pra-' 
tique de r£uco^ eft conforme à cette 
ôiaxime. On ïetient dans tin befoin les 
vaiCTeaux étrangers qui fe trouvent dans 
le port , mais on paye le fervice qu'on en 
retire. 

Les femmes étant aufli néceiTatres à la 
ptopagâclon , que la nourriture left à la 
confervarion , fi un peuple d'hommes fe 
trouvoit fans femmes , Se que fes^ voifins 
en ayant de refte , les lui enflent refuféet, 
il feroic en droit de fe les procurer 'les 
armes à la main. Il faut avouer que ce ne 
feroit pas le moyen de leur faire la cour ^ 
maïs bonj gré mai gré qu elles en enflent, 
les hommes obtiendroient également leur 
but. Nous en avons un exemple fameux 
dans l'enlèvement dès Sabines^ Mais s'il 
eft permis à une nation de fe procurer en 
général, même à maih armée, des filles 
en mariage \ aucune fille en particulier ne 
peut erre contrainte dans fon choix , ni 
erre forcée de droit de devenir la femme 
d'un ravifleur. 

Nous avons vu qu'une nation ne peut 
avoir aucun droit de vendre fes marchan- 
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difes à une ajucre qui ne veut pas les ache* 
ter , qu'elle n'a qu'un droit imparfait d'a- 
cheter des autres ce dont elle a befoin» 
puifquil appartient à celle-ci de juger fî 
tlles font dans le cas de vendre» ou fi 
elles n'y font pas j & qu'enfin le com- 
merce confifte dans la vente & lach^ ré- 
ciproque de toutes forées de marchaadîfi^s; 
il s'enfuit naturellement qu'il dépend de 
la volonté de chaque nation , d'exercer 
le commerce avec une autre ou de ne pas 
l'exercer. Et fi elle veut le permettre à 
quelqu'une , il dépend d'elle encore de le 
permettre, fous telle condition qu*elle 
trouvera à propos. Car en lui permeiiaoc 
1^ commerce, elle lui accorde un droit j 
& chacun eft libre d'attacher telle condi- 
tion qu'il lui plaît à un droit qu'il accorde 
volontairement. 

Cependant les nations peuvent s'obli-? 
ger les junes envers les autres , par des 
promefles , à des chofes auxquelles elles 
n'avoient qu'une obligation imparfaite. 
Une nation n'ayant point naturellement 
un droit d'exercer le commerce avec une 
autre , elle peut fe le procurer par un 
pafte ou un traité. Ce droit ne s'acquiert 
donc que par des traités j droit que les 
uns appellent arbitraire ^ les autres convenu 
tionnel ^ bien mal à propos, fi par cts deux 
mots on entend un droit différent de celui 
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qui défive néceÛàicemenc d'une maxime 
iacrée du droit naturel » qui eft de tenir 
fetigietifemeoi; la (ok des pcomeflès & de$ 
traités. 

Une (impie pernûtHcm de faire le cotiw 
œerœ ne do^om a^un droit nouveau i 
ce anntncK&é Car B fe vous periœts pa^ 
remeot & iutiplemèoc de fai^e- quelque 
choCe ) )e ne vous donne mcwa, droit dt 
le faire dans la fuite malgré moi ; vous 
pouvez nier de ma coodèicendance auflî 
long-temps (^'elle durera : mais rien ne 
m'empêche de changer de vcdonté. Gomnie 
donc il appartient à chaque nation de voir 
£ elie veut exercer le commerce avec une 
anrre , ou ll^lle ne le veut pas, & â quelles 
conditions eUe le veut; fi une nation a 
fouflPert pendant quelque temps qu'une 
autre vînt conmiercer dbns fon pays , elle 
detneure libre dlnterdire quand il lin 
plaira ce commerce, de le rcftreindre» 
de ralTujettir à certaines règles, & le peu- 
ple qui r^erçoit , ne peut fe plaindre 
qa'on lui fà0e une injnftice. 

Obfervons feulement que les nations, 
comme les particuliers , font obligées de 
commercer enfemble, pour le commun 
avantage du genre humain , à caufe, du 
befoin que les hommes ont les tms des 
aurres. Mais cela n'empêche pas que cha- 
cune denieuie libre de confidéret dans les 
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cas particuliers, s'il lui convient de cuiti* 
ver ou de permettre le commerce ; & 
comme les devoirs envers foi-même rem- 
portent fur les devoirs envers autrui ; /i 
une nation fe trouve en de telles circonf- 
tances , qu'elle "juge le commerce avec les 
étrangers pernicieux à TEtat, elle peut y 
renoncer & l'interdire. C'eft ainfi que 
les Chinois en ont ufé pendant long- 
temps. 

Comme le commerce eft un bien com- 
mun à la nation , & que tous les membres 
y ont un droit ëgal, le monopole eft en 
général contraire aux droits des citoyens. 
Cependant cette règle a fes exceptions, 
priles du bien même de la nation , Se un 
îage Gouvernement peut ert certains cas 
établir le monopole avec juftice. Il eft 
des entreprifes de commerce qui ne peu- 
vent être faites qu'en forces, qui deman- 
dent des fonds confidérables, & qui paf- 
fent la portée de particuliers. Il en eft 
d'autres gui deviendroient bientôt rui- 
neufes , u elles n'étoient pas conduites 
avec beaucoup de prudence dans un même 
efpric, & fuivant des maximes & des rè- 
gles foutenues. Ces comlnerces ne peu- 
vei)t fe faire indiftinftement par les par- 
ticuliers ; il fe forme alors des compa- 
gnies fous l'autorité du Gouvernement, 
& ces compagnies ne fauroient fe foute- 

nir 
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,fiîr Ùlm un privilège exckifif. H eft donc 
avantageux a U nation de le leufaccof- 
der. C'eft ainfi que Ton a vu naître en 
.divers pays ces puiflàntes Compagnies\]ui 
font le commerce de TAfie & de* l'Ame* 

i n eft encore hors de doute qo^ quand 
.«uie branche de. commerce , ou une ma* 
oiufaâure n'eft point au pouvoir d'une 
Motion ^ & que quelq^'un s offre à Téta-* 
blir fous la réfetve d'un privilège exclu* 
f\(y le. Souverain peut le lui accorder» 
.Mais, toutes les fois qu'un commerce peut 
,étre libre à coutâH^ nation , uns incon- 
.vénient , fans être moins avantageux à 
J*Eut , le réferver à quelque* citoyens 
privilégiés » c'eft blefler les droits des au- 
ues'y Se Iprs même que ce commerce 
exige des frais confîdérables pour entre- 
tenir dés forts, des' vai0eaux de guerre, 
9cc. comme c'eft l'affaire commune de la 
nation » l'Etat peut fe charget de ces dé* 
penfes , & en abandonner le fruit aux 
négocions , pour . encoprager l'induftrie. 
C'eft ainfi qu'on en ufe ^elquefois en 
Angleterre. 

Pour ce qui regarde les vrais avan* 
t;^es du commerce > ^relativement, à la 
nation qui l'exerce^ la tpatière étant entier 
rement du teflbrr de la Politique , nous 
n en parlerons point. L'ouvrage qui mér^ 

Tome JI. Pari. II. D 
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rite le plus d'être confulté fur cette ma- 
tière ,* eft VQrdn naturel & ejfentiel des 
Sociétés politiques jch^p. XXXVI &. fui- 
vans , & les Doutes fur ce même Ouvrage 
de M. de Mably. 

Nous avons remarqué qu'une nation 
eft en plein droit de fe régler à Téeard du 
cpmmerce fur ce qui lui parok Te plus 
utile ou le plus falutaire , & que par fe 
moyen des traités, elle peut acquérir un 
droit parfait au commerce des autres na- 
tions. Elle peut donc faire fur cette maûère 
tels traités qu'elle jugera à propos , fans 
qu'aucune autre ait droit de s'en ofFenfcr, 
pourvu que ces traités ne donnent point 
d'atteinte aux droits d*autrui. Si par les 
engagemens qu'elle prend , fa nation fe mec 
fans nécedité , ou fans de fortes raifons » 
hors d'état de fe prêter au commerce gé- 
néral que la nature recommande entre les 
peuples ; elle pèche contre fon devoir. 
Mais commec'eftà elle feule d'en juger, 
les autres doivent le foufFrir , en refpec- 
tant fa liberté naturelle ; elles doivent 
même fuppofer qu'elle agit par de bon- 
nes raifons. Tout traité de commerce qui 
ne donne point atteinte aux droits d'au- 
trui, eft donc permis entre les nations; 
& aucune ne peut s'oppofer à fon exécu- 
tion : mais celui-là feul eft légitime & 
louabje en foi, qui refpede Tinter Ctgé* 
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néhd aatant.qu'ileftpoflible Se raifonna- 
ble d'y avùir égard 'dans le cas parùca* 
lier. 

Mais comme les promefles Se Us enga<^ 
gemens doivent être inviolables » toute 
nation faee et vertAeufe aura foin d'exa-* 
miner, de pefèr miireinept un traité ds 
commerce avant que de le conclure , Se 
de prendre garde qu'il ne t'engage à tien 
de contraire à fe^ dévoies envers elle^ 
même Se envers les autres. 

Les nations peuvent encore mettre telles 
claufes & conditions qu'elles trouveront 
à pfopos* dans leurs traités- Us font en 
droit de les faire perpétuels y ou i tenaps^ 
abfûlus, ou conditionnels & dépendans 
de certains événeme&s. Le plus prudeac 
eft ordinairement de ne point s'engager 
pour toujours » parce qu'il peut futvenii 
dans la fuice des conjonâure^ qui tta^ 
droient le traité fqrt onéteax À l'une de» 
panies contraftanres. On peut auffi n ac^ 
corder par un traité qu'un droit précaire ^ 
en fe réfervant la liberté de le iréyoquec 
toutes les fois qu'on le jugera conve*^ 
nable. Une iînaple permiffion , ni un long 
uiage ne donne aucun droit au coomierce ^ 
parce qu'il eft imprefcripxible. Il ne fauc 
donc pas confondre ces chofes avec let 
uaités, pa^ niême avec ceux qui ne don^. 
nent qu'un droit précaire. 

Dij 
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Dès qu'une nation a pris des engage- 
mens par un traité, elle n'eft*plus en li- 
berté de faire en faveur des autres contre 
la teneur du traité , ce que d'ailleurs elle 
leur eût accordé conformément aux de^ 
voirs'de l'humanité , dû à l'obligation gé-* 
nérale de commercer enfemble. Car elle 
ne doit faire pour autrui que ce qui eft 
en fon pouvoir, & lorfqu'elle s'eft ôté la 
liberté de difpofet d'une chofe, cette 
chofe - là n'eft plus en fon pouvoir. Lors 
donc qu'une nation s'eft engagée envers 
une autre à lui vendre à elle feule cer- 
taines marcliandifes , ou denrées', elle ne 
peut plus les vendre ailleurs. Il en eft de 
même fi elle s'eft aftreinte à n'acheter cer- 
taines chofes que de cette nation feule. 

Mais on demandera comment Se en 
quelles occafions il eft permis à une na- 
tion de prendre des engagemens , qui lui 
ôtent lajiberté de remplir fes devoirs en- 
vers les autres ? Les devoirs envers foi- 
même , prévalant fur les devoirs envers 
autrui ^ fi une nation trouve fon falur & 
un avantage folide dans un traité de cette 
nature , il lui eft fans doute permis de le 
faire , & d'autant plus que par là elle ne 
rompt point le commerce général des 
nations; elle fait feulement paffer une 
branche du fien par d'autres mains , ou 
elle aiTure à un peuple en particulier des 
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chofes dont il a befoin. Si un Etat qtii 
manque de fel peut s'en affkrer auprès 
d'un autre ^''en s'engàgeant à ne vendre 

3a à lui fes blés ou fes beftiaux , eft-il 
outeu^.qu'il ne puifTe conclure un traité 
û falutaire ? Ses blés ou fes beftiaux font 
alor^ des chofes dont il difpofe pour iàtif- 
faire ^ fes propres befoins. Mais la pru<* 
4ei}ce doit empêcher de prendre des en- 
gigemens de cette nature , fans de très-? 
bonnes raifons. Au refte , que les nûfont 
foient bannes ou mauvaifes, le traité eft 
yalide, de les autres nations ne font point 
en drmt de s'y oppofer.. 

L on voit donc par-là qu'il eft Ubre i 
chaque nation de, reftrrindre fon com*-^ 
œerce en faveur d'une autre » s'engagep 
i, ne point trafiquer d'une certaine eipece 
de marchan(^fes , à s'abftenir de côm-* 
mercer avec tel ou tel pays*. Si ellç n'ob^ 
ferve pas fes engagemens y elle agit contre, 
le droit de la nation avec qui elle a 
CQntraâ#; celle-ci eft en droit de la ré-?^ 
primer. 1a liberté naturelle du çommfrce. 
n'eft point bleflëe par des traités, de cette: 
nature, car cette liberté confifte feulement 
en ce qu'aucune nation ne fpit troublée 
dans fon droit de commerce avec celles 
qui confentent à trafiquer avec elle ^ Se 
chacune demeure libre de fe prêter à uti 
commerce particulier « ou d^ s'y refufet»: 

Diij 
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fuivant ce qu'elle juge être du plus grand 
bien de TEtat, 

Les nations ne s'adonnent pas feule- 
ment au commerce pour fe procurer les 
chofes néceflaires ou utiles ^ elles en font 
encore une fource de richefles. Or quand 
il y a un gain à faire , il eft également per- 
mis à tout le monde d*y prendre part; 
mais le plus diligent prévient légitime- 
ment Jes autres , en s'emparant d un bien 
qui-eft au premier occupant ; rien n'em- 
pêche même qu'il ne fe Taffure tout en- 
tier, s'il a quelque moyen légitime defe 
l'approprier. Lors donc qu'une nation pof- 
fede feule certaines chofes, une autre 
pcat légitimement fe procurer par un traité 
l'avantage de les acheter feules , pour les 
vendre à toute la terre. Et comme il eft 
indifférent aux nations de. quelle main 
elles reçoivent les chofes dont elles ont 
befoin , pourvu qu'on les leur donne à un 
|ufte prix, le 'monopole de cette nation 
n'eft point contraire aux devoits géné- 
raux de Fhumanité , fi elle ne s'en pré- 
vaut point pour mettre fes marchandifes 
à un prix injufte & déraifonnable. Que 
fi elle en abufe pour faire un gain immo- 
déré, elle pèche contre la loi naturelle, 
en privant les autres nations d'une com- 
modité ou d'un agrément que la nature 
dedinoit à tous les hommes , ou en le leur 



dby Google 



iiifanc acheter trop cher -y n^is elle ne 
leur fait point injure , parée qu'à la ri- 
gueur le propriétaire 4'une cfaofe eft le 
paître de la garder» ou d y txiettre le prix 
qu'il veut. Ainfî. les HoUandois fe lonc 
sendus maîtres du conunefce de la can- 
nelle y par un traité avec le Roi de Cey- 
Lan , & les autres nations ne pourront s*ea 
plaindre > tandis qu'ils contiendront leurs 
profits dans de juftes bornes. 

Mais s'il eft queftion det. ichofes nécef- 
(aires à la vie » <iX que 1^ jT^onopoleor vou^ 
lût lès porter à un priii exceffîf, les aiieres 
nations feroient autorifées par le foin de 
leur propre falut , & pour l'avantage de 
la fociété buQiaine , ^ fe réanir pour mettre 
4 la raifon un' avide oppreEèur. Le droie 
aux chofesnécîellàkes,, eft tout autre que 
celui qu^: Ton a aux commodités et taux 
agrémens dont on 0eut fe paflèr s'ils font 
i trop hau|:^pcix. Il fetoit abfurdequela 
fubiiftance 6c le farcit des peuples dépen-» 
diflènt de la cupidité ou du caprice d'un 
feul. , . 

Tout traité de i cpnmierce a ceci de 
particulier , qv^'il .eft indépendant de toute 
alliance d'amitié. Regarderoit*on^comme 
unepropofition trop unguliere celk de le 
laifler fiibfifter malgré la guerre ? Notre 
^Iroit des gen^ plus hun^in que l'ancien , 
paroiîtja dii^er. Les guerres qui s'élèvent 

D iv 
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en Europe , ne partent pas de ces animo- 
iîtés outrées , de ces intérêts de néceflîté^ 
quiînfpirent refprit deftruéleurj elles ne' 
rendent point au renverfement entier de» 
Etats , elles paroiflent n'avoir d'autre ob-' 
jet que ce que les politiques appellent 
V équilibre , c*eft-à-dire la- manutention de 
l'Etat préfent , sauf quelque légère diffé- 
rence. Cette fituation permet les fenti- 
mens modérés. : 

Le Droit de la guerre autorife à la vé- 
rité que Ton faffe à Tennemi tout le mal 
que Ton peut lui faire , fi ce ftial peut 
être utile à notre caufe ; il permet de plus 
que Ton mette en œuvre tous les moyens 
légitimes de TafFoiblir j mais une maxime 
encore plus reçue eft que lorfque le pré- 
judice que nous portons à lennemi eft 
égal à celui que nous en foufFrons nous- 
mêmes , les chofes n'étant que relatives ,- 
celui que nous caufons doit être évalué à 
zéro. Or il eft bien ra're que l'intérêt des 
parties belligérantes fe trouvent dans rin- 
terdicStion d'un commerce réciproque ; 
elles n'en ont aucun fi le dommage eft â 
peu près égal des deux côtés. L'Etat qui 
ne reçoft pas les denrées de l'autre Etat^ 
ne peut y envoyer les fiennes ,& prive 
par là d'un débouché les productions de 
ifon terroir & de fon induftrie. Si on re-^ 
tranche aux fujets du pays ennemi les 
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befbins, les commodités quil retire d^ 
celui oui intetdit le commerce ; celui-ci 
prive les fiens des mêmes avantages. Tel 
eft rob|et du commerce confidéré comme 
échange; il les cbofes font égales â peu 
près» la proportion doit pafler pour 
yraie, . 

On peut encore aller plus loin ^ pn fun- ' 
pofera que lapuiflance ennemie ne fuD« 
$fte que par ion commerce : qu'elle n a 
pas d'autres riche0ès ; fî on pouvoir lui 

Erter un^réjudice décifif , il eft fans dif- 
ulté que Ion deyroit le faire : la guerre 
/eroit de^ moindre durée, mais il faudroît 
pont y parvenir , retrancher fon com- 
jnerceavec tout l'univers ; car Tinterdic- 
noQ du commerce avec FÊrat auquel on 
déclare la guerre , ne produit pas ce^ ef« 
fec pnoQ-leulement pn jouit des deux cô- 
tés de l'avantage du commerce avec les 
jiations neurres, mais encore par leur 
moyen chaque Etat reçoit bs marchan- 
difes de l'Etat avec lequel il eft en guerr^. 
L'inrerdiâion ne fait que les enrichir ré- 
ciproquement y Se donner aux vaiiTeaux 
neutres un profit auquel les parties belU- 
gérantes contribuent toutes les deux. On 
peat bien empêcher que l'Etat ennemi oe 
fafle fon commerce étranger avec fes 
ptopres vaifteau^ ; cela eft dans l'ordre : 

Dv 
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Triais on ne peut empêcher les nations 
neutres d'allée dans les ports, d'y porter 
ties denrées, et d'achecer celles du pays. 
Le peuple qui vondroit mettre obflacle 
à cette liberté , violeroic Je Droit deï 
gens, qui ne lui permet pas de fupprimei: 
le cotnmerce de ceux avec lefquels il n eft 
point en guerre ; il abuferoit de fes forces 
maritimes j il onvriroit les yetix de toute 
TEurope ^ qui s'apercevroit ^aifément > 
que su faut un équilibre fur la terres ^ 
eil encore plus néceflàire de rétablir fur 
la mer, L'Empire que Ton voudroit s'ar- 
roger fur cet élémenr , feroit plus odieux, 
plus tyrannique que celtii dont la vaine 
appréhenfion fert de prérexre pour s'ar- 
mer fur terre- La nier appartient a tout 
le monde , & n'appartienc a perfonney 
qui pourroit y fixer fes polTeflions ? Cet 
élément mobile ne permet point que Ton 
y place des limireç certaines, nulle puif- 
fan ce n y peut prétendre de propnéré , 
fi ce n'eft fur quelque efpace le long des 
cotes que Ton pofTede , & dont la navi- 
gation trop libre pourroit fliciltcerune in- 
fulte. Le Droir des gens ne permet point 
de troubler les vaitFeaux neutres qui en- 
trent & qui forrent des ports ennemis, 
qu'autant qu*ils feroienr bloqués, ou que 
Ton y porreroit des munirions que la 
guerre proliibe, ou qu% feroienc frétés 
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poar lé compte 4^ la nation ennemie , c^ 
qui peqt fe découvrir aifément. 
• Difons ehcore quelcpie chofe fut le 
pflàge ou franfit clés msifchàndife&éf ran-i. 
gères. Il ne femUe pas que le droit det 
gens nous impofe une obligation rigou<< 
reufe de donner paflàge indiftinflement 
À, toute focte^ de nurchandife^ , excepté 
celles qui font néceflàires à la vie, Cat 
pour .celles* qui ne ferven^^ qu'au luxe; 
ou doot le trafic tend plutôc à eiuaflîî 
des richefles fuperflues , ou â fatisfaire^lV 
varice, qu*à fournir aux befoins de la vie, 
/e ne vois pas de quel droit on préren* 
droit obliger quelqu'un à les laiflèr tranf*:» 

e>rter par fon pays. A la vérité on na 
urok guère trouver de prétexte plan-*' 
£ble potu: empêcher que des vaiflèaux mar« 
chands , qui vont dans un tiers pays avec 
qtûFoneft en paix , fafTent voile en pleine 
mer à la hauteur de nos terres. Et c'eft 
à quoi fe rapportent principalement les 
mtoric^ que Grotius {*) étale ici en 
grand nombre. Mais on peut avoir de 
bonnes raifons d'arrêter les marchandifes 
étrangères , tant fur terre que fur une ri-^ 
viere , ou fur un bras de mer, qui eft de 
notre dépendance. Car, outre qu'un trop 
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S4 Leçons de Droit 
grand abord d'écran geis eft quelquefois 
préjudiciable ou fufpeil à l'Etat y pour- 
quai eft-ce qu'un Souverain ne procure* 
roit pas à fes fujers le gain que fonc les 
étrangers à la faveur du pafTage qu'il leur 
donne ? Ne peur-il pas favorifer les ci* 
toyens préférablement aux étrangers ? II 
eft vrai quen permettant à ceux-ci de 
ftanfpoiter ailleurs leurs marchandifes ^ 
même fans rien exiger d eux pour le paf- 
fage , on ne reçoit proprement aucun 
donimage » & qu'ils ne nous font aucun 
tort de prétendre à un profit , donc nous 
aurions pu nous emparer avant eus. Mais 
auiîî comine ils n*onc aucun droit de nous 
'en exclure, pourquoi ne tâcherions-nous 
pas de Tatrirer à nous-tnemes ? Pourquoi 
ne préféretions- nous pas notre propre 
intérêt au leur ? Pourquoi ne ferions-nous 
pas paffer leurs marchandifes immédiate-* 
ment par le canal de nos citoyens , dans 
le riers pays| où elles ne fauroieitc être 
ttanfportées commodément que par nos 
Etats ? Si Ion n admet pas cette raifon , je 
ne vois pas comment on peut juftifier le 
droit d*étape {Jlapula ) , &c autres fembla- 
blés, en vertu deîquels le Souverain arrête 
les marchandifes > ]pour obliger ceux qui 
les tranfportent ï les expofer en vente 
dans un marché ou un magafin public ^ & 
ne permet aux étrangers de négocier en- 
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iêtnble > à la &veilr de fes tefres , que pàt 
rentremife des habitans da pays. -f 

Mais fi Ion 'accorde le paflâge des mar*-^ 
chandi&s étrangères y eft- il permis d'exi-» 
g^r quelque droit pour ce paflàge pat 
les terres , les fieuves y les bras de tner i 
&c. qui font de notre dépendance ? U y 
SI une raifon manîfè^fte <][ui donne droit do 
prendre quelque chofe pour le paflàge def 
Inarciiandifes tranfportées par terre. Car 
ourre que les chariots de voiture endom-^ 
magent quelquefois les fonds cultivés^ 

3ui fe trouvent fur la route , il faut faire 
e la dépenfe pour entretenir les chemins) 
& d'ailleurs le Seigneur du pays fournit aux 
paflans par fes foiiis & ia protection les 
Inoyens de voyager en sûreté. En certains 
pays ceux qui tiroient ces droits , Soient 
fi fort tenus de pourvoir à la sûreté des 
chenoins ^ que fi un homme venoit à être 
Volé de |our, ils dévoient le dédommager 
de ce qu'on lui avoir pris* ^ ^ 

Les péages des ponts ne font pas moins 
légitimes , puifqu on fe déda^mage par 
là des frais qu^il a fallu faire pour les conf^ 
truire , Se qu'on eft teou d'ailleurs de les 
réparer & de les entretenir. Il en eft de 
même à l'égard des lieux où l'on a pris 
* de la peine pour rendre les chemins ^u» 
couns & plus faciles , en comblant , pair 
exemple des folFés^ ou deflëchant des ma- 
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rais pour la commodité des vQyageurs & 

des voitures. 

A cette raifon , qui eft sfirepienc décî- 
five pour montrer l'équité de ces droit$ 
iur terre, Quelques- uns ajoutent 3, que le 
grand nombre des paflTans rend les vivres 
plus cbers. Il y a encore ici une autre 
chofe à confîdérer, c'eft que le Souverain 
peut exiger du moins une petite recon-r 
noiflànce de ce qu'il fe relâche du droit 
qu'il avoit d'empêcher que les marchan-r 
difes étrangères ne paflàlfent de fes main$ 
immédiatement à celui qui va les cher-r 
cher plus loin au travers de fes Etats; 8c 
de faire gagner à fes propres fujets, en 
établiflant une étape , ce que gagnent les 
marchands qui trafiquent à la faveur de 
fon pays, 

A regard du péage des rivières, on peut 
dire auflî qu'elles ravagent quelquefois 
confidérablement les terres voifines , foii 
en rongeant peu à peu leurs extrémités, 
ou en fe débordant; &. qu'il faut môme 
fouvent y faire des chauffées. Si donc pouc 
fe dédommager un peu dç ces pertes , Se 
de ces dépenfes , on exige quelque petite 
chofe dé ceux qui retirent du profit de 
l'ufage d'une rivière , fans en recevoir 
aucun dommage ; y a-t-il là quelque ap? 
parence d'injuftice? 

Quant aux vaiffeaux qui paffent par u» 
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dëtToît , fi le Souverain de qui relevé ce 

bras de mer, eft obligé à quelques dépenr 

fes pour la commodité publique de la navi^^ 

gation y s'il a foin paf exemple y de mettre 

^ées balifes pour marquer les écûeîls où 

ies bancs dé fable , d*entrerenir des fanaux 

pour guider les vaî0èaux pendant TobTcu* 

lité de la nuit , de nettoyer la mer des 

corfaires ^ il n'y a point de doute qu'il ne 

puiflè exiger de ceux qui palïènt un impôt 

proportionné à ce qui lui en coûte pour 

ce lujet. Mais fi le Souverain n'a point de 

idépenfes â faire pour la commodité du 

paflage des vaiffeaux , Ton feroit bfen 

embarraflfé â trouver l'équité d'un droit 

quelconque , le paffage clés vaiffeaiix qui 

ne font pas armés, étant d'utie utilité 

entièrement-innocente. 

Les Etats maritimes emploient des per<- 
fonnes pour le commerce en Afrique, en 
Afie , dans les Echelles du Levant , dans 
prefque toutfes les grandes villes marchan- 
des de l'Europe , fituées fur les^ côtes de 
la mer, ou fur les bords des fleuves. On 
les appelle Confuls des Naiions, Ce font 
des gens envoyés pour protéger le com- 
merce des fujets de leur Prince , & pour 
juger Us différents qui furviennent en- 
tr*eux au fujer de ce même commerce. 
Ces gens U qui font ordinairement tirés 
du négoce, ne font pas privilégiés pat b 
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Droit des gens , ils ne font pas envoyés 
pour reptéJ^ncer leurs Princes dans une 
Courj ils ne/éfident pas auprès du Sou- 
verain , & ils n'onr point d affaire d'Etat 
à manier. Us ne font donc pas Miniftres 
publics y ils ne font que les hommes d af« 
laires de leur nation pour le commerce ^ 
& ils font fournis à la juftice civile Se cri- 
minelle des lieux ou ils exercent leuc 
emploi. 

Les conventions que les Princes font 
avec les Etats , où ils envoieni ces Coa* 
fuis, potirroient feuls leur communiquer 
hs privilèges des Miniftres publics ; mais 
outre que ces conventions ne portent pas 
d ordinaire fi loin , c^eft alors en vertu 
des convenrions , & non pas de lemploi , 
que les Confuls jouiffent des droits parti- 
culiers aux perfonnes publiques. 

Mais comme un Prince confacre leCon- 
ful particulièrement au fervice de- fa na- 
tion j it eft ofFenfé lorfque fon Conful Teft, 
Il peut & fe plaindre , Se marquer fon 
renentiment de Tineitécution des traités 
des deux peuples , où la nation ofFenfée 
devoit trouver la sûreté de fon commerce^ 
& celle des perfonnes qui y font em- 
ployées. Er les Etats doivent empêcher 
que leurs fujets ne manquent de refpeft 
aux autres pLulfances, en la perfonnedes 
Confuls des autres nations. 
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Au défaut des traités, k coatame doic^ 
iervic de règle dans ces occaiîons \ car ce-' 
lui qui reçoit un Cbnful fans conditions 
exprefles , eft cenfé le recevoir fur le 
pied établi par Fufage. Voy. Burlamaqui ,- 
Tom. VII. Part. lU. chap. IV. Watiel, 
Liv.ILchap.n. Corps PoliiiqueSj Liv.VII, 
chap. XIV. Grotius , Liv. II. chap. H. 
§. 1 8. & fuiv. PuflFendorf , Liv. V^ ch. III, 
§. 10. Liv. m. chap. III. §. 11. & fuiv. 
liv. Vni. chap. V. §. 4. Ibid. chap. IX. 
§. 5. & fuiv. 8cc. 



LEÇON XVIIL 

VétabliJJemtnt des Nations dans les pays 
qu* elles occupent ; Domaine & Empire 
qu^elles tn ont acquis ; Etrangers. 

LA terre appartient aux hommes en 
général : deftinée par le Créateur à 
être leur habitation commune « & leur 
mère nourrice , tous tiennent de la na- 
ture le droit d'y habiter & d'en tirer les 
ehoiès tiéceflàires à leur fubfiftance , 6c 
coQvenaUes à leurs befoins. Mais le genre 
humain s'étant ratrêmement mulciphé , \sl 
tefre n!étoit plus capable de fournir d'elle^ 
itxiëme , &c uns cultture , à l'entretien de 
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fes habitans : &.elle n'eût pu recevoir une 
culture convenable de peuples vagabonds , 
auxquels elle eût appartenu en commun. 
Il devint donc néceflàire que ces peuples 
fe fixaient quelque part , & qu'ils s'ap- 
propriaflent des portions de terrein , afin 
que n'étant point troublés dans leur tra- 
vail, ni fruftrés du fruit de leurs peines, 
ils s'appliquaflent à rendre ces terres fer- 
tiles , pour en tirer leur fubfiftance, C'eft 
ce qui a donné lieu , comme nous l'avons 
montré ailleurs, aux droits de propriété 8c 
de domaine. Depuis leur introdudtion , 
le. droit commun à tous les hommes a été 
reftreint en particulier à ce que chacun 
poflede légitimement. Le pays .qu'une 
nation habite , foit qu'elle s'y îbit tranf- 
porrée , foit que les • familles qui la coai- 
pofent fe trouvant répandues dans cette 
contrée, s'y foient formées en corps de 
fociété politique: ce pays, dis-je, eft Té- 
tabliflTement de la nation y elle y a un droit 
propre & exclufif. 

L'on peut donc dite que la multiplica- 
tion des hommes les a déterminés nécef- 
fairement à la culture des terres : de la 
néceflîté de la culture a réfulté la nécefEté 
du partage des terres, celle de la pro- 
priété foncière, & enfin la divifion deja 
ibciété même univerfelle en plufieurs fo- 
ciétés particulières, qui forment les corps 



dby Google 



I> B s G s N s. ^ ^l 
politiques. En efifec, avant quane terre 
paiflè être cultivée, il faut qu'elle foie 
défrichée , qu elle Ibit préparée par une 
moltitucle de travaux 6c de dépenfes di- 
verfes , qui marchent à la fuite des défri* 
chemens ^ il faut enfin que les batimens 
nécellàires à Texploitation faient conf- 
truîts, par conféquent que chaque pre- 
mier cultivateui: commence par av^cer i 
h terre des richefles dont il a la propriété : 
or comme ces dchefTes incorporées, pour 
alnfi d^e, dans les tetres, ne peuvent 
plus en être iéparées , il eft fenfible qu'on 
ne peut fe portée à faire ces dépenfes que 
fous ta condition de refter propriétaire dç 
ces terres : (ans cela la propriéré de toutes 
les chc^es ainii dépenfées feroit inutile. 
Cette condition a même été d'autant plus 
|ufte dans l'origine des fociétés particu- 
lières , qt^ les terres étoient fans valeur 
vénale & fans prix, avant que les dé- 
penfes les enflent rendues fufceptibles de 
culture. 

MaK un propriétaire foncier ne fe dé^ 
cidera à laire 1^ dépenfes nécelTaires pour 
mettre fes terres en valeur , qu'autant 
qu'il eft sûr qu'il fera aufli propriétaire de 
la récolre que la culture des perres pourra 
procurer. Mais pour établir cette sûreté 
en faveur du pVopriétairev, il a falju cher- 
cher les moyens de mettre les récoUes à 
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Tabri de tous les nfques auxquels elles 
étoienc expofées, jiifqu a ce qu'elles fulTenc 
enlevées par ceux auxquels elles dévoient 
appartenir. Les hommes fe font donc trou* 
vés dans la néceflîté de fe divifer comme 
les terres mêmes, de former des fociétés 
particulières, dans lefquelles les uns ftif- 
fent occupés de la culture , & les autres 
de la sûreté des récoltes. Il eft donc feti* 
fible que rinftitucion de ces fociétés par- 
ticulières n a pu fe faire fans des conven- 
tions qui euffent un double objet : !**• 
celui d'alfurer dans l'intérieur de chaque 
fociété j le fort des propriétaires ; celui 
des culrivateurs j & de tous ceux qui fe- 
raient employés à la sûreté des récoltes ; 
l^ de mettre le corps entier de la fociété 
en état de n'avoir rien à craindre au de- 
hors de 1,1 p.irt des fociétés voifines i tel 
eft le grand but d^s fociétés politiques* 
Lon voir donc clairement par-làj qu'on. 
ne peut pas même concevoir un corps po- 
litique ^ fans une entière poiïeffion de cette 
partie de la terre qu'elle occupe : car fon 
établiilèment eft réfulré de lenvie d'en 
garantir la propriété* 

Cette propriété attachée à TétabliiTè" 
ment de chaque fociété politique , cora- 
prend deux chofes : i**, le Domaine ^ en 
vertu duquel la nation peut ufer feule du 
pays qu elle occupe pour fes befoins ^ ea 
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dîfpofer & en tirer tout lufage auquel 

il eft propre, x^ U Empire, ou le droit 

du fouverain commandement, par lequel 

elle ordonne & diipofe à fâ volonté de 

tout ce qui fe pafle dans le pays. Lotf« 

qu'une nation s'empare d'un pays qui 

n'appartient encote a perfonne, elle eft 

cenfêe y occupet l'empire ou la fouve- 

raineté, eh même-temps que le domaine. 

Or puifqu'elle eft libre & indépendante» 

fon intention ne peut être , en s'établit^ 

£uit dans une contrée, d'y lai/Ter i d'au-p 

très le droit de commander, ni même au* 

cune des prérogatives qui conftituent la 

fouveraineté. Tout Teipace dans lequel 

une nation étend fon empire , forme le 

reflbrt de fa juridiction ,-& s'appelle fon 

territoire. 

On peut encore occuper l'empire dans 
an pays indépendant d\ine autre manière. 
Si plufieurs nmilles libres , répandues dans 
an pays indépendant, viennent à s'unit 
pour former une Nation , un Etat j elles 
occupent enfemble l'empire fur tout le 
pays qu'elles habitent. Car elles en pof- 
fédoient déjà, chacune pour fa part^ le 
domaine ; & puifqa'elles veulent former 
enfemble une lociété politique , & établît 
ane autorité publique à laquelle chacun 
fera tenu d'obéir, il eft bien manifefte que 
leur intention eft d'attribuer à cette att-v 
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coricé publique le droic de commander 
dans tout le pays. 

De même, fi une nation qui a déjà une 
certaine étendue de territoire, trouve un 
pays inhabité &c fans maître , elle peut 
légitimement s'en emparer : & après 
qu elle a fuffiifamment marqué fa volonté 
à cet égard , une autre ne peut Yen dé^ 
pouiller. C*eft ainfi que deJ navigateurs 
allant à la découverte, munis d'une com- 
miiCon de leur Souverain , & rencontrant 
des Ifles, ou d'autres terres défertes , en 
ont pris pofTedîon au nom de leur na« 
tion y & communément ce titre a été ref- 

Fedé, pourvu qu'une polTeflîon réelle 
ait fuivi de près. 
Cependant fi une nation s'emparoiç 
d'une vafte étendue de pays inhabité , ou 
rempli de peuples errans, incapables de 
le cultiver , feulement pour pouvoir dire 
qu'elle en eft le maître , fans y faire aucua 
établiflement , fans y envoyer des colo- 
nies, en un mot, fans fendre utile ce 
pays aux hommes , cette prétendue pof- 
feflîon feroit injufte , & une autre nation 
trè§-peuplée, & qui auroit befoin de pays, 
pour entretenir les habitans , pourroit à 
jufte titre la lui enlever. Car la terre 
ayant été donnée aux hommes pour leur 
fubfiftance , elle doit appartenir par droit 
naturel à ceux qui en ont befoin y Se une 
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«arbn qui -en occuperoic inutilement und 
partie donc une autre auroic befoin pouc 
Jar iubiiftance de fes habitans , ne pour» 
toit fe plaindre fi elle lui étpit enlevée 
par cette nation qui fe propose de la fair« 
T^ir . par fa demeure & fan indufttiei» 
Oeft une fuite du droit qtie^-oa a fur tour 
ce qui peuf contribuer a la coofervactoa 
de K>iHiiême. Un chef Germain du temps 
de Néron, difoit aux Romains :w Comme 
p le ciel appartient aux Dieux ^ ainfi là 
4> terre eft donnée au genre humain : 1^ 
f> pays défères font commune à. tous {*)» >9 
Vcmlant donner à entendre à ces fiers 
Conquérans , qaiis n avoienc aucun droit 
de retenir un pays qu*ib iailToient défert, 
tandis qu'eux les Germains auroient pu 
roccoper utilement. • 

Tirons de ce que nous venons de dire 
fiir le domaine des nations , tmè confé"*> 
qnence très - naturelle. Une nation n eft 
point en droit d*en challèt une autre du 
pays qu-elle habite, pour s'y établir elle- 
même. Malgré l'extrême inégalité du cli^ 
mat Se du terrain , chacun doit fe con^ 
tenter de ce qui lui eft échu en partages 
Les .coodufteurs des nations méptïferoôt- 
ils une règle, qui fait toute leur sûreté 
dans la fociété civile ? Faites tomber dans 

i 1 — . — -j .If ■- ■ ' I ■ r ; .i - 

(*) Ticit. ' . ..; ./; J 



dby Google 



^g Leçons de Droit 
Toubli cette règle facrée y le piyfan quit- 
tera fa chaumière , pour envahir le palais 
du Grands ou les poireflions délicîeufes du 
riche. Les anciens Helvétiens mécontens 
de leur fat nat^l , brûlèrent toutes leurs 
habitations , & fe mirent en marche, pour 
aller s'établir , répée à la main , dans les 
fertiles contrées de la Gaule inéridionale. 
Mais ils reçurent une terrible leçon d*un 
conquérant plus habile qu'eux, Céfar les 
battit 3 de les tenvoya dans leur pays. 
Leur poftérité plus fage fe borne à con- 
fetver les terres & Tindépendance qu'elle 
tient de la nature>Le travail des mains 
libres a fupplcé à ringratitu Je du terroir. 
. Mais pour prévenir cette occaiîon de 
conteftatJon ou de rupture au fujet du ter- 
titoire j il eft très -important den marquer 
avec précifion les limites, afin que chaque 
nation fâche retendue de fon domaine. 
Cette maxime au refte n eft pas du goûc 
de nos politiques ; ils font bien aifes de 
fe ménager quelque fujet de rupture : in- 
digne artifice! On a même vu des Com- 
mirtaires travaillera furprendre ou a cor- 
rompre ceux d'un Etat voilîn, pour faire 
injuftement gagner à leurs maîtres quel- 

Jues lieues de terrain* Comment des 
rinces ou leurs Miniftres fe permerreni- 
ils des manœuvres qui déshonore roient 
un particulier î 

Noa 
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Non-feulement on ne doit point ufur- . 
per le territoire d'aucfui, il faut encore le 
^refp€aerj^& s'abftenir de tout aâ:e con- 
traire au droit de Souverain » & d'indé- 
pendance ^ car une nation étrangère ne 
peut s'y attribuer aucun droit , ce do- 
maine étant plein & abfolq. On ne peut 
donc (ans faire injure à l'Etat , entrer à 
main armée fur fes terres, pour y pour- 
fuivre un coupable & l'enlever. C'eft en 
même temps donner atteinte à la pureté 
de l'Etat , & blefler le droit de l'empire , 
ou le commandement fuprême qui appar- 
tient au Souverain. C'eft ce qu'on ap- 
peire, violer le territoire; Se rien n'eft plus 
généralement reconnu entre les nations, , 
pour une injure qui doit être repouffée 
avec vigueur par tout Etat qui ne voudra 
pas fe laifler opprimer. 

De ce même principe il découle, que, 
le Souverain peut défendre l'entrée de 
fon^ territoire , foit en général à tout 
étranger, foit en certains cas , ou à cer- 
taines perfonnes, ou pour quelques af- 
faires en particulier, félon qu'il le trouve 
convenable au bien de l'Etat. Tout le 
monde eft obligé de refpeéter la défenfe, & 
celui qui ofe la violer, encourt la peine dé- 
cernée pour la fandion. Mais ladérenfe doit 
être connue, de même que la peine attachée 
à la défobéiflance ; ceux qui l'ignorent 
Tome II. Part. 11/ E 
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doivent erre avertis , lorfqu ils fe préfen- 
tenr pour entrer dans le pays. 

Lorfque le Souverain permet rentrée 
fur fou territoire aux étrangers, il ed en 
droit de prefcrire la condition fous la- 
quelle il leur accorde certe permiffion ; 
comme il eft le maîrre de la leur défendre, 
il eft aufli des condicions auxquelles il veut 
la permertrei bien entendu que dans ces 
conditions impofées il refpeÛe le droit 
de l'humanité. Car rout propriétaire peut 
ufer librement de fes droits , & il ne fait 
aucune injure à perfonne lorfqu il en ufe : 
mais s*il veut être exempt de faure, & 
garder fa confcience pure ^ il n'en fera 
jamais que Tufage le plus conforme a fes 
devoirs. 

Si te Souverain arrache quelque condi- 
tion particulière à la permifïîon d'entret 
dans fes terres, il doit faire en forte que 
les étrangers en foient avertis , lorfqu ils 
fe préfenrent à la frontière. Il eft des Erats 
comme la Chine & le Japon, dans lefquels 
il eft défendu à tout étranger de pénétrer, 
fans une permifTion exprefle. En Europe 
l'accès eft libre par-rour , à quiconque 
n'eft point ennemi de YEiiz\ i\ ce neft 
en quelques pays , aux vagabonds & gens 
fans aveu. 

Mais dans les pays où tout étranger 
entre libremenr , le Souverain eft fuppafé 
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ne lui donner accès que fous cette condi^* 
don tacite, qu'il fera. fournis aux lois; 
c^eft*â-dire aux lois générales, faites pour 
maintenir le bon ordre ^ 6c qui ne fe rap- 
portent pas à h qualité de citoyen, ou 
dé fujét dé TEtât. La sûreté pubUquè, les 
àrojts de la nation & du ï^rince exigent 
Aécéflaireméht cette condition : & l'é- 
franger ^ y fouihet tacitement dès qu'il 
entre dans le pays , ne pouvant préfumer 
d'y avoir accès fur un autre pieu. L*em- 
diré eft le droit de commander dans tout 
le pays. Se les lois ne fe bornent pas 4 
ri^gle'r la conduite des citoyens entr'eux ^ 
elles déterminent ce qui doit êtœ obfervé 
dans toute l'étendue au territoire par tout 
ordre de perfonnes. Et en viertu de cette 
ibumiflion, les étrangers qui tombent en 
feute , doivent être punis fuivant les lois 
dû pays. Le but des peines eft de faire tef^ 
peâer les lois , & cie maihtenir l*ordre& 
la sûreté. ^ . 

Par la même raifon , les difFérens qui 
peuvent s'élever entre les étrangère , ovt 
entre lin étranger & an citoyen, doivent- 
être terminés par le Juge du lieu, & fui- 
vant les lois du lieu. Et comme le diffé- 
rent naît proprement pat le' reîfus^ du dé^ 
fendeur, qui prétend ne point devoir ce 
^u on lui demande , il fuit du même prin- 
cipe que tout défendeur doit être pour-^ 
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fuivi par-devant fon Juge , qui feul a le 
droit de le condamner & de le contraindre. 
Les Suifles ont fagement fait de cette rè- 
gle, un des articles de leur alliance, pour 
prévenir les querelles qui pourroient naître 
des abus très-fréquens autrefois fur cette 
matière. Le Juge du défendeur eft le Juge 
du lieu où ce défendeur à fbn domicile , 
ou celui du lieu où le défendeur fe trouve 
à la naiflance d'une difficulté foudaine , 
pourvu qu'il ne s'agilTe point d'un fonds de 
terre , ou d'un droit attaché à un fonds. 
En ce dernier cas , comme ces fortes de 
biens doivent être pofTédés fuivant les 
lois du pays où ils font fitués, & que c'eft 
au Supérieur du pays qu'il appartient d'en 
accorder la pofleffion j les difFérens qui 
les concernent ne peuvent être jugés que 
dans l'Etat dont ils dépendent. En un mot, 
on ne fauroit jamais afTez refpeder la juri- 
diâion d'une nation. 

Mais dès que le Souverain reçoit dans 
fes Etats les étrangers , il s'engage par là 
à les fupporter comme fes propres fujets , 
à les faire jouir , autant qu'il dépend de 
lui , d'une entière liberté. Auffi voyons- 
nous que tout Souverain qui a donné un 
afile à un étranger, ne fe tient pas moins 
ofFenfé du mal qu'on peut lui faire, qu'il le 
feroit d'une violence faite à un de fes fujets. 
L'étranger en reconnoiflance de la pror 
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teâion qui lui eft accordée , 8c des avan« 
tages dont il jouit, ne doit point fe borner 
i refpecSter les lois du pays ^ il doit Taflifter 
dans Toccafion , & contribuer â fa défenfe, 
autant que fa qualité de citoyen d'un autre 
Etat peut le lui permettre. 

Un citoyen ou un fujet d'un Etat » qui 
s'abfente pour un temps , fans intention 
d'abandonner la fociété dont il eft mem- 
bre , ne perd point fa qualité par fon ab-» 
fence , il conferve fes droits & demeure 
lié des mêmes obligations. Aeçu dans un 
pays étranger » en vertu de la fociété 
naturelle , de la communication & du 
commerce, que les nations font obligées 
-de cultiver entr'elles , il doit y être con# 
£déré comme un jsiembr^ de la nation » 
Se traité comme tel« L'Etat qui doit ref- 
peâer les droits des autres nations , 6c 
généralement ceux de tout homme quel 

3u'ilfoit, ne peut donc s'arroger aucun 
. roit fur la perfonne d'un étranger, qui, 
pour être entré dans fon territoire, ne 
s'eft ppmt rendu fon fujet. L'étranger,- 
il eft vrai, ne peut prétendre d'avoir la 
liberté de vivre dans le pays fans en ref- 
peâer les lois : s'il les viole , il eft punif* 
lable comme perturbateur du repos pu- 
blic , & coupable envers la fociété. Ce- 
pendant il n'eft point foumis comme les 
iujecs, à tous les commandemens parti- 
.-•-^-^-^.Eiii 
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cuHers du Souverain ^ ôc fi Ton exige de 
lui des chofes qu*il ne veut point faire ^ 
il peut quitter le pays. Libre en tout rçmps 
de s*en aller, on n'eft point en dçoit dé 
le retenir, fi ce n'eft pour un temps, Se 
pour des raifons très- particulières, comme 
leroit en temps de guerre , la crainte 

5|u*inftruit de 1 état du pays Se des places 
brtes , un étranger ne portât fes lumières 
à Tennemi. 

Le Souverain n'a pas plus de droit fur 
les biens d'un étranger que fur h pet: 
fonne. Se toute prétention à cet égard 
feroit également contraire au droit du 
propriétaire , & à celui de la nation dont 
il eft membre. ]En cas de mort , les biens 
qu'il délaifle doivent naturellement paflef 
à ceux qui font fes héritiers fui van t les lois 
de l'Etat dont il eft membre. M^is cette 
règle générale n'empêche point que les 
biens immeubles ne doivent fuivre les dîf- 
pofitions des lois du pays où ils font fitués. 

Ces mêmes principe^ accordent à tout 
étranger la faculté de tefter. Mais on 
demande à quelles lois il eft obligé de fe 
conformer, foit dans la forme de Ion tef- 
tament , foit dans fes difpofitions mêmes? 
Quant à la forme , ou aux folennités def- 
tinées à conftater la vérité d'un teftament, 
il paroît que le teftateur doit obferyer 
celles qui font établies dans le pays où il 
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tefte , à moins que la loi de l'Etat donc 
il eft membre , n'çn ordonne autrement j 
auquel cas il fera obligé rde fuîvre les fbr*^ 
malités iju elle Ii^i prefcrit, s*il veqt difpo- 
fer validement des biens qu'il poflède dans 
fa patrie ; je parle d'un teftament qui doit 
être ouvert dans le lieu du décès ; rar fi 
un voyageur fait fon teftamient » Se l'en^ 
voie cacheté dans fbn pays , c'eft la même 
chofe que fi ce teftament^ût été écrit dans 
le pays même ; il en doit fuivre les lots. 

Pour ce oui eft des dilpofitîons en elles* 
mêmeç, celles qui concernent les immeu* 
bles^ doivent le conformer aux lois da 
pays où ces immeubles font fitués. Le 
teftateur étranger ne peut point non plus 
di^fer des biens mooiliaires ou bunea- 
l>les qu'il poJOfede 4an^ fa patrie » que d'une 
rnaniere conforme ^ujp lois de cette même 
patrie* Mais quant aux biens mobiliaires» 
argent ou autres eflFets y oa'il poâede ail« 
leurs, qu'il Dorre avec lui, ou qui fui*» 
vent fa pertonne ; il faut diftingner entre 
les lois locales., dont l'efet ne|)eut s'é- 
tendre au dehoisdu terrttotrtei ôc les lois 
qui affeâent proprement la qualité de 
citoyen. L'étranger demeurant citoyen de 
fa patrie , eft toujours lié par ces demkces 
lois en queloue lieu qu'il fe trouve , & il 
doit s'y contormer dans la difpofition de 
fes biens libres , de fes mobiltaires qùeU 

Riv 
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conques.. Les lois de cette efpece établies 
dans le pays où il fe trouve , & dont il 
n'eft pas citoyen , ne l'obligent point. 
Ainfi un homme qui tefte & qui meurt 
dans un pays étranger , ne peut ôter à fa 
veuve la portion de fes biens mobiliaires, 
a/Iîgnée à cette veuve par les lois de la 
patrie. Ainfi un Genevois, obligé par la 
loi de Genève à laifler une légitime à fes 
frères , ou à fes confins , s'ils font fes plus 
proches héritiers , ne peut les en priver 
en teftant dans un pays étranger , tant 
qu'il demeure citoyen de Genève : & un 
étranger mourant à Genève n'eft point 
tenu de fe conformer à cet égard aux lois 
de la République. 

C'eft tout le contraire pour les lois lo* 
cales; elles règlent ce qui peut fe faire 
dans le territoire , & ne s'étendent point 
au-dehors. Le teftateur n'y eft plus fou- 
rnis , dès qu'il eft hors du territoire , & 
elles n'afFeàent point ceux de fes biens qui 
en font pareillement dehgrs. L'étranger fe 
trouve obligé d'obferver ces lois dans le 
pays où il tefte , pour les biens qu'il y 
poflTede. 

Ce, que nous venons de dire fuffit pour 
faire voir avec combien peu de juftice le 
Fifc s'attribue , dans quelques Etats , les 
biens qu'un étranger y délaiffè en mou- 
rant. Cette pratique eft fondée fur ce 
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qa^on appelle le droit d* aubaine j par le«, 

Îiuel les étrangers foni; exclus de côoce 
ucceflîon dans l'Ecac, fou aux biens d'un 
citoyen » foit â ceux d'un étranger, & par 
conféquent ne. peuvent être infticués hé* 
litiers par teftament , ni recevoir aucuns 
leg^. Grotius dit- avec raifon que cette loi 
Vient des fiecles où les étrangers étQiepc 
preique regardés comme ennemis {a)^ 
C'étoit en effet la façonne penfer des 
Grecs ^ & c'eft chez eux que ce, droit 
femble avoir été enfanté , car le prenûec 
Gui en ait parlé 3 ç'eft Démoftbene dan$ 
ion oraifon contre Eubolides. Il iTut très- 
aifé qû'U paflat chez les Romains , qui ^e 

fenfoient guère différemment des Grecs à 
égard des étrangers. Voirez Cicéron pro 
ûirchiaj & pour lui-même. Et lors même 
que les Romains furent devenus un peu- 
ple très -poli & très -éclairé^, ils ne pou- 
voient s'accoutumer à regarder les étran- 
gers comme des hommes avec lefquels ils 
eùffènt un droit commun {b). Mais ce qui 
iurprend encore, davantage , eft que ce 
droit inhumain & barbare » contraire 
même àr une politique éclairée , eu: en 



{a) Droit de la G«e;re 2c delà Paix» Lmll^ ciiap» 

VI. ^ 14. 

(^ ) Voyez Pi|eil. lib. 49* tic* 1 5< dt iapûvis êpo0lkih 
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vigueur chez les nations les plus policées 
de TEurope. 

Tout Etat eft ipaîtré d'accorder ou d^ 
refufer aux étrangers la faculté dç pofledeç 
des terres , ou d autres biens immeubles 
dans fon territoire. S*il la ïeui: accorde, ces 
biens des étrangers demeurent foumjs à 1^ 
juridiâion & aux lois du pay^, & fujets 
aux taxes comme les autres. L*empire du 
Souverain s*étend dans tout le territoire j^ 
& il feroit abfurde d'en excepter quel- 
ques parties, par la raifon q^u'elles font 
poflëdées par oes étrangers. Si le Souve- 
rain ne permet point aux étrangers de 
poflTéder des immeubles , perfcnne n'eft 
en droit de s'en plaindre ; car il peut avoir 
de très -bonnes raifons d'en agir ainfi j & 
les étrangiers. ne pouvant s'attribuer au- 
cun droit dans fon territoire , ils ne doi- 
vent pas même trouver mauvais qu'il ufè 
de fon pouvoir & de fes droits , de la 
manière qu'il croit la plus falutafre à 
l'Etat. Et puîfque le Souverain peut re- 
fufer aux étrangers la faculté de pofTédeç 
des immeubles, il eft le maître fans doute 
de ne l'accorder qu'à certaines conditions. 
Cependant il me femble devoir faire une 
exception en faveur des^ étrangers qui ter 
çolvent des biens immeubles des citoyens 
en payement : car fouvent ils font obligé^ 
de les recevoir au-de0us de cç qi^^il* 
valent* 
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Nous en 4îrpns autant des mtriageâ 
des étrangers ; caf il ie trouve que ces 
mariages fçnt nuifibltt on dangereux i 
une nation 9 elk eft en droit, 6c même 
dans l'obligation de les défendre^ ou d'en 
attacher la penniffion â certaines condi- 
tions. Et comme c'eft i elle ou à fon Sou* 
yerain de déterminer ce qu'il croit être 
du bien de l'Etat; les autres nations doi^ 
vent acqiiieTcer i ce qoi^eft Aatué à cet 
égard dan$ on Etat iboverain.^ 

Concluons donc qu'une nation doit en 

{;énéral ^m étrangers tous les devoirs de 
liumanké : ^ ce ne font que les barbares 
dont l'éducation a étoufie tout fentimenc 
d'humai;iké> qui peuvent s'en exempter. 
Quant aq^ lois civiles , il y a deux po(î^ 
tions différentes qui doivent les diâer 
vis-à-vis des étrangeis. Le pays oà les 
hommes manquent , doit leur accorder 
des lois favorables, les attirer par toute 
forte de privilèges , & les incorporer dans 
le corps de la nation , dès qu'ils feront 
reconnus pour d'honnêtes gens , & dt% 
petfonnes utiles à l'Etat. Regarder ces 
fortes d'étrangecs avec indifférence , les 
exclure de tous les privilèges des citoyens , 
leur impofer même des charges pour leur 
rendre le féjour chez nous dur & péni- 
ble , 8c qui plus eft encore^ mettre leurs 
privilèges qu'on appelle droit de bour* 

E v| 
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geois à un prix bien fupérieur à leuw fi- 
nances i c'eft calculer bien mal , c'eft con- 
noître bien peu fes véritables intérêts ; 
c*eft préférer un vil intérêt particulier au 
bien public. 

Mais fi le pays eft fuffifamment peuplé, 
il doit aux étrangers les lois de Thumani^ 
té, de l'urbanité & rien au-delà. Les avan- 
tages dont ils viennent profiter font au 
préjudice des naturels. Si les lois d'une 
nation font équitables & douces, fi la' 
liberté perfonnelle & mobiliaire, & celle 
du commerce y font refpedtées , ce pays 
fe peuplera lui-même : les étrangers y ac- 
courront fans privilèges , fi le climat ne 
les rebute pas. Voyez Burlamaqui , Tom. 
VII. Part. III. chap. V. Wattel, Liv. H, 
chap. VII. & VIII. PufFendorf , Liv. IV. 
chap. II. Liv. III. chap. III. &c. Grotîus , 
Liv. IL chap. IL & XV. &c. Corps pa- 
litiqucsj Liv. I. chap. XIII. 
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LEÇON XIX. 

IXtoits dont les nations ne peuvent étrepri* 
vées y mime après l'introduSion dudomcdne 
& delà propriété. 

NOas avons remarqué qu'il n*y a point 
de devoir fans droit à tout ce qui 
eft néceflaire pour s'acquitter du devoir. 
Tout devoir donc abfolu & indifpenfàble, 
demande des droits abfolus que perfônhè 
ne peut nous ôter, & auxquels nous- 
mêmes ne faurions renoncer : ce font dès 
droits inaliénables qui fubfifteht toujours» 
quelque établilTement que les hommes 
pour leur commim avantage trouveiit ik 
propos de former. 

Nous ne répéterons pas les ^ fuites da 
droit de nécemté doiit nous avons parlé 
ailleurs fort au long, & qui peuvent s'ap- 
pliquer fort aifément aux nations. Car 
dans la communion primitive, les hommea 
avoient droit indiftin£èement à l'tifage de 
toutes les chofes, autant qu'il leur étoit 
fiécefTaire pour fatisfaire à leurs obliga- 
tions namrelles. Et îromme rien ne peut 
les priver de ce droit , Tintroduâiôn du 
doïxiaiae & de la propriété, n*a pu le 
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faire , qu'en laiflant à tout homme Tufage 
des chofes néceflaires., c eft-à-dire Tufage 
abfolument requis pour l'accompliffèment 
de {qs obligations naturelles. On ne peut 
donc les fuppofer introduits , qu'avec 
cette reftridion tacite que tout homme 
conferve quelque droit fur les chofes fou- 
mifes à la propriété , dans le cas pu fai^s 
ce droit il demeureroit abfolument privé 
de l'ufage néceflàire des chofes de cette 
nature. Ce droit eft un refte péceflàire de 
la communion primitive. Le domaine des 
nations n'empêche donc point que cha- 
cune n'ait encore quelque droit fpr ce qui 
appartient aux autres^ dans le cas où elle 
fe trouveroit privée de l'ufage néceflaire 
de certaines chofes , fi la propriété d'au-» 
trui l'en excluoit abfolument. Il faut pefec 
foigneufement toutes les circonftances , 
pour faire une jufte application de c^ 
principe. 

Pour nous borner ici à quelques détails 
qui conviennent pliis particuliéfen^enc aux 
droits Ôc 4UX devoirs des Qaçions , nous 
commencerons par le droit dbe paflàge.. 
Ce droit eft encpre un refte de U com- 
munion primitive, dans laquelle la terre 
entière étoit cornmune aux hpmmes, & 
l'accès libre par- tout à chacun, fuivant 
fes befoins. Perfonne ne peut être entié-. 
lement privé de ce droit, MaÎA Texercice 
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^n eft reftreinc par rincroduâion ç^u do-t 
maind"^ de la prqppété : depuis ç^t%9 
introduction, on nç petjt en faire c^a^Cj 
qu'en refpe^nt les apits prf^Pfes 4^^' 
truL feÇet d^ la prçpri^çé ptt ^ f^rf 
prévaloir T^tUité 4fi prppriétaire ûts c^Uf 
de tootf^,i:e. hqjfs^wc qi^çlf i^aimt^i; 
territoire juge à propps de voi)s Qn osfyf^sf 
Vaccès, il fout que voqs ayçz q^lquo 
faiibn plus fone qi^e routes If s ^efïn/^s ^ 
pour y entrer n^al^é lui ^ ^1 pft If drpi^ 
de néceflité. Ce droit ypi|s penper m^ 
aâîon illicite en d'autrçs ren(pi?tr$^, C^U 
de ne pas refpeftçr k dfoft ^ dp^naine. 
Quand une vraie néceffité vqq^ o|;»Iigç 4 
entrer dans; le pays d^^i^rui \ par exflK^pl^ 
fi vous ne pouvez a^t^me^t >qç«9 CquA 
traire à' un péril éuûn^t^ fi vous. nVvea» 

Eint d autrç$ pafH^ges ffiuv yoiis prççi^ec 
nio]^ens de vivre 0£| 4ç &ci$f^re ^ 
quelque autre obligation ipdj(pçt)[iable ^ 
vous pouvez fbrcef Le paiSàge c^^o^ voiui 
lefiife injuftement. 

Mab fi une égale nécpfiîté ot)U^ le {Hron 
pnétaire à vous ^efufèi: Tacc^ j^ i( le ren 
tofe juftement, & fon droir prévaut fiir le 
wtre. Ainfi un vaijleau battu de'l^ tenn 
pète , a droit d'entrer, même cje force> 
dans un porr étr^lnger. Mais fi ce vai fléau 
eft infefté de la pefte , le maître du port 
l'éloignera â coups de canon, & ne pé^ 
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chera ni contre la juftice, ni même contre 
la charité, qui en pareil cas doit fans 
doute commencer par foi- même. 

Il faut cependant avouer que le paflage 
d'une armée entière eft fujet à trop d'in- 
convéniens, pour décider avec Grotius, 
que les nations foient obligées par droit na- 
turel de fe l'accorder réciproquement (tf ). 
Car d'abord on rifque de s'attirer les 
forces de l'ennemi, que par le refus du 
pafïàge , on a voulu épargner à une nation 
tierce. C'eft ainfi que les Romains ayant 
autrefois envoyé des Ambaffadeurs aux 
Gaulois, pour les prier de ne point donner 
paffage aux Carthaginois , qui venoienc 
porter la guerre en Italie ; les Gaulois 
trouvèrent cette propofition fort imper- 
tinente. « Belle demande , répondirent- 
» ils , que pour ne pas laiÔer pénétrer la 
» guerre en Italie , nous l'attirions fur nos 
» têtes ! & que pour mettre à couvert 
9> le pays d'autrui , nous expofions le 

3> nôtre au pillage ! D'ailleurs nous 

f> n'avons reçu ni aucun bien des Ro- 
n mains , ni aucun mal des Carthaginois , 
» qui nous oblige à prendre les armes ou 
P pour les premiers ou contre les der- 
» niers (^). » 



(a) LW. II. chap. II. f. i3. 

{b) Tic. Liv. Lib. XXI. cap. XX. 
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Mais ce n'eft pas le feul danger auquel 
nne nation s'expofe , en accordant le paf- 
fage à une armée par les terres de fa do- 
mination. Si celui à qui l'on donne le 
paflàge eft repouflfé , & a du defibus ^ 
quelque jufte raifon qu'il ait eu de faire 
la guerre à l'autre , celui-ci ne fe ven- 
gera-t-îl pas de ce qu iF n*a pas tenu à 
celui qui a accordé le paflâge , que fon 
ennemi ne l'accablât? Mais n*a-t-on rien 
à craindre de la part même des troupes 
étrangères qu'on laillê paffer ? Des gens 
qui ont les armes â la main fe l^iflènt 
aifémeht aller à la tentation d'en abufer, 
& de commettre des violences , fur-tout 
s'ils font en grand nombre , & qu'ils trou- 
vent Toccafion de faire un butin confidé- 
rable. Combien de fois, n'a-t-on pas vu 
des armées étrangères ravager ou s'ap- 

[)roprier même les Etats d'un peuple qui 
es avoir appelés à fon fecours j fans que 
les traités & les fermens les plus folennels 
ayent été capables de les détourner d'une 
fi noire, perfidie ? Que ne doit -on pas 
appréhender de ceux qui ne font pas dans 
des engagemens fi étroits , et qui promet- 
tent (împlement de ne point faire de mal i 
Il y a peu dé Généraux qui en pareille 
f encontre , méritent l'éloge qui fut autre- 
fois donné par Cicéron à Pompée le 
Grand : ce Que fes troupes traverferent 
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f> toute TAfie , fans laifTer aucune plaûite 
}> de leur infolence, non pas même la trace 
» de leur partage (*). » C eft pourquoi lorf- 
que les Suifles , qui formoient une pro- 
digieufe multitude, & qui avoient au- 
trefois traité ignominieufement l'armée de 
Caffius , demandèrent à Céfar la permif- 
fion de pafler par la Province Romaine y 
il la leur refufa, perfuadé qu'ils n'auroient 
pu s'empêcher de commettre quelque dé- 
îbrdre. 

D'ailleurs , comme dans le corps ani- 
mal , les parties intérieures font les plus 
délicates Se les plus fujettes à être dan- 
gereufement afFeâées j de même prefque 
tous les Etats ont ceci de commun , que 
plus on avance dans le cœur du pays ^ 
plus on les trouve foibles & défarmés. 
Les Carthaginois , d'ailleurs invincibles , 
furent vaincus près de Carthage par Aga- 
thocles , & par Scipion. Hannibal diîoit 
qu'on ne pouvoir venir à bout des Ro- 
mains que dans l'Italie même. Ceft donc 
une chofe bien périlleufe , vu l'avidité 
infatiable des hommes, que de laifler épier 
ces myfteres à une grande multitude d*é- 
trangers , qui ayant les armes à la main ,. 
peuvent profiter de notre foible , & nous 
punir de notre imprudence. Ajoutez à 



(*) Orat. pro L. Maoil. cap. XII. 
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cçlaqae dan$ toq$ les Etats, H ne man* 
^pe jamais, d'écrits malins & remuans 
^ui font capables de folticiter l'étranger^ 
6a contre leurs concitoyens, ou contre 
Je Souverain , 00 contre les voiiins. L'hif* 
toire nous en offre allez d'exemples pour 
n*en point dauter» 

Âinli lef précautions que Grotius vou- 
droit goe Von prîr en accordant le paf&ge 
i une ^umée , w (odx bol^les à prendre 
que quand on txe peut s*empêcKer de 
donnçr le p^fiàgç. Car avçc t;oute la cir-- 
confpeâion imggba^le ^4>n ne lajlTe pas 
fouvei^t d'jètre h dupe d'une complaifance 
niai enteadue» Je ne pade point de Tin* 
çerrQptipn du cpmmerçe avec la natioa 
dont on l^ilTç pafler l'ennemi, ni du ren* 
chéri(&mejnr dçs vivres pendant le temps 
du paflàge : objets cependant aâèf confi- 
dérables pour entrer dans le calcul du 
condjuâeur de la nacioi^ à qui Ton demande 
Je pai&ge. 

Nous ^vons remarqué ailleurs qu il y 
auroit de la cruauté de refufer Tu^^g^ î^^ 
nocent d'une choie inépuifable , ii la pro-* 

f>riété ezçludvç nous étoit inutile , & (jue 
'ufage en fût utilç â nçtre prochain* Ain A 
les chofes mêmes qiu â d'autres égards 
font aflfujetties au doo^inç , fi elles font 
d'ua julage inépuifahle , demeurent com« 
munes quant â cet ufage. Ainfi un Seuvn 
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petir eue fournis au domaine j & à lem- 
pire, mais dans fa cjualiré d'eau courante ^ 
il demeure commun ^ c'eft-à-dire, que 
le maître du fleuve ne peut empêcher per- 
fonne d y boire ëc d y puifer de î eau. 
A in 11 la mer même dans ks parties oc- 
cupées^ peuE fervir d Ja navigation de 
tout le monde y celui qui en a le domaine 
ne peur donc y refufer patfage à un vaif- 
feau dont il n'a rien d craindre. Il peur 
cependant arriver que l'nfage de cet objet 
inépulfable fera refufé avec juftice par le 
maître de la chofe, lorfqu'il pourroit lui- 
même être incommodé ou léfé de cQit& 
perniidion. Par exemple, fi vous ne pou^ 
vez parvenir à ma rivière pour y puifer 
de VcM fans paifer fur mes terres , & 
nuire aux fruits tju'elles porrenr , je fuis 
en dfoir de vous exclure de lufage inépui- 
fible de Teau courante. 

Il y a encore un autre droit dont les 
nations ne peuvent pas être privées , 
même après rétabliiTemenc de la pro- 
priété ; il conijfte à tirer du bien d autrui 
une utilité innocente. On appelle ûf/Vi/^'j 
ou i^fage Innocemj celui que Ton peut 
tirer d'une chofe , fans caufer ni perte ni 
incommodité au propriétaire; Se le droit 
d'ufage innocem^ eft le droit que I on a 1 
€2iiQ utilité, ou à cet ufage que 1 on peur 
tirer des chofes appartenances à autrui , 
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ûtns lui caufer ni perte ni incommodiré.^ 
Car» comnie le dit Cicéron ; « pourquoi 
w eft-ce ou on refuferoit de faire part aux 
» autres des chofes en quoi on peut leuc 
» roidre ferviçe^ £ans en être foi -même 
» incommodé (*). » 

Jl faut cependant faire attention que 
c'e(£ au propriétaire de la chofe de jugée 
fi Vufage qu*on veut faite de cette même 
choie ne lui caufera ni dommage ni in* 
commodité. Si d'autres prétendent en 
juger & contraindre le propriétaire , en 
cas de refus, il ne fera plus le maître de 
fbn bien. Souvent Tufage d'une chofe pa- 
roîtra innocent à celui qui veut en pro- 
fiter » quoiqu'en effet il ne le foit point. 
Entreprendre de forcer le propriétaire , 
c'eft s'expofer à commettre une injuftice , 
ou plutôt c'eft la commettre a^^uellemenr, 
puifque c'eft violer le droit qui appartient 
aii feul propriétaire , favoir de juger ce 
qu'il a à faire. En un mot dans tous les 
cfi$ fiifceptibles de doute , il faut s'en 
tenir au jugement du propriétaire. 

Mais lorlquç l'innocence de l'ufage eft 
évidente & abfolument indubitable » le 
refus eft une injure. Car outre qu'il prive 
manifeftementi^e fon droit celui qut de- 
mande Tufagé innocent , il témoigne en- 

(*) De Offic. Ub, I. cap. XV|, 



dby Google 



îî8 Leçons de Droit 
vers lui d'injarieufes difpofinons de haîne 
& de mépris. Refufer à un vâiffeau mar- 
chand le partage par un dérroir , à des 
pêcheurs la liberré de fécher leurs filets 
fur le rivage de la mer, ou celle de puifer 
de Teau dans une rivière j ceft vifible- 
ment bleiTer leur droit à une ucilîré inno- 
cente. Mais dans toas les czs où Ton n'eft 
ptefle d'aucune néceflîté , on peut deman- 
der au maîcre les raifons de ion refus ^ & 
s'il n'en rend aucune , le regarder comme 
injufte , ou comme un ennemi avec le- 
quel on agira fuivanc les règles de la pru- 
dence. En général on réglera fes feniimens 
& fa conduite envers lui fur le plus ou 
le moins de poids des raifons dont il s'au- 
torifera. 

Je vais plus loin. Je dis qu'une nation 
non-feulement ne doit fonder un refus de 
l'nfage innocent des chofes, que lut des 
raifons vraies & folides , c'eft une maxime 
d'équité y mais elle ne doit pas même 
s'arrêter à des minuties 3 à une perte 
légère 3 à quelque petite incommodité; 
rhumanicé le lui défend 3 & Tamour mu- 
tuel que les hommes fe doivent , exige 
de plus grands facrifices. Certes , ce le- 
roit trop s'écarter de cette bienveillance 
univerfelle qui doit unir le genre humain, 
que de refufer un avantage confidérable 
à toute une nation pour une très-petite 
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{>érte » ttne incommodité légère qui peac 
en réfoltec. Une nation doit donc â cet 
égard y fe régler fur des raifons propor^ 
données aux avantages ôc aux beloin^ 
des autres 9 & compter p6ur rien une' 
petite dépeàfe, une incommodité fup« 
tortable , quand il en réfulte un grand 
bieti pour uti autre. 

Kien cependant ne l'oblige à fe mettre 
ûQ frais, ou dans Témbarras pour accor- 
der â d'autres un ufage qui ne leur fera 
ni néceflairé , ni fort utile» Le iacrifice^ 
que nous exigeons ici n'eft point con^ 
traire aux intérêts de la nation. Il eft na- 
turel de penfer que les autres uferont dtf 
réciproque^ & quels avantages n'en ré^ 
iultera«t-il pas pour tous les Etats ? 

Mais lorsqu'on accorde par une per^ 
miffîon générale à toutes nations étran-^ 
gères Tufage innocent des chofes , pac 
exemple.de voyager librement, foit pat' 
terre foit par eau, de s'y marier, d'y 
acheter ou d'y vendre certaines marchan-* 
difes, d'y chaflèr, d'y pêcher, &c. on 
ne peut exclure une nation de la permif^ 
fion générale , fans lui fiaire injure , i 
moins que Yon n'ait qudque raifon par- 
ticulière ôc légitime de lui refufer ce que 
Ton accorde aux autres indifféremment» 
Il s'agit ici , comme Ion voit , d'aâres qui 
peuvent être d'une unli|é innocence : 6c 
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par cela même que la nation les permet 
indiftinAement aux étrangers , elle fait 
^fl^z connoître qu'elle les juge en effet 
innocens par rapport à elle. L'Etat en 
déclarant que les étrangers y ont droit, 
montre qu*il les reconnoît pour innocens : 
or le refus d'une chofe dont l'utilité eft 
reconnue innocente , eft une injure ma- 
nifefte. D'ailleurs , défendre fans aucun 
fujet à un peuple , ce que l'on permet 
indifféremment à tous , c'eft une diftinc- 
tion injurieufe , puifqu'elle ne peut pro- 
céder que de haine ou de mépris. Si l'on a 
uelque raifon particulière & bien fondée 
e l'excepter, la chofe n'eft plus d'une 
néceffité innocente par rapport à ce peu- 
ple, & on ne lui fait aucune injure. L'Etat 
peut encore excepter de la permilEon 
générale un peuple qui lui aura donné de 
juftes fujets de plainte , ou qui lui refufe 
le réciproque. 

Quant aux droits accordés à une ou 
plufîeurs nations , par convention ou par 
reconnoifïànce , un Etat peut refufer les 
mêmes droits à d'autres, îans qu'ils doi- 
venr s'en offenfer. La nation ne juge pas 
que les ades dont il s'agit foient d'une 
utilité innocente , puifqu'elle ne les per- 
met pas à tout le monde indifféremment, 
& elle peut , félon fon bon plaifir , cé- 
der des droits fur ce qui leur appartient 

en 
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eo propte^ uns qne perfonne (bit fonâé 
z stn plaindre ^i9u d prétendre la mê^ie 
faveur. 

L'iiiunanicé enfin ne fe borne pas à per-^ 
oiectrè aux nations étrangères , lualicé 
innocente qu elles peuvent tirer de ce qui 
nous appartient. Elle exige outre cela que 
nous leur facilitions les moyens à!^tti nrc^ 
fim , autant que nous pouypns le ' tair« 
fans, nous nuire à nous-mêmes. Àinfi ii 
eftd'nnËtat bien policé de faire en forte 
qull^y ait pâr-tour des hôtelleries 'oà> las 
voyageurs pni(ïènt être logés ^i & iiôt^^ri^ 
iun*jufte prix; de veiller à lepr^àr^lé^ 
à ce qu'ils foient ciaités.avecuéq4itén& 
avec hujpanité , mais fur-tour il faut \ÀûtL 
accueillir les étrangers, les rejcevoir avec 
politeSè, &leur montrer en toutes cfiofei 
un cara(^]bere doux&offidenx^â £îâtavcdt 
toujours devant les yeux ce grand' pfin> 
cipe que nous avons développé dan$ uft 
chapitte précédent, & qui gukioit les 
plus fages des Anciens , aue le monde 
entier n'eft qu'une feule république, Ac 
que chaque peuple n'eft dans cette patrie 
commune qu'une grande famille if idéç 
^noble , grande , exaâe , qui porte les 
tiotpmes à regarder chaqt^ pa)^ camgiè 
dépendant des autres, & comme utile 4 
tous, & qui les détourne de fé borner i 
l'amour excluiîf de leur patrie. Idée qut. 
Tome JI. Part. II. F, 
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nous préfentant le genre humain comme 
PB, tour iodivifible, nous et^âge à une 
amitié générale pour tous les hommes^ 
d'où -doivent naître lamkjiïcpaories éctan- 
gers , la confiance tnatoeUe entce ées toh 
jDian«5 4*empreflctnent à concpbuer i ia^ 
yantôge commun , la bonne ibi & ia ^pak 

Ciïim lès Princes 'de la terre y cohinue CMre 
s paniculieîs de chaque Etat : <c J'^i éssax. 
j> patries, difoit fàgement un £mpei^&tff 
9^ Philofophe vén taht qu' Antonin , Rome; 
fi e^ tant qu homme, Tunivets (* ). «^ Lom 
^onc fde nous ces hommes d'un effuit 
|x>rné , qui ne voient & qiii ne^ormoif- 
ient qu'euxrmêmes , qui ne tenant xju'i 
eux-mêmes^ & y lapportant tout» ont te 
cœur trop petit pour contenir leurs fem- 
blables , & bornent leurs affections dans 
Iq cetde étroit qui les enviromie ! Sous 
<juelque climat quhmhoaïmeibit «é, il 
doit être lobjet de rronre anentioa, ifeti» 
diîftingoer ni Européen^ ni Aiirèncain^ 
•ni Africain , ni /Afiatiqne, Le drdit dcp 
gens céunit le Grec & le Baièate , le 
Chrétien & le Mahométan. Si^cettef étire 
f oritiqa 'de tnatiere que nous appelions 
n(S)trjp .cocps., n'efl que d\m pa?ys4 notre 
-ei^^doît <yoif par- tout des compatriotç$. 



{*)Uy.'^.M«f, 44- 



dby Google 



toéchàfis fëufe'foîftt éttrfft^elfe. ' >• < - -'^ 'jk 
Nous finirais cette leçon eh éjr^iquânt 
atntyianoiis (eè"ââ^ iiMs a^oDS dit'âHfteut^^ 
loacte^ 4ii||rélcri|^ldâ^'â l'yard des! prô^ 
jfttétâitfes^ ^bâfticaliét* Oë'Aittf^ ^ là -ptëlpJ 
«ftplîèn; efr-de^^cfi^k nktdWl jî-il^Vift' fort 

de >ittâr*dièi gens ,- St <jde pair c6!ifè<îaent 
cHe doit atdîf iîéa^ eottè' les iiâribns; 
Car lé droit dès gens n*eft âiitte* ëhofé 
^oe-i^agp^^caii(yit dà dr6k'de lal Mhiffi? 
âutinérionsPV ^ite 4%rfê riiikfrîéré'tëhVé-' 
nâHe -aux^ets. Et Wèh loîtt quelà rrâ^ 
Cdrades fujets apporte ici ^doueexcè^-» 
ûon ^ k prefcription eft d'un ulage tead-* 
coop plas nécéflTaîre entre les Etats fou- 
yeraîn^, qu'entre les particuliers, parla 
laifetî-gbe le#rs qiterëllés ïônt y*tine tdûttf 
âott^itôirféjdfence, & que ^kiks dîfft^eîi* 
lie^fè t^rmirdènt d'éî^dinake que par des? 
ga6tre|B fangfcntes^" & par fdnfëquent k 
paix & te bonheur du gertre humain exi- 
gent bieii'pkis ^rtement encore, que la 
poâè/Çon > d^ Souverains ne foîr |>ai 
doublée fadtettitJnf; & qu'après ^iin grand 
nombife d'Sthrtéëi, ^ eHë' n*a poïftt; été 
cdm^(ye^ elfe 'ait répùf^ée jnfle & feé-^ 
brâplable* -La paix eft Tobjèt du droirdei 
gens. Pour l'obtenir, des peuples entiers 
ont &cci6é leur liberté, Ôc reçu ies.lois 



dby Google 



ji€ Leçons db 2>ai'0ir 
premier Empereur Romain , û et the& nû, 
ibjer révolte contre ia patrie, qaî Iim- 
a^ioit ravi la hkercé, &r ta<^c aflofettie 
alla tyrannie ^ Le choix qu^mi^en ât^écoîv^ 
îl bien libre 9 Dans' la* luite cki ;Ëiàpe4- 
f evuis , combien^ ne tM)uve*«'^M| ^is ^a^ 
fitr^atems ? Tons les Enijnres & xàm les 
Royaumes de l'Europe n'ont- ils pas été 
formés des débris de TEmpiii^e R(>â(iaîfi? 
Depuis même ceilte gmnde ré^hftioh^ 
des I^Loyaiiines héréditâkes.ibnt dè^ieé^m 
éledifs : (a) des- Royaumes' 4ldi):iifs> font 
devearus^béréflirairôi.; ^i) <joel^esf*4ins 
font tederenus eledi^. (^ Pôiirô« parier 
que des exemples récens ,■ nàivetis ^ «mii 
pas vu xle nos jours arr^cKer une ci>utoiiiie 
dedèfTos la tête dHm Prince légitimai (^ 
pour là; mettre fur celle de {ong&nàtei{e) 
qui Ta fait- pafleri- une m^&n étt^g^e^ 
•îQ}{f) Et ne voyons -nous pas auffi 
«lans l'Europe une République floriCTan-- 
te, (g) qui ne doit fon origine qu'à U 
-tévbicô de f^s peuples? ^ 

-Il y a^^pncôice une raifort patticulïe» 

: S , f. . :l: . . ! ■ , .'■ ■ -^[ 

-; ' (a) L'Eropirp trAHemfgijc. 

(b) Le Danemarck , la Suéde , b Hongrie, 
- • (c) La Suéde. ' * 

\d) Jacques H. Roi d'Angleterre. 
• . (d Le Ftùux dprajQge fQU&.lc Jioni de CniHaHimin* 

(/) La Maifon de Brunfwick. 

Is) LaHclîandc. ^ ' t- J J. . ..^ î . y > 
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.^ t^à plus (om 1q cirott 4e> prc^riptîoa 

çi^îi^, Ç'^ft ^w la ibuxcraioârè éciiqt 

IKiôpn.j 4^ q^fSï c^'-d ae lédatne. pas 
fon anf îen Soi^vema > (ur-tout: £ eUoi ea 
a la force , elle eft cenfée s*accommodec 
da nouveau , & lui accorder racitemeat la 
propriété de la fouveraineté , à l'exclu- 
ûon de Tancien propriétaire , qui n*a eu 
ni afièz de courage ni âShz de force pour 
la conferven 

J avoue cependant qu^ la queftion eft 
fouvent di£SciU à déci4er^ & que la ré- 
folution du cas eft douteufe, fur-tout lorf- 

2ue la prefcription çft fondée fur un long 
lence. Perfonne n'ignore combien il eft 
dangereux pour l'ordinaire à un Etat foi- 
ble, de laifler entrevoir feulement quel- 
que prétenrion fur les poflfeffions d'un 
Monarque puiilànt. Il eft donc alors dif-* 
ficile de fonder une légitime préfomptioo 
d abandonnement fur un long iilence* 

Ajoutez que le conduâreur de la fociété 
n'ayant pas ordinairement Ic pouvoir d'a- 
liéner ce qui appartient à l'Etat , fon fi- 
lence ne peut faire préjudice.à la nation, 
ou à fes luccellèurs, quand même il fuf- 
firoit à faire préfumer un abandonnement 
de fa parr. 

U fêta queftion alors de voir , Ci la natioa 

F iv 
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a, négligé de fuppléer au filence de fou 
condufteur , fi elle y a participé par uiie 
approbation tacite. Voyez Burlamaqui, 
Tarn. VIL chap. VI. Part. IIL Wattel , 
Liy. II. chap. IX. Grotius , Liv. II. chap* 
II; Puffendôrf , Liv. III. chap. III. 
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L^'ÊÇON XX. 

lu Guerre en gâterai : Droit du SôuyeraiM 
fur les Sujets à cet égard. 

LA matière du droit ^de U ^etre> eft 
également importante & éteçdoe )^ 
nU^ mérite par coofèquebt d*être traitée 
avec exaâitade. Ceft une .maxime fou** 
4aa^ntale du Droit de la Nature & des 
Gens, que les particuliets & )es £|ats 
doivent y\yt^ entr*eux dans un état d'union 
^ de (bciété: q»!il$: ne. doivent fe fake 
aucun mai y nife cau&r aucun dommage » 
9c qu'au contraire chacun dott^ exerceiç 
envers autrui les devoirs d'humanité. hptC* 
qiie les hommes pratiquent ces devoirs 
les uns envers les autres » on dit qu'ils 
font dans un état de paix. Cet état eft fans 
doute plus conforme à la nature humaine^ 
le plus capable de là conferver, .celui dont 
rétabliflèment & le maintien eft le but 
principal des loisi de ta nature. 
, L'état oppofé à cet état d'union 8c de 
paix, eft cejqp'on appelle h guerre j qui 
dans le £mi9 le plus général , n'eft autre 
chofe que l'état de ceux qui tâchent de 
iraid^ leurs différens par les voies de la 
§K^f confidétés comme tels. J'ai dit' 

F y 
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que c'eft Ja le fens le plus général j car 
dans un fens. le plus rélërvé y 1 ufage orcîî- 
naire a reftreinc la iignjfici^tiQn ^u mot de 
guerre j à celle qui fe raît entre des puif- 
Jances fouveraines^ 

La guerre dans cette detnîere fîgnîfi- 
carion eft dé trois efpèces ; offenjive ^ cpî 
fe porte ftir «les tares de IVnftenii'j tUfen- 
jfîWj que 1 on foutient fur fo» propre ter- 
fei>) ; et' avi/€ j lotfque les ttxmbrôs d'ane 
nfïême fociélé s'arni^nt les lihi irontre -1^ 
autres. La première eft Ja moins dure ; 
elle met les propriétés des citoyens i 
l'abri du ravage & de Tincendic , & fauve 
leurs ^milles dé Tinfulte. Là féconde plù^ 
fâcheufetxpofe à rods ces maux : la troi- 
sième eft la plus d'Utile* I/effoFt qui brife 
les liens de la fociété, ceux même du fang; 
anime la fareu*;-elle la rend plus barbare. 

Quoique 1 er^irde la paix & d'une bien- 
veillance mutuelle , foit fans doute plus 
naturel à l'homme , & le plus convenable 
aux lois qu*il doit fnivre , la guerre ne 
laiffe pas <1 erre permife dans de certaines 
circonftances , & quelquefois même d*êtr^ 
Jïéceflaire , foit à l'égard des particuliers, 
foit â l'égard des nations. C eft ce que 
nous avons déjà fuflSfamment prouvé en 
établiffant leis droits que Ja narure donne 
à rhomme pour fa propre confervation, 
9c les moyens qu'il peut légilimen^WJf 



dby Google 



employer pour ecla. 'feue \%p principe» 
ooe. noof avons établie lâ*éeffw a 'f égard 
des^partkufid» , cenVitim^M également A? 
àième â pla» A^taf r^èn at» ttâtioDK ' 
La kà d« Dl«a ne i^o9|fnaf^4e pas 
moins au corps des nations , de- travaiiW 
â leur confeivatiôn , qu'iaux 4iommes en 
paftktilier : i\ f ft doiïc fnftQ qi»^elle» pui£i 
fent emfkajtt la for<?e concn cei» ^ui , fb 
^{arant^ léups «nnen^j violent ^ivMi 
elles la loi de la £3cîat>ilité , leuf-irefttfeii^t 
ce ^i feur eft dû y chei?oiienc i knpf eiw 
lever leurs avança^, ^ si les 4éiruîre# 
H eft dottC'du bien même de la ibciécéi 
^ie rpn ipliiHè cé]i>timer' j^fficttceifieM la 
malice de ceux qui en reiivb(&iic>bs>fim4 
démens ; fans cela le genres humain <|^ 
tiêndmit la viftime du brigandage 6c dd 
la licence » A le dcoit de fa^re U' ffferrt 
eft â'pcopremeas pafl^ Jks moyen le îpluÀ 

Ci|ifl[ànt <ie tnaÎQsrak^ la ^paîx encre^ Ï9$ 
ommes^ / . !.. >> 

« Il faut dpnc tf^nir^pdur co^iftatic qoe le 
Souventin^ ieacre les. mq^ns^ duquel 4M a 
set^is rintécàc de touce la ioàéié^ o, 1)9 
droit de faire la guerre : mais .â cela eft 
aînfir^ H faut pa« une CGtdécMt^ né^ef- 
iaire lut donner en m^tnpiX!^fiy\k*^&k 
d'employer .tous les-moyem. iuioei&ii*« 
pour cela. £n parcîcuUet il fa^c ixxi a^ 
^cdef le pcHivotf de levés ^es 4rou|ieiv 
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d enrôler des foldacs ^ & de les obligef 
i remplir toutes les fanftions les plus pé- 
rilUuks , & même au péril de leur vie; & 
c eft U une branche du droit de vie & de 
mort , qui appartient inconceftablement au 
Souverain, 

Ce droit eft fans doute au nombre de 
ceux fans lefquels on ne peut gouverner 
d'une manière falurairc* Mais comme les 
différons droits qui forment la puiflance 
fouveraine , réfident originairement dans 
le corps de la nation , & qo*ils peuvent 
être réparés ou limités , fuivant la vo- 
lonté de la nation. C'eft dans la confti- 
tution particulière de É?haqae Etat, qu'il 
faut chercher !a puifTance autorlfée i taire 
la guerre au nom de la fociété. 

Mais comme la force & la valeur des 
troupes, dépendent en bonne partie de 
rhabirude ou elles font des exercices mili- 
taires, le Souverain doit, même en temps 
de paix ^ former les citoyens à ces exer- 
cices , afin qu'ils foient plus propres dam 
Toccafion à fupporter les fatigues de la 
guerre , & à en remplir les différentes 
^nétions. 

Un fage condufteur d'une nation ne 
fauroir prendre affez de précautions fac 
cette matière très- délicate* D*un côte 
aguerrir les fujers » c'eft leur apprendre 
^quelle eft leur force particulière j c'cft 
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* leoit dotm^tun fenrimenc cie confiance, en 
' eux-mên^s; e'eft répatmlre un ei^rû def- 
truâeur delà tranauillité, & qui accorde 
tout aux armes. D un autre côté des fu- 
jets fans connoiflànce de Fart militaire 
laiâènt l'Etat en proie à, l'ennemi^ attiré 
par le mépris au'infpire la mollefle. On 
doit donc penfer que le gouvernement 
intérieur ne demande point des (ujeis 
aguerris, & que celui de lexrérieujr veut 
des peuples qui ne craignent point la 
guerre. 

L'obligation où font à l'égard de la 

Îuerre les fujets , . eft fi rigoureufe ^ Se 
'une fi grande fotce, qu U n'y a , d parler 
à la rigueur, aucun citoyen qip poiflè 
s'exempter ck prendre les armes d^às 
l'occsmon , & le refus de le faire feroit 
tin jttfle fujet de ne plus tolérer dans la 
fociété ceux qui voudroient fe difpenfei 
de cette charge.: fi donc pour l'ordinaire 
il y a dans fes Etats quelques citoyens 
que l'on exempte des exercices militaires ^ 
cette immunité n'eft point un privilège 
qui leur appartienne de droit, c'eft.ime 
tolérance oui n'a de force qu'autant que 
l'on a d'ailleurs aflez de troupes pour, U 
défenfe de l'Etat, & que les perfbmoes 
à qui on Taccorde , rempliflent quelques 
autres fonâdons uiil^ & nécefiaires^mais 
|i ceb pràs;^ iSc dans un befoii^^ tous C€m;)( 
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qui font en état , doivent marcher i la 
gèerre , & perfonne ne iauroît s'en dif^ 
^enfer légitimement. 

Car tout citoyen eft obligé de fervit 
Se de défendre l'Etat autant cju'ii en eft 
capable. La fociété ne peut fe confervec 
autrement , & ce concouts pour la défenf^ 
commune eft une des premictres vues de 
toute alTociatîon politique. Ceux-là feuls 
font exceptés , qui ne font pas capables 
de manier les armes. Par cette rajfon , on 
exempte les gens de lettres , les vieillards , 
les enfans & les femmes. 

Le Clergé ne peut naturellement & de 
droit, s'arroger aucune exemption par* 
ticuliere. Défendre la patrie n^eft point 
une fonébion indigne des mains les plus 
facrées. La loi de l'Eglife qui défend aux 
Eccléfiaftiques de verîer le fang , eft une 
invention commode pour difpenfer daller 
aux coups , des gens fouvent (i ardens à 
fouflfler le feu de la difcorde , Se k exciter 
des guerres fanglantes. A la vérité un 
petit nombre d'Eccléfîaftiques iages , 
animé du véritable efprit de la Religion, 
doit être difpenfé de fvendte les armes, 
afin qu'ils continuent à gouverner l'Eglife 
même en temps de guerre. Mais cette 
immenfe multitude d'inuriles Religieux, 
forts, robuftes, & parfaitement bien nour- 
ris- ces geos^ dis-je^ qui fous prétçxc^dt 
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'^iônhcmcàDiàa^ fe voiitnt en ofibt ^u 
.411011^ y àb bqnAe chère ^ à uœ^notte 
-olfiyecé) de qael dieit prà:eii(ieatii»itr^ 
wie ptéra^ttve mioetaife 1 l'Etat ? £v fi 
le Prinoe r€»:ett)pte des armes » iie£ûc4! 
pas ton au refte des titoyens^ farooi'Ù 
Mfeife le fardeau , &ns <}uHli en rairetit 
Jes tnteiei arHiiia^gçs 4i»tu oe$ fiodéiia^ 
-4|ues joui^m:? 

La difcipline iniikâiire (Ul ûtst trèsh 
t^Diireafel la pim petiie négligence , la 
tnoindre fauté eft fouveot de la dernière 
tfonféqoeaèe^ &^poqpr cela peut êtce punie 
très-cigo»i«tiftmeni:. Les nôtres, joges par^ 
dofymenç quekjue ehoiè à ia foibdede 1»* 
vuin^j on à la v'viptemce des paffiens,» 
, mais dans tm côn£^ de guerre <on n a pas 
tarit d^iftdelgence,,£cx>n punit ibuTent 
du detYiier luppltce, un icAdkx i qui k 
t^raifvte d'une tnovc prpchaîiiç a fait swban^ 
donner ion poAe« 

Cette ngmur de la dîfciplîae Milita i re 
^ fondée piîncipalement fuv detcrraiions^ 
la première, c*eft que les regl« pififf 
crites aux foldots regardent des cÉofes 
dont il leur eft aifé de s'abftenir ; la £t>- 
xxmée c'eft qu'on a de bonnes psLïîons de 
#ure les défenfes ,^ & cWft pat les mêmes 
ratfons^que les fautes les pins légères en 
etles^mênifes peuvent devenir (fescriocM^ 
dîgnesd^ mort. 
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Il eft donc du devoû de ceux qui font 
une fois eniôlés, de tenir ferme d^ns le 
porte où le Général les a placés ^ & de 
combattre vaillamment lors même qu'ils 
courent vraifemblablement rifque d'y per- 
dre la vie : Vaincre ou mourir : c eft la loi 
de ces fortes de combats , et il vaut mieux 
fans contredit perdre la vie glorieufement, 
en tachant de 1 oter â Pennemi , que de 
périr tont feul avec lâcheté. 

Telles font les obligations des fujets 
par rapport à la guerre , & a la défenfe 
de TErar, mais cerre partie de la fouverai^ 
neré très-importante en elîe-mênre, de- 
mande aufli de grands ménage mens de h 
part du Souverain , pour être exercée 
Q une manière avantageufe à TEtat. 

£t premièrement y il eft bien évident 
qae la principale force d*un Etat à Té- 
gard de la guerre , confifte dans le nom- 
bre de fes habita ns : les Souverains ne 
doivent donc rien négliger de tout ce qui 
peut contribuer à lentretcnir & à Taug- 
menter. 

Entre tous les moyens que l'on peut 
mertre en ufage pour cela j il y en a trois 
en tr autres qui font d'une très grande ef- 
ficace. Le premier c*eft de recevoir fans 
peine & avec facilité tous les étrangers 
d'un bon caraâere , qui veulent s'établir 
chez nous , de leur procurer la jouiffance 
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^e tomes les^ doocenis du gouvernement , 
& de leor faîte part des avantages de la 
liberté civile. Ainfî l'Etat fe remplit de 
dtoyens qui apportent avec eux les ans^- 
le commerce & les richeflès ^âc dans Jef* 
quels on peut trouver^ dans le befotn ua 
nombre coniidérable de bons foldats. t 

Une autre chofe & qui va au n^ême 
but, c'eft de favorifer & d'encourager les 
mariages qui font la pépinière 4e TEtaty 
& de £ûre à cet égard de bonnes lois« La 
douceur du gouvernement peut entr^iÉi 
très chofes beaucoup comribœr à porter. 
les citoyens à fe marien Ces fujets fur* 
chargés de tailles & d'impôts > qui peu* 
vent à peine par leur travail trouver de 
quoi fansfaire aux néceffîtés de la vie 6c. 
aux charges publiques , ne fe portent pas 
volontiers au mariage , dans la craihte 
qu'eux & leurs enfans ne foient réduits i 
mourir de"£aim. 

Enfin un autre moyen très- propre i 
entretenir & augmenter le nombre des 
habiçans, c'eft la liberté de confcience. La 
Religion eft un des plus grands avantages 
de l'honamej tous les hommes l'envila- 

fent fur ce pied*- là } tout ce qui va à leur 
ter la liberté à cet égard , leur paroît in* 
fupportable. Ils ne lauroient s accoutu- 
mer quavec peine â un gouvernement 
qui k^ tycannife là-deâus. La Fiance^ 
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l'Efpagne & la Hollande nous préfeateot 
aujourd'hui des preuves fei^bles de la 
mérité de ces remarques. Les perfécotians 
ont fait perdre à la prenniierè une tFès-!> 
grande parÛQ de fes habicans , ce qoî la 
aonfidérablement affoiblie : la feconde fe 
trouve pcefque dépeuplée au;oaid'hui , & 
cette dépopulation eft caufée principale- 
ment par cet établiflemcnt barbare ôç ty-» 
rannique, que Ton appelle Fi/2j^i/&iaa / 
établiâement également omcageus i û 
DiiWnité , & pernicieux à la fiaciété hu-* 
maine » & qui a fait d'un des plus beaux 
pays de TEurope une efpece de défert. La. 
ffoi^eme enfin, au moy^n d'une entière 
liberté de confcience qu'ellq offre à tout le 
monde, s*eft aonfidérablement augmentée 
au milieu rnême des guerres & des dif- 
grâces } elle s'eft élevée , pour ainfi dire , 
fur les débris des autres nations, de elle 
jouit d'un crédit & d'une profpérité dont 
elle eft redevable au nombre de fes ha- 
bicans , qui lui ont appoité tout à la fois 
la force, le commerce & les çicheHes. 
Voyez Burlamaqui , Part. IV. chap. L 
Tom. VIL Wattèl , Liv. EL cbap. L Puf^ 
fendorf, Liv. VIII. chajf. VJ. Giotiusi 
Liv. I. cbap. III. 
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Caujis deJa Guerre^ ' r^' ' 

- ^ "?■■ .' T .u ' r H^ .. ' 

|Uicoti^e astca^ tuid idée de bj^ueerei; 

F qmc^nqœ téAéùiaxÀ iàs ^l^t& tiec^ 
jribî^, aox iukês Âindiès qn'ellb naîoe 
«|);rè& elle y 4roâ\d^ra{ àMkmént qu'elle 
«e dokpokuiere endfepoîféifthsLlestpliK 
fectesi'mfiDBs^ l'hooiamtéie révolte ccui4- 
tse uni Si(mvefaki^ipi^|»rpdk^;lel &n^ dç 
&f phi^ .fidèles Sk^ ^ itiâs.flîéàsflifé on 
^im des ni£»i5 pceiQ&nees ^ qm «xpofe fou 
pcapie aux cftloûfiitéb i[le b gaecce 5 loré» 
qa'U ponrroît lèis £yre |ook d*one pak 
glorieufe & fakuatn^^ Que A . à 1 impni^ 
déndè âc a» jODonqua. d^'ainomu pour fon 
îpeaple y il joins l'jiii^l^o ionie^ ceux 
^o'il attaque ) de Cj^X crime, ou pbtôt de 
quelle enoyaible fui^e de crimes , ne fb 
Yeod-^il point coupable? Cl^argié de tous tes 
maux <fx\\ ^attire à fei fujetî? , il eft coiraai- 
44e encore de tras ceâi' qu'il porte chçz 
im peupfeHJnocehtt le fang veàe,.les vib- 
les faccagées, les pmtinces) ruinées : voilà 
fes forfâifSiiOn ne tue pai un homiibe^ 
t]fn ne btûiejpas ime chaumière dont il ne 
tfoit relpcMïjH>lé devant IHeu, iSc compca^ 
iWe^à rtaiia^mté* Les vîolencet^ ki ci|h 
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mes, ies défordres de toute efpece, qu'en- 
Araînent le tumulte & la licence des armes^ 
fouillent la confciençe & font mis fur foa 
compte , parce qu il e^n feft le^ premier 
auteur. 

Cependant fi les hommes étoienc tou- 
jours raifonnables comme ils devroièat 
Têtie , ils ne combattroient que par les 
armes de la raifon. La juftice &. 1 équité 
naturelle feroit leiu: règle & leur juge. Les 
voies de la forccf font une trifte ôc maU 
heureufe refïburce contre ceux qui xné-?- 
prifent la juftice , & qui refufenr d'écou- 
ter la raifon. Mais enfin y il faut bien ve- 
nir à ce moyen, quand tout autre eft inu^ 
tile. Une nation jufte & fage , un boa 
Prince ny recourt ^qu'à lextrémité & par 
^es raifons fort preflàntes. 

Pour entrer dans quelque détail là- 
defius , il faut diftinguer entre les raifons 
juftificatives & les motifs de la guerre» 
Les premières font celles qui rendent eu 
effet, ou qui paroiffent rendre K guerre 
jufte , par rapport à l'ennemi ; en forte 
qu on croit ne lui faire aucun tort en pre- 
nant les armes contre lui : les motifs ce 
font les vues d'intérêt qui nous déterminent 
à déclarer la guerre. Ainfi dans la guerre 
d'Alexandre contre Darius j la raifon juf- 
tificative dont le premier fe fervoit , étoit 
qu'il vouloit venger les injures que 1^ 
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Grecs avaient, reçues dès Peiies, Les mo^ 
^ étoient 1 ambition , la^ vanité Se Tava^ 
^içe de ce conqi^ràiit^ qui fe porcoit 
d autant plus volontiers à prendre les ar^ 
mes., que les expéditions de .Xénopbon 
§c d'AgéfiJUs luifatfiMent concevoir un^ 
grande eCpéraoce de rén0ir aifément. La * 
latfod juftificuti^e . de k féconde guerre 
Punique , fut le démêlé au fiq'et de la ville, 
^e Sagonte. Le motif en étoit rindigria* 
tio0 des Carthaginois , de ce que les Ro- 
'ipaiûs leur avoient extorqué des condi- 
tions onéràifes , dans le temps que la for-» 
tune ne leur étoît^as favorable , 8c Ten-^ 
çouragement que leur donnoit le bon fuc-^ 
ces de leurs armes en Efpagne* 
. Dans une guerre innocente à tous 
^ards. Se patfaitenient jufte, il faut nôn« 
feulement que la raifon juftiScative foie 
Intime, n^a'is encore qu'elle fe cohfoade 
avec lemotif,c'eft-â-dire, que Ton n'en- 
treprenne la guerte que par là nécefficé oà 
Ton fe voit réduit de fe défendre contre 
les infultes d autrui, de fe faire rendre ce 
qui nous eft inviolablement du , ou d*ol> 
tçnîr lat.fiéparation d'une infure manifeftej 
La raifon v^itable dé cftce . propor- 
tion eft fondée 6ir ce qu'une na^on oii 
£>n condiiSieur, o'ayant pas feulimient i 
garder la juftice dat^ toutes^ fes démar « 
cbes^^^ mais encore i i^s régler conf^m'^ 
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ment fur le bien de TEcat -y il faut iE|ue àêi 
motifs honnêtes & louables concourenc 
avec les raifons juftificacives, pour lui faire 
entreprendce la guerre. Ces iraifpns font 
Toir que !c Souverain eft en droit de pren- 
ne les armes , qu'il en a ^n fuâe iufet ^ 
ks moti^ honnêtes montrent qu il Q^ k 
propos y ^'il eft convenable d^m te tas 
.dont il s'agit d*ufer defoii dfoit ^ ik fe rap* 
portent à. la prudence , comme les raifons 
juftificatives appartiennent a la juftice. 
Ainfi, c'eft aux Tribuhanx de la juftice' 
& de la prudence à décidef ia qucftion 
qui regarde la juftic« â'une guerre, tcW 
comme c eft à ces mêmes Tribunaux de 
décider fi les aétions font honfiôtes. 

Une guerre peut être vicieufe ou in- 
jufte , à l'égard de fes caufes , en quatre 
manières. 

1^. Lorfquon Tcntreprenâ &ns aucune 
raifon juftificative,m auctm motif 4*«ti- 
iité, tant foit peu apparente, mais feu- 
lement par une fureur ir^fenfiée & brutale, 
qui fait aimer le fang 6c le carnage pour 
lui-même. Mais on peut douter raifonna- 
blement , ilVon peut trouver àuc^n exem* 
pie tlurfe guerre fi barbare. -^ ' ' 

i\ Lorsqu'on attaqciè les autrefe uni- 
quement pour fon propre intérêt , fans 
qu'ils nous ayent fait aucun tort , c'eft-à- 
dire, lorfque l'on manque de caufes jufti<» 
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featîvéïs ^ & rC^ fort^ de gwrrfe font?^ 

Er rapport à ragreflfeOi:', dfe vérkafckp 
igahdî^eSé 
^ 3^ îLoifqu'oii û 4esf mefifs fondés for 
des çmf^s Ju^i^atitfft, jinaij .jqui n^i^t 

iHto ex^nilaées^ <i0 cc^mye^t. au f^Mid lillé^ 
^îme$b • 

; 4^« Ëofin <Mi peiK ^^ncore ^dîce que^ h 
guerre eft inîuâj^ , lorfijulayanc de lHm»e$ 
Ji^oqs Jttiliâqatâvas., oa l'onuepr^tid i^^ 
peodaAit :p^ d'autres inoti^s ^ qui m'ont 
fuicun ;r^pf)oit ^avec le «ort /que fipa . à 
i:«çu , ci^mm^ four éWquéric uiie VAÎne 
gloice , pour éceod^ 1^ dominatJ<Mi , ôsci • 
De ces iqùftue ioiXQS de guerre , doDi: 
J'^mreprifi^ ireaferwe quelque ia^uftice, U 
tfW£eme'& Uder^ieleribnjc ciàs«^coa3i(9iiiir 
Des ; car U ay a guei;e td^ Allions fffot 
|>a£b^s ^r prendre les ^rfnes iànf ^Ué^ 
guer quelques dfpfices de rcuif^ns j^ftiâ^ttr 
ùy€$. Il n'eft pas biea difficile de décou* 
JiTiir l'injultice de la troifieme : pour lu 
quatrième , quoique .peut -erre iris-com*- 
numé , elle neft pas cane infulte m elter 
;in&9ie ^^i)t par rap|)oi;t 2U}x vues & ^ox 
4ii^]^cîqn$ de celui qui ta fait* Mais il 
^ b^' difficile de ren convaincife, 1^ 
motifs étant d!ordinaue impép^rables^ 
^Dadu moins (la j)lupart des gens pret^ant 
J^^ucoup de ibin pour l^cacber » à 1'$^ 
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defquels on n'ait rien â craindre de leur 
parc pour Tavenir, 

Mais loffqu il s agit de Juger d une 
guerre eft jufte, il faut voir fi celui qui 
lentreptend a véritabletnent reçu une in- 
jure j ou s A en eft réellement menacé j & 
pour favoir ce que Ton doit regarder 
comme une injure, il faut connoître les 
droits qu'on appelle parfaits d'une nation; 
car ce n'efl: que la léiion de ces droits qui 
autorife à avoir recours â la force > lorf- 
que tous les autres" moyens font inutiles. 
J'ai dit qu'on peut prendre les armes poux 
prévenir une injure dont on eft réelle- 
ment menacé ; car nous avons déjà re* 
marqué ailleurs, qu'une nation peut aller 
au-devant des machinations d'une autre, 
en obfervant cependant de ne point atta* 
quer fut des foupçons vagues &c incer- 
tains , pour ne pas s'expofer à devenir 
elle - même un injufte agrefleur. Nous 
avons aufli vu ^ que tour particulier peut 

{>révenir fon ennemis lorfquil en eft réel- 
ement menacé. Si je fuis afliiré que mon 
ennemi charge fon fufil dans la réfolution 
de iTie coucher fur le carreau ^ je ferob 
un infenfé fi je ne râchois de le mettre 
hors d'état de me faire du mal , même ea 
le tuant, lî tour autre moyen eft inutile. 

Par une conféquence immédiate de ce 
que nous venons de remarquer, fi une 

iiatioQ, 
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nation pread les armes lorfqu'ellè n'a reçu 
aucune injure, & qu'elle n'en eft point 
• «nenacée, eUe ikit. une guerre iniufte. 

- Nous déduirons du. même principe le 
but ou la fin légitime de toute guerre, qui 

•^ en général de venger ou de prévenir 
lin/ure. Venger fignifie ici pourfuivre la 
réparation de l'injure,. fi" elle eft de na- 
ture a être réparéevou/une jufte farisfac- 

- «on, fi le mal eft irréparable ; c'eft encore, 
{1 ie cas l'exige, punir l'ofFenfeur, dans 
Jf ^^^. «® pourvoir à notre sûreté pour 
1 avenir. Nous pouvons donc marquer une 
mple fin de la guerre légitime ; i». nous 
faire rendre tout ce qui nous appartient» 
ou ce qui nous eft dû : 2». pourvoir à no- 
tre sûreté pour la fuite, en puni/Tant l'a- 
grefleur ou l'ofFenfeur : ^^nous défendre 
ou nous garantit d'injure, en repoulTant 
une injufte violence. Us deux premiers 
points font l'objet de la guerre ofFenfive, 
le troifieme. eft celui dé la guerre défen- 
five, comme nous verrons dans la Leçon 
fuivante. Camille, furie point d'attaquer 
les Gaulois, préfente en peu de mots à 
les foldats tons les fujets qui peuvent foo- 

■ ^er oujuftifier la guerre : Omnia qu* de, 
fcaii» r.epetique& uUifcifasfitX*), 



(•) Tite-I4re. Lir. V. cljap. XLIX. 

Tome U, Part. Il, 
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Remarquons enfin que la guerre ne 
peut être jufte de deux côtés. Car dans 
toute guerre l'un s'attribue un droit, l'au- 
tre lé lui contefte : l'un fe plaint d'une in- 
jure, l'autre nie de l'avoir faite. Ce font 
deux perfonnes qui difputent fur la vérité 
d'une proportion de droit ou de fait : il eft 
impoffible que les deux propofitions foient 
vraies en elles - mêmes en même - temps» 
Cependant il peut arriver que les conten- 
dans foient l'un & l'autre dans la bonne foi; 
& dans une caufe dôuteufe, il eft encore 
incertain de quel côté fe trouve le droit. 
Puis donc que les nations font égales & in- 
dépendantes, & que pat-là elles ne peuvent 
s'ériger en Juges les unes des autres ; il 
s'enfuit que dans toute caufe fufceptible 
de doute, les armes des deux parties qui 
fe font la guerre, doivent pafler égale- 
ment pour légitimes , au moins quant aux 
effets extérieurs & jufqu'à ce que la caufe 
foit décidée. Cela n'empêche pas que les 
autres nations n'en puiflent porter leur 
jugement par elles-mêmes, pour favoir 
ce qu'elles ont à faire , & fî elles doivent 
affifter celle qui leur paroîtra fondée. 
Cet effet de Tindépendance des nations 
n'empêche point non plus que l'Auteur 
d'une guerre injufte ne foit très-coupable. 
Mais s'il agit par les fuites d'une igno- 
rance ou d'une erreur invincible, Tin* 
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yufttce de fes armes ne peut lui être im^ 
pucée. 

L'on demande ici , (i pour avoir un jufte 
fujet de guerre 9 il fuffic que Ton craigne 
la puiflance d'un voifin qui. va en s*aug- 
inencant. 

La queftion>n'eft pas un problème pour 
la plupart des politiques^ elle eft cepeur 
<lant aflèz embarrauapte pour ceux qui 
veulent allier conftamment la juftice avec 
la prudence. D un côté , l'Etat qui accroît 
fa puiflance par tous les refTorts d'un bon 
eçuvernement, ne fait rien que de loua- 
ble i il remplit fes devoirs envers foi- 
même y 6c ne bledè point ceux qui le lient 
envers autrui. Le Souverain qui , par hé- 
ritase» par une éleâion libre, ou par 
quelque autre voie jufte & honnête , unie 
i, fes Etats de* nouvelles Provinces » des 
Royaumes entiers , ufe de fes droits , Se 
ne fait tort à perfonnç. Comment feroit- 
il donc permis dattaquer une puiflance 
qui s'agrandit par des moyens légitimes? 
Il faut avoir reçu une injure , ou en être 
vifiblement menacé , pour avoir un jufte 
fujet de^uerre , comme nous venons de 
le voir. D'un autre côté, une confiante & 
funefte expérience ne montre que trop 
que les puiflances prédominantes ne man- 
quent guère de molefter leurs yoifins , de 
les opprimer^ de les fubjuguer même en- 

Gij 
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tiérement, dès qu'elles en trouvent Toc- 
cafion , & qu'elles peuvent le faire impu- 
nément. Faudra-t-il attendre le danger, 
laiflfer groflîr Torage qu'on pourroit difli- 
per dans fcs commencemens , fouffrir Ta- 
grandiflement d'un voifin , ôc attendre 
paifiblement qu'il fe difpofe à nous don- 
ner des fers ? Sera-t-il temps de fe défen- 
dre, quand on n'en aura plus les moyens? 
La prudence eft un devoir pour tous les 
hommes , & très - particulièrement pour 
les conducteurs des nations , chargés de 
veiller au falut de tout un peuple. Tâchons 
donc de réfoudre cette grande queftion, 
conformément aux principes facrés du 
droit de la nature & des gens. On verra 
qu'ils ne mènent point à d'imbécilles fcru- 
pules , & qu'il eft toujours vrai de dire 
que la juftice eft inféparâble de la faine 
politique. 

Obfervons d'abord que la prudence fi 
néceflaire à une nation , ne peut jamais 
confeiller l'ufage des moyens illégitimes , 
pour une fin jufte & louable. Et qu'on 
n'oppofe point ici le falut du peuple , loi 
fuprême de TEtat ; car ce falut même du 
peuple, le falut commun des nations, pref- 
crit Tufage des moyens contraires à la 
juftice & à Thonnêteté. Pourquoi certains 
moyens font -ils illégitimes ? Si l'on y re- 
garde de près , fl l'on remonte jufqu*aux 
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premiers principes, on verra que c'eft 
précifémenc parce que leur incrodui^on 
feroic gernicieufe à la fbciété humaine , & 
funefte à routes les nations. C'eft donc 
pour rintérêt & le falut même des na-* 
rions 9 que Ton doit tenir comme une 
maxime facrée , que la fin ne légitime pas 
les moyens. Et puifque la guerre n'eft per- 
mife que pour venger une injure reçue» 
ou pour fe garantir de celle dont on eft 
menacé , c'eft une loi facrée du droit des 
gens , que laccroiflèmenr de nuiflànce ne 
peur feul i8c par lui-même donner â qui 
que ce foit le droit de prendre les armes 
pour s'y oppofer. 

Cependant les apparences du danger, 
donnent ce droit. On n'a point reçu d'in« 
jure de cette puidànce j la queftion le fup- 
pofe : il faudroit donc être fondé à s'en 
croire menacé , pour courir légitimement 
aux armes. Or la puifTance feule ne me- 
nace pas d'injure \ il faut que la volonté 
y foit jointe. Il eft malheureux pour le 
genre humain que Ton puifle prefque tou- 
jours fuppofer la volonté d'opprimer , là 
où fe trouve le pouvoir d'opprimer impu- 
nément. Mais ces deux chofes ne font pas 
néceflàirement inféparables ; Se tout le 
droit que* donne leur union ordinaire ou 
fréquente , c'eft de prendre les premières 
^ippatences pour un indice fuffifant. Dès 

Giij 
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qa*un Etat a donné des marques d'injuf- 
lice , d'avidité , d'orgueil , d'ambition , 
d'un défit impérieux de faire la loi j c'eft 
un voifin fufpeft , dont on doit fe garder ; 
on peut le prendre au moment ou il eft 
fur le point de recevoir un accroiflement 
formidable de puiflance , lui demander 
des sûretés, & s'il héfice à les donner, pré- 
venir fes defTeins par la force des armes. 
Les intérêts des nations font d'une toute 
autre importance que ceux des particu- 
liers y le Souverain ne peut y veiller mol- 
lement, ou facrifier fes défiances par 
grandeur d ame & par générofité. II y va 
de tout pour une nation , qui a un voifin 
également puilTant & ambitieux. 

Puifque les hommes font réduits à fe 
conduire le plus fouvent fur les probabi- 
lités j ces probabilités méritent leur atten- 
tion , à proportion de l'importance du 
fujet ; & l'on pourroit dire qu'on eft fondé 
à aller au devant du danger , en raifon 
compofée du degré d'apparence , & de la 
grandeur du mal dont on eft menacé. S'il 
eft queftion d'un mal fupportable , d'une 
perte légère , les apparences doivent être 
plus évidentes pour acquérir le droit de 
prévenir. Alors il ne faut rien précipiter ; 
il n'y a pas un grand péril à attendre de 
prendre des précautions , jufqu'à ce qu'on 
ait une certitude d'en être menacé. Mais 
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s agst-U du (aluc de l'Etat ? La prévoyance 
ne peut aller trop loin, Attendra-t-on pour 
détourner fa ruine , qu'elle foit devenue 
inévitable ? Si l'on en croit fi aifémenc 
les apparences y c'eft la faure de ce voifin 
qui a laiiTé échapper divers indices de fon 
ambirion* 

Mais quoi? fi deux nations indépen- 
dantes jugent à propos de s'unir y pour ne 
former déformais qu'un même, empire, 
ne font-elles pas en droit de le hïte ? Qui 
(era fondé â s'y oppofer ? Je réponds 
qu elles font en droit de s'unir y pourvu 
que ce ne foit pas dans des vues préjudi- 
ciables aux autres. Or fi chacune de ces 
deux nations eft en état de fe gouverner 
&: de fe fi^utenir par elle-même, de fe ga- 
rantir d'infulte & d'opprefiion y on pré- 
fume avec raifon qu'eues ne s'unifient en 
on même Etat , que dans la vue de domi- 
ner fur leurs voifins ; Se dans les occa- 
fions où il eft impoflible ou trop dange- 
reux d'attentlre une entière certitude y on 
peut juftement agir fur une préfomption 
raifonnable. Si un inconnu me couche en 
joue au milieu d'im bois , je ne fuis pas 
encore certain qu'il veuille me tuer ; lui 
laifièrai-je le temps de tirer pour m'afiurer 
de fon defièin? Eft- il un Cafûifte raifon* 
nable qui me refufe le droit de le pré- 
venir? ■ ' ■ 

G iv 
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Il eft plus aifé encore de prouver qut 
fi cette pinlfance formidable lailFe percer 
des difpolicions injiiftes ëc anibitieufe*, 
par la moindre injuftice qu'elle fera à une 
autre, touces les nations peuvent profiter 
de Toccafion ^ en fe joignanc à Toffenfé, 
réunir leurs forces pont réduire lambi- 
tieux , Se pour îe mettre hors d'état d'op- 
primer il ficilemenc fes voifins , ou de les 
faire trembler continuellement devant liti. 
Car rinjure donne le droit de pourvoir 
à fa sûreté pour l'avenir , en ôtant à Fin- 
jufte les moyens de nuire ^ Se il eft per- 
mis j il eft même louable d allifter ceux 
qui font opprimés, ou injuftement atta- 
qués* Voili de quoi mettre les Politiques 
à Taife, ëc leur ôter tout fujet de crain- 
dre, que fe piquer ici d'une exa£te juftice , 
ce ne fût courir à Tefclavage* Il eft peut- 
être fans exemple , qu'un Etat reçoive 
quelque notable accroilTement de puif- 
fance , fans donner à d autres de juftes 
fujets de plainte. Que routes les nations 
foient attentives i le réprimer , & elles 
n*auront rien à craindre de fa part. 

Mais fuppofé qtïe cet Etat puiifant par 
vne conduite également Jufte & circonf- 
peâe ne donne aucune prife fur lui, ver- 
ra -t-on fes progrès d'un oeil indifférent , 
£c tranquilles fpedaretirs de? rapides ac- 
croiiremuos de fes forces ^ fe livrera-c-oa 
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Imprudemment aux defTeins qu'elles pour* 
roht lui infpirer ? Non fans doute. L'im- 
prudente nonchalance ne feroit point par* 
donnabie » dans une matière de (i grande 
importance, & l'exeniple des Romains eft 
une bonne leçon â tous les Souverains. Si 
les plus puifTans de ce temps-là fe fuflènc 
Concertés pour veiller fur les entreprifes 
de Rome , pour mettre des bornes à fes 
progrès ^ ils ne feroient pas tombés fuc- 
cemvement dans la fervitude. Mais la 
force des armes n'eft pas le feul moyen 
de fe mettre en garde contre une puilTance 
formidable. Il en eft de plus doux , & qui 
font toujours légitimes. Le plus efficace 
eft la confédération des autres Souverains 
moins puifTans , lefquels par la réunion de 
leurs forces ^ fe mettent en état de balanr 
cer la puiffance qui leur fait ombrage. 
Qu ils foient fidelles & fermes dans leur 
alliance j leur union fera la sûreté de 
chacun. 

Il leur eft encore permis de fe favorifer 
mutuellement à Texclufion de celui qu'ils 
redoutent ^ & par les avantages de toute 
efpece , mais fur -tout dans le commerce, 
au ils feront réciproquement aux fujecs 
des alliés , Se qu'ils refuferont à ceux de 
cette puiffance dangèreufe , ils augmen- 
teront leurs forces, en diminuant les fien- 
nes, uns qu'elle ait fujet de fe plaindre; 
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puiique chacun difpofe librement de fes 
faveurs. 

C'eft fur CQs principes qu eft fondé ce 
qu*on appelle Balance de l* Europe ^ ou 
Equilibre politique. L'Europe aujourd'hui 
fait un fvftôme politique, un corps où 
tout eft lié par les relations & les divers 
intérêts des nations qui habitent cette par- 
tie du monde. Ce n'eft plus comme autre- 
fois , un amas confus de pièces ifolées» 
dont chacune fe croyoit peu intércflee au 
fort des autres , & fe mettoit rarement en 
peine de ce qui ne la touchoit pas immé- 
diatement. L'attention continuelle des 
Souverains à tout ce qui fe pafle , les 
Miniftres toujours réfidens, les négocia- 
tions perpétuelles , font de l'Europe mo- 
derne une efpece de République, don^les 
membres indépendans , mais Hés par l'in- 
térêt commun , fe réunifient pour y main- 
tenir l'ordre & la liberté. 

On ne peut méconnoître l'avantage de 
ce fyftême, à moins de prendre le terme 
d'équilibre dans toute fa rigueur mécani- 
que , comme a fait dernièrement M. Mer- 
cier de la Rivière, pour le décrier. Quinze, 
vingt mille hommes plus ou moins d'un 
côté ne dérangent point cet équilibre po- 
litique. Et fon avantage fera toujours très- 
coniîdérable , dès que par ce fyftême l'en- 
vie ne prendra pas à une puiflance de 
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s'agrandir pour accabler les autres, fachanc 
qve la balance politique ne lui permettra 
pas de le faire impunément, parce que 
les autres nations, en vertu de l'équilibre ^ 
fe ligueront, 6c feront caufp commune 
avec la puiilànce opprimée ^ contre la puif* 
ikncé opprimante. 

Mais voici une autre que(Uon, qui a 
beaucoup de rapport avec la précédente. 
Quand un voiiin au milieu d'une paix pro* 
fonde, conftruit des forterefTes fur notre 
frontière, équipe une flotte^, augmente 
fes troupes, afTemble une armée puilTante, 
rempljt fes magafins ; en un mor, quand 
il fait des préparatifs de guerre., nous eft- 
il permis de l'attaquer pour prévenir le 
danger, dont nous nous croyons mena- 
cés ? La réponfe dépend beaucoup des 
mœurs , du caradere de ce voifin. Il fauç 
le faire expliquer, lui demander raifon de 
ces préparatih. C'eft ainfi qu'on en ufe en 
Europe. Et fi fa foi étoit juftement fufr 
peéle , on pourroit lui demander des spçe- 
tés. Le retus feroit un indice fuffifant de 
mauvais defTeins, Se une jufte raifon de 
ies prévenir. 

Mais fi ce Souverain n'a jamais donné 
^es marques d'une lâche perfidie ^ & fur- 
tout fi nous n'avons aâuellement aucun 
démêlé avec luij pourquoi ne depaeure* 
(ions-* nous pas, tranquilles fur fa parole., 

G V j 
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en prenant feulement les précautions que 
la prudence rend indifpeniables ? Notis fie 
devons point fans fujet le ptéfunier capa- 
ble de le couvrir d'infamie, en ajoutant 
la perfidie à la violence. Tant qu'il n'a 
pas rendu fa foi fufpefte, nous ne fommes 
point en droit d'exiger de lui d^autre 
sûreté. 

Cependant fi un Souverain demeure 
puiflamment armé en pleine paix, fes voi- 
fîns ne peuvent s'endormir entièrement 
fur fa parole ; la prudence les oblige à fe 
tenir fur leurs gardes. Et quand ilsferoient 
abfolument certains de la bonne foi de ce 
Prince , il peut furvenir des différents 
qu'on ne prévoit pas j lui lailTeront-ils l'a- 
vantage d'avoir alors des troupes nom- 
breufes & bien difciplinées , auxquelles ils 
n'auront à oppofer que de nouvelles le- 
vées ? Non fans doute j ce feroit fe livrer 
prefque à fa difcrétion. Les voilà donc 
contraints de l'imiter, d'entretenir comme 
lui une grande armée. Et quelle charge 
pour un Etat ? Autrefois , & fans remon- 
ter plus haut que le fiecle dernier , on ne 
manquoit guère de ftipuler dans les traités 
de paix , que l'on défarmeroit de part & 
d'autre ; qu'on licencieroit les troupes. Si 
en pleine paix , un Prince vouloit en en- 
tretenir un grand nombre fur pied, fes 
voiiîns prenoient leurs mefures, formoient 
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àe^ ligues contre lui, & iobligeoienc à 
défarmer. Pourquoi cette coutume falu* 
taire ne s'eft - elle pas confervée ? Ces 
armées nombreufes, entretenues en tour 
temps, privent la terre de fes cultivateurs, 
arrêtent la population , corrompent les 
mœurs , & ne peuvent fervir qu'a oppri- 
mer la liberté du peuple qui les nourrit; 

La feule utilité ne donne pas le même 
droit que la néceffité y 6c elle ne fuffit pas 
pouf rendre une guerre légitime. Ceft 
ainfi , par exemple , qu'on ne peut pas 
prendre les armes légitimement , pout 
s'emparer de quelque endroit qui eft â 
notre bienféancé , & propre à couvrir nos 
frontières. 

En eflPet, il faudroit être bien impru* 
dent , pour prétendre que la feule utilité 
donne fur le bien d'autrui le même droit 
que la néceffité j d'autant plus qu'il feroie 
très-nuiiible au genre humain que chacun 
pût enlever à autrui tout ce qui l'accom- 
moderoit , & qu'il trouveroit à fa bien- 
féancé; puifque les autres à leur tour fe 
permettroient la même chofe à fon égard ; 
& la loi du plus fort feroit la loi des 
nations. « 

Il faut dire la même chofe de l'envie de 
changer de demeure, & de quitter des 
marais, des déferts, pour s'établir dans 
un pays plus fertile. 
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Il n'eft pas moins injufte d'attenter fur 
les droits & la liberté d'un peuple , fous 
prétexte qu'il n'a ni autant d*efpric , ni 
des mœurs auffi policées que nous. C'étoit 
donc mal à propos que les Grecs traitoienc 
les Barbares, comme des gens qui étoient 
naturellement leurs ennemis, à caufe de 
la diverfité de leurs mœurs ; & peut-être 
parce qu'ils ne paroilToient pas avoir au- 
tant d'efprit qu'eux. 

Ce feroit auffi une guerre manifefte- 
ment injufte, que de prendre les armes 
contre un peuple, pour le réduire fous 
fon obéilTance , fous le prétexte qu'il con- 
viendroit à ce peuple de nous avoir pour 
maître. De cela leul , qu'une chofe eft 
avantageufe à quelqu'un , il ne s'enfuit pas 
de -là qu'on puifle le contraindre à s y 
foumettre. Quiconque a l'ufage de la rai- 
fon , doit avoir la liberté de choifir lui- 
même ce qu'il croit lui être avantageux. 

Ajoutons ici quelque chofe des guerres 
entreprifes pour caufe de Religion. La loi 
naturelle qui permet à l'homme de défen- 
dre fa vie, fes biens & tous les autres 
avantages dont il jouit, contre les atta- 
ques d'un agreiïeur injufte, lui. accorde 
fans contredit le pouvoir de fe défendre 
contre ceux qui voudroient , pour ainfi 
dire , lui enlever par force fa Religion , 
en l'empêchant de raire profeffion de celle 
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qu il croit la meilleure » ou en le contrai- 
gnant d'embraflèr celle quil croit être 
fauflè. En effet, la Religion eft un <ies 
plus grands biens de rhooune ; elle ren^^ 
terme fes intérêts les plus confidérables ; 
quiconque cherche à le rraverfer â cet 
égard , ie déclare fon ennemi , & par con* 
féquent on peut juftement fe fervir contre 
Jui de la force des armes ^ pour repouffer 
J'injure , & fe mettre à couvert du mal 
qu'il veut nous faire. U eft donc permis 8c 
même jufte de prendre les armes^, lorf- 
i}u'on £e voit attaqué pour caufe de re- 
ligion. 

' Mais s'il eft permis de fe défendre pour 
<:aufe de religion , il n'eft pas permis de 
faire la guerre pogr étendre celle dont 
nous faifons profeffion , & pour contrain« 
dre ceux qui ont à ceic égard des fentimens 
te des patiques différentes y Tun .eft une 
/uite néceffaire de Tautre ; il n'eft pjas per- 
mis d'attaquer celui qui eft en droit de fe 
xléfendre. Si la guerre défenfive eft jufte > 
i'offenfive eft néceflTairement criminelle. 
La nature même de la religion ne permet 
pas que l'on emploie de moyens violens 
pour fa propagation.^ elle confifte dans 
Us fentimens intérieurs de l'ame. Le droit 
des hommes â cet égard par rapport aux 
autres, c'eft de Içs éclairer, de les inf* 
truire, & d'employer pour cela la voie 
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d'une douce & d'une forte perfuadon. Il 
fâuc perfuadec les hommes, & non les 
égorger j en ufer autrement , c eft exercée 
concr eux un brigandage d'autant plus 
criminel , qu'on cherche à s autorifer par 
le prétexte le plus faint. Il n'y a donc pas 
moms de folie que d'impiété dans un pa- 
reil procédé* 

En particulier , rien n'eft plus contraire 
à l'efprit du Chriftianifme, que d'employer 
la force des armes pour fa propagation. 
Jésus -Christ , notre divin Maître, a 
enfeigné les hommes & n'a point ufé de 
violence contr'eux. Les Apôtres ont conf- 
tamment fuivi fon exemple , & l'énuméra- 
tion que fait S. Paul des armes qu'il emploie 
pour la converiion des hommes , eft une 
belle leçon pour les Chrétiens (*). 

Comme on ne doit entreprendre la 
guerre , qui par elle-même eft un grand 
mal , que pour parvenir à une paix folide, 
il eft encore d'une nécefCté abfolue, de 
confulter les règles de la prudence avant 
que de l'entreprendre , quelque jufte fujet 
que l'on en ait d'ailleurs. Il faut pefer 
exactement avant toutes chofes le bien 
ou le mal, qui peut vraifemblablement 
nous en revenir, car s'il y a lieu de 



(*)roy.ïI.Corinth.Ch.VI.v.4,&fuiv.&Ch.X.v.4- 
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ciaindre en faifanc la guerre , qu'où attire 
fur foi ou fur les (îens des maux plus 
grands que le bien qu'on en pourroit ef- 

Férer : u vaut mieux fans doute diffimuler 
injure que de s'expofer â des maux plus 
conddérables que celui - là même oonc 
on veut pourfuivre la réparation par les 
armes. 

Dans ces circonftances on peut légiti- 
mement entreprendre la guerre , non-feu- 
lement pour foi-même , mais encore pour 
autrui ^ pourvu , i .^ que celui en faveur 
de qui on s'engage , ait un fujet de prendre 
Jes armes , & gue d'ailleurs on ait avec 
lui quelque liaifon qui nous autorife i 
traiter en ennemis, des perfonnès qui ne 
nous ont fait à hbus-mêipes aucun tort. 
Or entre ceux que l'on peut & que l'on 
doit même défendre , il faut mettre au 
premier rang , ceux qui dépendent du dé- 
fenfeur, c*eft-à-dire les fujets de l'Etat i 
car c'eft principalement en vue de cette 
proteâion , que les hommes auparavant 
mdépendans > font entrés dans des fociétés 
civiles. 

Après les fujets viennent les alliés aux-» 
quels on s'eft engagé expreffêment par un 
traité de donner du fecours dans le be- 
foin , foit qu'ils fe foient mis fous notre, 

f^roteâion, comme fe reconnolflant in- 
ërieurs , foit qu'on ait fimplement ftipulé 
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du fecours d'une part, ou bien de part & 
d'autre. Bien entendu que la guerre doit 
être de la part de notre allié une guerre 
jiifte ; car on ne fauroit s'engager inno- 
cemihent à donner du fecours à queU 
qu'un , dans une guerre qui feroit mani- 
feftement injufte. Ajoutons que l'on peut 
même fans préjudice du traité , défendre 
fes fujets préférablement à les alliés , 
quand il n'y a pas moyen de les fecourir 
les uns & les autres en même temps ; car 
les engagemens d'un Etat envers fes ci- 
toyens 5 remportent toujours fur ceux où il 
entre envers tout étranger. 

On demande encore , fi plufieurs de 
nos alliés ont befoin de notre fecours , 
lequel doit être fecouru le premier , & 
préférablement aux autres? -Je réponds 
que lorfque deux alliés fe font la guerre 
injuftement de part & d'autre , il ne faut 
fecourir aucun des deux ; mais fi la caufe 
d'un allié eft légitime , il faut lui donner 
du fecours , non - feulement contre des 
étrangers , mais encore contre un autre 
de nos alliés ; à moins qu'il n'y ait dans 
Je traité quelque claufe expreffe , qui ne 
nous permette pas de prendre la défenfe 
du premier contre le dernier, quoique 
celui-ci ait torr. Que fi enfin , plufieurs 
de nos alliés fe liguent enfemble contre 
un ennemi commun, ou bien s'ils font la 
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guerre féparément contre des ennemis 

Î>arciculiers ; il faut leur donner à tous da 
ècours également ôc conformément aux 
uatiiés , mais lorf^u il n'y a pas moyen de 
les affilier tous en même temps y alors il 
faut donner la préférence à l'allié le plus 
ancien. v 

Les amis , c'eft-â^dire , ceux avec qui 
on eft uni par une bienveillance & une 
atfèâion paniculiere tiennent ici le troi- 
iîeme rang. Car quoiqu'on ne leur ait pas 
pi;omis certains fecours déterminés par un 
traité formel , l'amitié emporte par elle- 
même un engagement réciproque de fe 
fecou«r, autant que le permettent des 
obligations plus étroites , & cela avec 

Elus d'empreljfèment que ne le demande 
i fîmple-liaifon de l'humanité. 

Je dis que Ton peut prendre les armes 
pour fes amis qui font une guerre jufte, 
car on n'êft pas i cet égard dans une oblî* 
gation rigoureufe, & cela fe doit en- 
tendre^fous cette condition , fi on peut le 
&ire aifément , & fans s'incommoder 
beaucoup foi-même. 

Difons enfin , que la feule liaifon d'hu- 
manité qui eft entre les hommes , en 
conféquence de leur nature commune Se 
de la fociét^ , Se qui forme la liaifon la 
plus étendue, fumt pour autorifer à fe- 
courir ceux qui font opprimés injufte- 
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ment , pourvu du moins que Tinjuftice foît 
confidérable & manifefte , & que TofFenfé 
nous appelle lui même à fon fecours y en 
forte que nous agiffions plutôt en fon nom 
que de notre chef j fur quoi néanmoins 
il faut encore faire cette remarque , c'eft 
qu'à la vérité Ton a le droit de fecourir 
les opprimés ^ par la feule raifon de Thu- 
manité, mais que Ion n'eft pourtant pas 
dans une obligation rigoureufe à cet 
égard. Ce n'eft ici qu'un devoir d'une 
obligation imparfaite, & qui n'oblige 
qu'autant qu*on peut le mettre en prati- 
que , fans fe caufer à foi-même un mal 
confidérable; car toutes chofes d'ailleurs 
égales , l'on peut & Ton doit même pré- 
férer fa confervation à celle d'autrui. 

Mais peut-on entreprendre une guerre 
en faveur des fujets d'un Prince , pour les 
délivrer de l'oppreffion de leur Souverain , 
& par le feul principe de Thum'anité? Je 
réponds que cela n'eft permis que dans 
les cas où la tyrannie eft montée à un 
tel point , que les fujets eux-mêmes peu- 
vent légitimement prendre les armes pour 
fecouer le joug d'un Tyran qui les op- 
prime , félon les principes que nous avons 
établis ci-devant. 

Il eft vrai que depuis l'érabliflemenf des 
fociétés civiles , le Souverain a acquis un 
droit tout particulier fur fes fujets , en 
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Ttftu duquel il peut les punir» fans qu au- 
cune autre puillànce doive fe mêler dt 
ce qui fe palle chez lui ; mais il n'eft pas 
moins cenain que ce droit a fes bornes » 
& qu il ne peut être exercé légitimement 
que lorfque les fujets font véritablement 
coupables» ou que du moms leur inno* 
cence eft douteufe; alors la préfompcion 
doit être efFeâivement en faveur du Sou- 
verain » & une puifTance étrangère n a pas 
le droit de fe mêler de ce qui le pafTe dans 
un autre Etat* 

M^s enfin fi la tyrannie «eft venue 1 
fon comble , fi lopprefEon eft toute ma- 
nifefte , comme lorlqu'un Bufiris ou un 
Fhalaris maltraitent leurs fujets à outrance 
& d'une manière à être condamnée par 
toute perfonne raifonnable » on ne fauroit 
refîifer à ces fujets ainfi opprimés, la pro- 
teâion des lois de la lociété humaine. 
Tout homme en tant qu'homme, a droit 
d'exiger que les autres le fecourent dans 
le befoin » & chacun y eft obligé lorfqu'il* 
le peut , par les lois de Thumanité. Or 
il eft certain qu on ne renonce point à 
ces lois, & même quon ne peut y re- 
noncer en entrant dans une fociété civile : 
cette fociété ne fauroit s'établir au préju- 
dice des lois de Thumanité ; on peut bien 
être cenfé s'être engagé à ne pas implorer 
le fecours des étrangers pour de légetes 
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injures, ou même pour des grandes, qui 
ne tombent que fur peu de perfonnes. 

Mais lorfque tous les fujets , ou une 
grande partie , gémiflent fous 1 oppreflîon 
d'un Tyran , les fujets d'un côté rentrent 
dans tous les droits de la liberté naturelle, 
qui les autorifent à chercher du fecours 
où ils peuvent en trouver j 6c de l'autre 
ceux qui font en état de leur en donner 
fans s'incommoder eux-mêmes confidé- 
rablement , peuvent non-feulement , mais 
doivent travailler de toutes leurs forces 
â délivrer les opprimés , par cette feule 
raifon qtfils font hommes & membres de 
la fociété humaine dont les fociétés ci- 
viles font partie. 

A la vérité il paroît par l'hiftoire an- 
cienne & par l'hiftoire moderne , que le 
défit d'envahir les Etats d'autrui , fe cou- 
vre fouvent de femblables prétextes j mais 
le mauvais ufage que les hommes font 
d'une chofe , n'empêche pas toujours 
qu'elle ne foit jufte en elle-même j les 
corfaires vont fur mer auflS-bien que tout 
^utre navigateur ; les brigands portent 
Fépée comme route autre perfonne. Voy. 
Burlamaqui, Tom. VIL Part. IV. chap. U. 
PufFendorf , Lïv. VIII. chap. VI. Grotius, 
Liv. IL chap. L & XXn.&c. Wattel, 
Liv. III. chap. IIL &c. 
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Différentes ejpeces dfi Guerres. 

OUtre la diftinâion de la guerre, en 
celle qui eft jufte & celle oui eft 
in|ufte, dont nous venons de parler, il 
y en a plufieurs autres qu il eft à propos 
jde confidérer ici : & premièrement , on 
diftingue la guene , en guerre ofFenfive 
:& en guerre défenfive. 

Les guerres défenfîves font celles que 
Ton entreprend pour fe conferver & pour 
Xe défendre contre les infultes de ceux 
qui tâchent de nous faire du mal en notre 
perfonne, ou de nojis enlever 6c de dé-* 
' truire ce qui nous appartient* Les guerres 
ofPenfîves font celles au contraire , qui (é 
font pour contraindre les autres à nous 
rendre ce qu'ils nous doivent j en vertu 
d'un droit parfait que Ion a à exiger 
.d'eux , ou pour obtenir la réparation du 
dommage qu'ils nous ont caufé injufte* 
ment, & pour leur faire donner des sûre* 
tés , à l'abri defquêlles on n'ait plus rien à 
craindre de leur part pour Ta venir. 

Il faut donc prendre garde de ne pas 
confondre cette diftindion avec la pré* 
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cédente , comme fi touce guerre défenfive 
étûit Jufte ^ & qu'au contraire toute guerre 
oiFenfive fût injufte. Ceft nupurd hui la 
coutume d'excufer les guerres purement 
défenfives. Il y a des gens qui croient que 
touce guerre injufte doit erre appelles 
oiFenfive > ce qui n eft pas vrai J car s'il j a 
des guerres offenfives qui foient juttes , 
comme on n'en fauroit douter^ il y a 
*donc des guerres défenfives qui font ia^ 
juftes , comme lorfque nous nous défen- 
dons contre un Prince qui a raifon de nous 
attaquer. 

Il ne faut pas croire non plus , que celui 
qui le premier fait tort i un autre, com- 
mence par là une guerre offenfive , &c que 
] autre qui veut qu on lui faiTe juftice pour 
le tort qu'il a retju , foit toujours fur la 
défenfive. Il y a beaucoup d^injuftices qui 
peuvent allumer une guerre , Se qui ne 
font pourtant pas la guerre même, comme 
lorfqu'on a maltraité les Ambaflàdears 
d un Prince , qu on a pilté fes fujets^ &c. 
Si donc on prend les armes pour venger 
une telle injuflice , on commence une 
guerre offenfive , mais une guerre jufte j 
Se le Prince qui a fait tort & qui ne veut 
pas le rép.irer, fait une guerre défenfive, 
m:iis injufte. La guerre offenfive n'eft 
donc injufte que lorfqu elle eft encreprife 
fans une caufe légitime , &c alors la guerre 

dcfenfive 
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jéfenfîve it^titckàs d'autres occafîons poiir« 
soie être injufte, deviéotf jufte.. : 
- U £tiit .dpnc (^e! en génécaL a^ae le pre-* 
nà&t qui pcead les annes > ibit qu'u le 
fade jaftemênr ou in^ftemenr, commence 
vue gi^rre bSeniive ; •&: que celui. qui 
soprofei au |irêmîec V ibitcmlt ait oit 
qu^iltî'aii pas f^fôa de lé hiiré, cbm* 
mence une guerre défsnfive. Xeiixi qiU 
regardent le ntot de guerre î bffenfivè* 
comme un terme odieux, & qui renfermé 
toujours quelque, cbofe d'injuAe, & qui 
coni^etent au contraire la guerre défeo^ 
iivê comme inféparàbk de 1 équité ,' 
DtouiUent toutes les idées , & emoarràf^ 
iênt une matière qui parôit d'elle -^même 
ailèz claire. U en eft ici des Princes comme 
des particuliers : le demandeur qui com- 
mence un procès , a quelquefois tort ^ 
mais auffi quelquefois raifon : il en eft 
tout de même dii défendeur; on a tort 
de ne vouloir |«s payer une fomme qui 
eft jufbment due , comme on a raifon de 
fè défendre de payer ce qu'on ne doit pas* 
En général la guerre défenfive eft jufte, 
quand elle fe fait contre un injufte.agrèf- 
teor. Cela n'a pas befqin de preuve. La 
d^enfîve de foi- même contre une injufte 
violence n'eft pas feulement un droit, 
c'eft un devoir pobr une nation , & l'un 
de fes devoirs les plus facrés. Mais Ci 
Tome II Part. IL H 
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l'ennemi qui fait une guerre offenfive à' 
la juftice de foncôté, on nVft point 'en' 
droit de lui oppofer la force, & la dé- 
fenfive alors eft infuflre. Car cet ennemi 
ne faitqu'ufer de fon droit': il a prb les 
armes pour fe procurer une juftice qu'on 
lui refQfoitj & c'eft une in juftice que de 
réfifter à celui qui ufe de fon droit. La 
fetde chofe qui refte à faire en pareil cas, 
c'eft d offrir à celui qui attaque, une jufte 
fatisfadion. S'il ne veut pas s'en contenter 
on a l'avantage d'avoir mis le bon droit 
de fon côté j & l'on oppofe déformais de 
juftes armes à fes hoftilirés devenues in- 
juftes, parce quelles n'ont plus de fonde- 
ment. Les Samnites, poufles par l'ambition 
de leurs Chefs, avoient ravagé les terres 
àts alliés de Rome. Revenus de leur éga- 
rement, ils offrirent la réparation du dom- 
mage & toute forte de fatisfkdion raifbn- 
nable, mais leurs foumiflSons ne purent 
appaifer les Romains ; fur quoi Câïos 
Pontius, Général des Samnites, dit à fon 
peuple : « Puifque les Romains veulent 
» abfolument la guerre, elle devient jufte 
» pour nous par rtéceflîté ; \ts armes 
>> font juftes &c faintes polir cfeux à qui 
» on ne iaifle d'autre refïburtre ^ue les 
p armes. » 

On diftingue encore la guerre , en guerre 
folennelle, & -en guerre non folennelie. 
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Il f;^c deui^ chofi^s p<Hir qu'une gucrro 
foie folenneile ^ U prçtnmç» qu'elle ft 
foflè par autorité 4u, Souverain j ia ie4 
(pn^ç,' qu'elle foiç accompagnée de cer-» 
taines fQrmalité$> çoinme 4 we <iécUiat 
lîoQ fpleniieUe » j^â ^ mai$. ^'eft ce.clônr 
Dau3 parlprpo^ pl^s ampleî»eqi: <ian3 H 
fui|Ç4 Ift jguef r^ fK)n fi>I<aoe]le .e(l celle 

2ui fe Éiiç on (ans avoir é^ idécbttée 
ans les former > i)a (impksmenc opmre 
fies particulier. Nou& nous cofitenréfons 
4'in^iquer ici cette divifio^ , rentFoyant 
à lewminer plus p^xtvQu}iémrmnt , Se i 
voir quels en, peuvent être* les eflTecs ,- lorf» 

3ue nous traiterons de ce qui aiiccoufumé 
e nrécéder la guerre, 
' A Pégard de h guerre proprement ainfi 
nommée, Se qui fe fait contf^ un. ennemi 
étranger j pour juger dt| pouvoir des 
MMiftrats ou OflScieçs des Souverains , il 
ne Ëiut que Ëûre attentipai Téteridue de 
leor commiflîon. Car il eâ inconteAablà 
qu'ils ne fauroient légitimement cntre-r 
prendre quelque aâe d'boftilité de leut 
phef,:&:£îns un: ordre fermel.du Souvet 
rain , du moins raifonnablement .préfumé 4 
en vcoaféquence. des circonftances dani 
lefquelles ils! ie rencontrent. > 
' Âinfi par exemple » tm Général d'art- 
mée envoyé à une expédition^ avec plein 
pouvoir de fbn maître, pept agir contre 

Hij 
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l*ennetni offenfivement auffi bien que dé- 
fenfivemenc , & de la manière qu'il jugera 
la plus avantageufe j mais il ne fauroic ni 
entreprendre une nouvelle guerre , ni 
faire la paix de fon chef. Que fî fon pou- 
voir eft limité , il ne doit jamais pa(Ier les 
bornes qui lui ont été prefcrites , à moins 
que d'y être inévitablement réduit par la 
îiéceffité de fe défendre ; car tout ce qu'il 
fait pour cela , eft cenfé fait de l'aveu 
même & par l'ordre du Souverain : ainfî, 
fuppofë qu'un Amiral eût ordre de fe tenic 
fur la défenfive, il ne lui eft pas pour cela 
défendu de pourfuivre & de foudroyer la 
flotte ennemie , pour la difperfer ou pour 
la détruire , s'il vient à en être attaqué , 
mais feulement il lui eft défendu de l'aller 
chercher lui-même le premier. 

En général , les Gouverneurs des Pro- 
vinces & des Villes, s'ils ont des troupes 
à leur difpoiition , peuvent fe défendre de 
leur propre autorité, contre un ennemi 
qui les attaque ; mais ils ne doivent jamais 
porter la guerre dans quelque autre pays, 
fans un ordre exprès de leurs Souverains. 
Ce fut en vertu de ce privilège que donne 
la néceffité, que Lucius Pinnarius Gouver- 
neur d'Enna en Sicile pour les Romains, 
fâchant avec certitude que les habitans 
tramoient de fe ranger fous l'obéiflance 
de Carthage, fit main-bafle fur eux, & 



dby Google 



DES Cens. 17) 

fauva ainfî la place \ mais hors ces cas* 
là, les habitans d'une ville n ont nul droit 
de prendre les armes pour fe venger des 
injures dont le Prince néglige lui-même 
de tirer raifon. 

Quand un Gouverneur eft aflîégé dans 
une place, toute communication lui étant 
ôtée avec fon Souverain , il fcT trouve 
par cela même revêtu de toute l'autorité 
de l'Etat en ^e qui concerne là défenfe de 
la place & le^ falut de la garnifon. Il eft 
néceâaire de bien remarquer ce ^ue nous 
difons ici , afin d'avoir un principe pour 
juger de ce que les divers Commandans ^ 
qui font des puitTances fubalternes ou in- 
férieures, dans la guerre ^ peuvent faire 
avec un pouvoir fuffifant. 

Une fimple préfomption de la volonté 
du Souverain ne feroit pas même fufEfânre 
pour difculper un Gouverneur, ou tel 
autre Officier qui entreprendroit la guerre 
hors des cas de néceflîté , fans aucun or- 
dre , ni général , ni particulier. Car ce 
n'eft pas a0ez de voir dans telle ou telle 
Situation des chofes, quel parti on a lien 
de croire que prendroit le Souverain, fi 
on le confultoit, mais il faut plutôt con- 
fidéreren général, ce qu'il faudroit qu'oa 
fît fans le confulter, lorfqu'on a le temps, 
ou (jue l'affaire eft douteufe ; or fans con^ 
tredit^ le Souverain ne confentira jamais 
. Hiij 
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que (es Miniftres puilTenc ^ taures les fois 
qu'ils jugeront à projvos , entreprendre 
fans fon ordre, une affaire aufli capitale, 
& d'une auilî grande importance qu*eft 
la guerre offenfive, dont il eft ici queftiom 
Ainft dans ces circonftcinces , quelque 
parti que le Souverain lui-même eût trouve 
i propos de prendre, s'il avoir été con- 
fuite, & quelque fuccès qu'ail pu avoir 
la guerre entreprife fans fes ordres , il 
eft Toujours libre au Souverain de ratifier 
ou non , Tentreprife de fon Mitiiftre- S'il 
la ratifie , cetie approKition rend la giTerre 
folennelle par un effet rétroailif ^ de forte 
que tout le corps de TErat en eft alors 
refponfable ; mais fi le Souverain défavoiife 
Tadion du Gouverneur , les aftes d'hof- 
tilité que celui ci a commencé d'exercer, 
doivent paffer pour de purs brigandages > 
dont la faute ne rejaillit en aucune ma- 
nière fur TEtat , pouTvu que d'ailleurs on 
livre le Gouverneur , ou qu'on le punifle 
fui vaut les lois du pays , en procurant 
autant quil eft poffible la réparation dû 
dommage qu*il a caufé. 

Au refte, on peut remarquer ici qufe 
dans les fociétés civiles lorfqué quelqu'un 
des citoyens a fait du mal à quelque 
étranger , on /en prend quelquefois i 
tout le corps cfe TEtat, ou à celui qui en 
eft le Chef, en telle forte que Ton peut 
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\^i déclarer la guerre pour. cela; mais 
pour dornier lieu â certe efpece d'impu-r 
iratiôn; U faoc nëcéffàiréniènt fuppofer 
Tune, de ces deux cfaofes, ou que Içs Sod-» 
vêrains onr foui&rtlqùe Ion JFîr tort à 
Tétranger, ou qulls doonen£ retraite au 
coupable^. 

. Sur te premier caii i\ £iut pofer p^ur 
inanimé , qu'un Çauveiiain qui ayant ton^ 
noi/Iànce dfes crimes de fes fiijjeïs ,1 comme 
par exemple qu'ik exeocent la piraterie 
fur les étrangers, Se qui d'atlleurs^ pou* 
yant & devant l'empêcher^ ne le fait p^ ^ 
fe rend lui-même coupable , parce qu il 
a confenti à, Taâion mauvaife qu'il laîfle 
coo^mettre y Se footnitpar confequenc un 
jufte fujeide gtuîcre. 

Les dt^i^ conditions dont on vient de 
parler, je veux dire, la connolilance Se 
la tolérance du Souverainibnt abfblumenc 
flécelTaires , & Tuné^ ne iufSt pas fans 
Tautre: or on préfume qu'un Souverain 
(ait tout ce que £ea fnjets font cous les 
|ours y ii une tnaniere ouverte 8c fans fe 
cacher; pour le pouvoir d'empêcher le 
mal , on le préfume auffi toujours , â 
moins que le Prince ne prouve claire-r 
ment fon impuifllance. 

L'autre manière donc un Souverain fy 
rend coupable par rapport au cnme d'au^ 
trui» c'eftlorfqu'il donne une xetraite ait 

Hiv 
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coupable , & qu'il empêche auffi qu'on ne 
le puniflTe. 

1°. Depuis rérablifTement des fociétîés 
civiles, on a efFeftivement accordé à cha- 
que Souverain qji*il feroit le feul ^ui eût 
droit de punir comme il trouveroit à pro- 
pos , les fautes de fes fujets qui intéreflènt 
proprement le corps dont ils font men^bres, 

1°. Mais on ne leur a pas laifTé un droit 
fî abfolu & fi particulier à Tégatd des 
crimes qui intéreflent en quelque façon 
la fociété humaine ; en telle forte que , 
par rapport à ces crimes , les autres Etats 
ou leurs Chefs ont droit d'en pourfuivre 
Ja punition. 

3®. A plus forte raifon ont-ils ce droit 
lorfqu'il s'agit des crimes par lefquels ils 
font oflFenfés d'une manière direûe , & à 
l'égard defquels ils ont un droit parfait 
de punition, pour le maintien de leur 
fociété ou de leiy: honneur j ainfi dans 
ces circonftances , TEtat ou le Chef de 
l'Etat , chez qui un coupable étranger fe 
retire , ne doit apportet pour ce qui lé 
concerne , aucun empêchement à l'exécu- 
tion qui appartient à toute autte puif- 
fance. 

4^ Or comme un Prince ne permet 
pas ordinairement qu'un autre Prince en- 
voie fur fes terres des gens armés , pour 
fe faifir des criminels qu'il yeut punir ^ 
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(Se cela auffi feroit fujet à de fâcheux 
inconvéniens.) H faut néceflàirement que 
le Souverain fur les terres duquel fe trouve 
un coupable atteint Bc convaincu , fallè 
de deux chofes Tune , ou qu'il' punillè lui-- 
même le coupable à la réquifîcion du Sou- 
verain o£Fenie , ou qu'il le remette entre 
les mains de celui-ci , pour qu il le puni(Ie 
ainiî qu'il le trouvera à propos ; & c*eft 
ce qu'on appelle livrer » & dont on trouve 
tant d'exemples dans THiftoire. 

Outre toutes les efpècesde guerre dont 
on a parlé jufqu'ici, on peut encore les 
diftinguer en guerres pleines & parfaites » 
& en guerres imparfaites. La guerre pleine 
& parfaite eft celle qui rompt entièrement 
& à tous égards, l'état ae paix Se de 
fociété , Se qui donne lieu â tous les a£i;es 
d'hoftilité y quels qu'ils puiilènt être. La 
guerre imparfaite eft au contraire cellp 
qui ne rompt pas la paix à tous égards , 
mais pour de certaines chofes feulement ^ 
l'état de paix fubfiftant quant au furplus. 
C'efl à cette dernière efpece de guerre 
que l'on rapporte communément les re- 
préfàilles, dont il eA à propos de traiter 
ici. Qn entend donc' par les repréfailles^ 
cette efpece de guerre impar^ite , ççs 
aéles d'hoftiiité , que les Souverains exer- 
cent les uns contre les autres, ou leurs 
fujets par leur confentement , en arrêtant 

Hv 



dby Google 



lyS Leçons de DkoiT 
ou les perfonnes , ou les effets des fujers 
d'un Etat , qui a commis à notre égard 
quelque injuftice quil refufe de réparer, 
afin de nous procurer des ^iketés à tet 
égard & pour l'engager à nous rendre 
juftice y & au cas qu'il perfifte a nous là 
refufer, de nous la faiife à houi-tnêmes, 
l'état de paix fubfifta«t quant au furplùs. 

Dans Vindépendance de l'état de na-*- 
ture , & avant qu'il y eût aucun goa- 
verneqient , perlotine ne pouvoir s*eh 
prendre qu'à ceux - là même de qui il 
avoir reçu du totr , oU à leurs complices j 
parce que perfonne n'avoit alors avet 
d'autres , une liaifon en vertu de laquelle 
il pût être cehfé participer en quelque 
manière à ce qu'ils faifoient , mêrtie fan^ 
fa participation. Mais depuis qu'on eut 
formé des fociétés civiles , c'eft- à-dire des 
corps donr tous les membres s*uniflent 
•enfemble pour leur défenfe commune , il 
a néceflTairement réfulté de -là une com- 
munauté d'intérêts & de volontés , qui fait 
que con-mie la fociété on les puifTances 
qui la -gouverherir , s'engagent à fe dé- 
fendre chacun contre les infultes de tout 
t^tutre, foit citoyen^ foir érranger , chacun 
aitffi peut être cenfé s'être engagé à ré- 
pondre de ce que fait ou doit faire la 
lociété dont il eft membre , ou les puif- 
fances qui la -gouvernent. 
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' Aucim énabliflèn^tit liliaiaiii ^ ^\Knnt 
Ikifon où l'on #nf ^ , ne; faatok difpenfet 
de lobligation de cette leri géiiÔraiè dé 
la nature , qoî ^ut iqHe le dommage que 
1 on a couiS^ à aimmi iÎMt réparé, à momj 
que ceux ^m fcmc ^xpofés à «a ibufFrir ■ 
ti ayenc manUêftement renoncé au droit 
d'exiger cette réjparation, & lorfque ces 
fortes d'établiflèniens emjpôchén^ à cer- 
tains égards que ceux qui ont été léfés , 
ne puiflënt obtenir aum aifétnent la ùl^ 
risfaâion qui leur eft due, qu'ik Tauroient 
fait fans cela , il faut «réparer cette diffij- 
culte, en fpurniflàm aux intéréfles toutes 
les autres voies poffibles de fe foire euxJ. 
niêmes raifon* • 

Or il ^ft certain que les fociétés ou les 
puiilàDces qui les gouvernent , pac cela 
même qu elle$ font armées des forces de 
tout- le corps , font quelquefois encou-*- 
ragées à ie moquer impunément de^ 
étrangers qui viennent "leur detîiandet 
quelque chofe qu'elles leur doivent, & 
que chaque fojet y contribue d une iha- 
niere ou d'autre à les mettre en état dert 
ufer ainfi. De forte que par -H 3 peut être 
cenfé y confentir en quejque.forte r^ que 
s'il n'y ronfent pas: en effet, il nY a pas 
après tout , d'autre manière de faciliter 
aux étrangers léfés , la pourfuite de leuri 
droits^ devenue difficile t^r la réunioii 

Hvj 
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des^ forces de tout le corps , que de les 
autorifer â s[tn prendre à tous ceux qui 
en font partie. 

Par une fuite même de la conftitution 
des fociétés civiles , chaque fujet demeu^ 
tant tel , eft donc refponfable par rapport 
aux étrangers, de ce que fait ou doit taice 
la fociété ou le Souverain qui la gou- 
verne , fauf à lui demander un dédom- 
magement lorfqull y a de la faute > ou 
de l'injuftice de la part des Supérieurs; 
que il quelquefois on eft fruftré de ce 
dédommagement , il faut regarder cela 
comme un des inconvéniens que la confr 
titution des affaires humaines rend inévi- 
table dans tout établiflement humain. 

Les repréfailles étant des ades d'hof-. 
tilité , & qui dégénèrent même fpuvent 
dans une guerre pleine & parfaite , il eft 
bien évident qu'il n'y a que le Souverain 
qui puiiïè les exercer légitimement, & 
que les fujets ne peuvent le faire que de 
fon ordre & par fon autorité. 

D'ailleurs il eft néceflaire que le toit 
ou l'injnftice que l'on nous fait, & qui 
occafionne les repréfailles , foit manifefte 
& évident, & qu'il s'agifle de quelque 
intérêt confidérable. Si Tinjuftice eft dou- 
teufe, il feroit également injufte & pé- 
rilleux d'en venir à cette extrémité , & 
de s'expofer ainjG a tous les maux d'une 
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guerre ouverte ; on ne doit pas non plus 
en venir aux repréfailles avant que d'a- 
voir tâché d'obtenir raifon par les voies 
ordinaires, du tort qui nous a été lait ^ il 
faut s'adrelTer pour cela au Magiftrat de 
celui qui nous a fait injuftice y après quoi 
û le Magiftrat ne nous écoute p<Hnt , ou 
nous refufe fatisfaâion y on peut pour fe 
la procurer ufer de repréfailles. 

£n un mot y il n'eft permis d'en venir 
aux repréfailles , que lorfque tous les 
moyens ordinaires d'obtenir ce qui nous 
eft dû, viennent à nous manquer ; en telle 
forte 9 N par exemple , que û un Magiffarat 
fubalterne nous avoir refbfé la juftice que 
nous demandons, il fle nous feroit pat 
encore permis d'ufer de repréfailles, avant 
que de nous être adreffè au Souverain de 
ce Magiftrat même, qui peut-être nous 
rendra juftice. Dans ces circonftances on 
peut donc ou arrêter les fujets d'un Etat, 
fi l'on arrête nos gens chez eux , ou faiiîi 
leurs biens & leurs effets : mais quelque 
jufte fûjet qu'on ait d'ufer de reptéfai}les » 
on ne peut jamais direârement pour cette 
feule raifon , faire mourir ceux dont on 
s'eft hifi y on doit feulement les garder 
fans les maltraiter, jufqu'à ce qu'on ait 
obtenu fatisfaâion *; de forte que pendant 
tout ce temp^-H ib font comme en otage. 

Four les biens faiâs par droit de tepré^ 
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failles, il fauc en avoir foin jufqu'à ce qiio 
le temps auquel on doit nous faire iàtis- 
faâion foit expiré, après quoi on peut les 
adjuger au créancier , ou les vendre pour 
Tacquit de la dette, en rendant à celai â 

2ui on les a pris ce qui refte , tous frais 
éduits. 
Remarquons encore qu'il n'eft permis 
d'ufer de repréfailles , qua l'égard des 
fujets proprement ainfl nommés & de leurs 
biens ; car pour ce qui eft des étrangers 
qui ne font que pafler , ou qui viennent 
feulement pour demeurer quelque temps 
dans le pays, ils n ont pas une allez grande 
liaifon avec l'Etat dont ils ne font memr 
bres qu à temps & d'une manière impar- 
faite, pour que l'on puifle fe dédommager 
fur eux du tort qu'on a reçu de quelque ci- 
toyen originaire & perpétuel, & du refus 
que le Souverain a fait de nous reridre )uf- 
tice. Il faut encore excepter ici les Ambaf* 
fadeurs qui font des perfonnes facrées, 
même pendant une guerre pleine Se en- 
tière : mais pour ce qui eft des femmes, des 
Eccléfiaftiques , des Gens de Lettres , &c. 
le droit naturel ne leur accorde ici aucun 
privilège, s'ils ne l'ont d^ailleurs acquis 
en vertu de quelque traité. Voyez But-? 
lamaqui, Tom. VIII. chap. III. Wattel, 
Liv. m. chap. L PufFendorf, Liv. VIIL 
chap. VI. Grotius , Liv. I. chap. IIL 6cc. 
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LEÇON XXIII. 

Cho/ès qui doivent precédtr la Guerre, - 

Quelque fojèt qo'on ait de fakè la 
goetre, cependant comme elle ei^ 
traîne après foi Se d'urte manière inévîH 
table , une infinité de rowx , Se même 
fouveni des injuftices , il eft certain qae 
l'on ne doit pas fe porter <i'abotd , m trop, 
facilement , à en venir à une cfxwémité 
dangereufo, & «[ui petK être très-funéfte 
au vainçieur lui-même. 

Voici donc les roémagemens que la pru- 
dence veut que les Souverains obfervent 
dans ces circootences. \*. En fuppofartt 
que le foiet de k guerre eft jufte en lu^ 
même, il faut qu'il s'agiffe d'une chofe 
-de grande conféquence pour nous: il vaUt 
miemc diffimuler ou relâche* quélquie 
chofe de fon droit lorfque la cliofe n eft 
pas confidétaWe, que d'en venu? aux ar- 
• mes. i". Il faut que Ton ait au moins quel- 
que apparence probable de réuffirv«af 
ce feroit une témérité criminelle i utfe 
véritable folie , que de s'expofet de gaieté 
de cœur à une deftroftion c^rtame, «C 
i.fe jener dans on grané mal , pour «h 
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éviter un moindre. 3^ Enfin il faut qu'il 
Y ait une véritable néceflîté à prendre lés 
armes, c'eft-à-dire, que Ton ne puiflè 
employer aucun moyen plus doux pour 
obtenir ce que nous demandons , ou pour 
nous mettre à couvert des maux qui nous 
menacent. 

Car le droit de faire la guerre n'appar- 
tient aux nations que comme un rèmede 
contre Tinjuftice ; c'eft le fruit d'une mal- 
heureufe néceffité. Ce remède eft fi ter- 
rible dans fes effets , (i funefte à l'huma* 
nité , fi fâcheux même à celui qui l'em- 
ploie, que la loi naturelle ne le permet 
qu'à la dernière extrémité, c'eft-à-dire» 
locfque tout autre efl inefficace pour le 
foutien de la juflice. 

Non-feulement ce font-là des principes 
de prudence , mais la maxime générale de 
la lociabilité & de l'amour de la pak, 
veut que nous en ufions de cette manière : 
maxime qui n'a pas moins de force par rap- 
port aux nations , que par rapport aux par- 
ticuliers : c'efl donc une néceffité aux Sou- 
verains de fuivre ces maximes : la juflice du 
gouvernemc^nt les y oblige par une fuite 
de la nature même Se du but de l'auto- 
rité ; ils doivent toujours prendre un foin 
particulier de TEiat & de leurs fujets , & 
par conféquent ne les expofer à tous les 
maux que la guerre entraîne après foi, 
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qu'à la dernière êxrcémité, & loriqa'il ne 
refte.plus d autre reflTource que celle des 
armes* » 

Ce n'eft donc pas aflèz que la guerre 
foie jufte en elle-même par rapport al'eo^ 
nemi 'j il faut encore qu elle le foit par 
rapport à nous- mêmes & à nos iujets. 
Flucarque nous rapporte là-defllis que 
ce rarmt les anciens Romains >^lorfque les 
19 r rétres nommés Feciaux y avoien t con • 
9 du que Ton. pouvoir juftement >entre* 
s>. prendre la guerre y le Sénat examinoit 
» encore s'il étoit avantageux de s y en- 
»3 eager. >> 

Voici le procédé des Romains â cet 
égard , ^ui fe trouvoit réglé dans , leur 
droit fécial. Ik en voy oient premièrement 
le Chef des Feciaux, 0u Hérauts d armes , 
appelé Paur Patratus^ demander facisfàc-* 
rion au peuple qui les avoir ofFenfés \ 6c 
fî dans relpaçe de trente - trois jours , ce 
peuple ne faif<Mt pas une réponfe fatisfai- 
iânte , le Héraut prenoit les Dieux à. té- 
moins de l'injuftice, & s en retournoir en 
diiant que les Romains verroient ce qu^ils 
aurofent à faire. Le Roi & dans la fuite le 
Conûil demandoit l'avis du Sénat : & la 

[;uerre réfolue» on envoyoit le Héraut 
a déclarer fur la frontière {^). On eft 

{♦) Tîtc . Live , Uy, I. chap. XXXU. 
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étonné de trouver chez les Romains une 
conduite û jufte, fi modérée & fi fage, 
dans un temps où il femble qu'on ne de- 
voit attendre d'eux que de la -valeur & 
de la férocité. Un peuple qui traitQÎc U 
guerre fi religieufemenc, jetoit d« fonde- 
mens bien folides de ù. grandeur future. 

Enfin fi l'on fe voit contraint , pour der^ 
niere reflburce, d'entreprendre la guerre, 
l'on doit encore, avant que de le faire, la 
déclaier folennellement à PexinetnL Cette 
déclaration de guerre confidérée en elle^ 
même , & indépendamment des formalités 
particulières de chaque peuple , eft du 
droit même naturel j en effet , la prudence 
& Péquité naturelle demandent également 
qu'avant de prendre les armes contre quel- 
qu'un, on ait tenté toute force de voies 
de douceur, avant que d en venir à cette 
extrémité. 11 faut donc fommer celui de 
qui on a reçu quelque tort, de nous en 
^ire quelque fatisfadion au plutôt , pout 
voir s'il ne voudroit pas penfer à lui-» 
même, & nous éviter ia néceflîté de 
pourfuivre notre droit par la voie des 
armes. 

Il s'enfuit de ce que nous venons dé 
dire , que la déclaration de guerre n a lieu 
que dans les guerres offenfives j car lorf- 
que l'on eft aduellement attaqué , cela 
feul nous donne lieu de croire que Ten- 
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neint a bien réfolu de ne point entendre 
parler ^l'accommodement. > 

Il s'enfuit encore , que 1 on ne doit pas 
commencer les aâes d'hoftilité immédia^^ 
tement après avoir déclaré la guerre , mais 
qu'il faut attendre , du nK>ins' autant que 
Ion peut fans fe caufer à foi -même da 
préjudice , que celui qui nous a fait tor^ 
ait refafé hautement de nous fatisfaire, 6c 
fe fbit mis en devt>ir de noi^ attendre de 
pied ferme, & cela encore même qu'il n'y 
ait pas beaucoup d'efpérance qu'il fe AiC^ 
pofe a ûous donner fatisfaâion. Autres 
ment la déclaration de gtierre ne feroic 
plus qu'une vaine cérémonie. Se on ne 
doit rien négliger pour faire voir à tout 
lé moiide & à, i'ennemi même , que ce 
n'eft qu'à Iç dèmierè extrémité que l'on 
prend les armes , pour obtenir &c main<^ 
tenir fés juftes droits j aprte avoiif tenté 
toute autre forte de voies, & lui avoir 
donné tout le temps de revenir à lui- 
même. 

On diftingue la déclaration de guerre , 
en déclaration conditionnelle & en décla^ 
ration pure & fimple. La déclaration con- 
ditionnelle eft celle oui eft jointe avec la 
demande foleniielle de la cnofe ^ui nous 
eft dâe y ôc fous cette condition , que (1 ofi 
ne nous fatisfait pas , nous nous feronîls 
raifon pac les armes. La déclaration piire 
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Se fîmple , eft celle qui ne renferme au- 
cune condition , mais par laquelle on re- 
nonce purement à Tamicié , & à la fociété 
de celui à qui on déclare la guerre *, mais 
la déclaration de guerre, de quelque ma- 
nière qu'elle fe FafTe , eft par fa nature 
conditionnelle. On doit toujouts être dif- 
pofé à recevoir une fatisfaâ:ion raifon- 
nable, du moment que Tennemi roffire: 
& c eft ce qui fait que quelques perfonnes 
rejettent cette diftindion de la déclaration 
de guerre. Mais elle peut pourtant fe fou- 
tenir, en fuppofant que celui à qui on 
déclare la guerre purement & Ample- 
ment , a déjà affez témoigné qu'il n'avoit 
aucun defTein de nous épargner la néceflité 
d'en venir aux mains avec lui. Jufques-U 
donc, la déclaration peut bieç , du moins 
quant à la forme, être pure & fîmple, 
lans préjudice des difpofitions où Ton doit 
toujours être, fuppofé que l'ennemi revînt 
à lui-même; ce qui regarde la fin de. la 
guerre, plutôt que les commencemens, 
auxquels fe rapporte la diftinâion des dé^ 
datations, en pures & en conditionnelles^ 
Au refte, du moment que la guerre a 
été déclatée à un Souverain , non - feu- 
lement elle eft cenfée déclarée en même- 
temps à tous les fujets, qui avec lui ne 
font qu'une feule perfonne morale , mais 
encore à tous ceux qui dans la fuite peur 
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Tem fe joindre i lui, & qui ne doivent 
être regardés par rapport à Tennemi prin-- 
dpal y que comme des fecoiîrs ^ ou det 
acceflbires. 

Remarquons ici que le Souverain qui 
déclare la guerre , ne peut retenir les ia<- 
jets de Tennemî^ qui le trouvent dans fés 
Etats au nioment de la déclaration , non 

{>lus que leurs effets. Us font venus chez 
ai fur la foi publique j en leur permettant 
d'entrer dans fes terres & djr féjourner, 
il leur a promis tacitement toute liberté 
& toute sûreté pour le retour. Il doit donc 
leur marquer un temps convenable » pour 
fe retirer avec leurs effets, & s'ils refient 
au-delà du terme prefcrit , il eft en droit 
de les traiter en ennemis, mais en ennemis 
déiàrmés. S'ils font retenus par un empê* 
çhement infurmontable, par une malaaie, 
il faut néceflàireinent; & par les mêmes 
raifons , leur accorder un jufte délai. Lioio 
de manquer à ce devoir , aujourd'hui on . 
donne plus encore à Thumanité, & très* 
fouvent on accorde aux étrangers, fujets 
de l'Etat auquel on déclare la guerre , tout 
le temps de mettre ordre à leurs affaires. 
Cela {& pratique fur-tout envers les négo- 
cians, & Ton a foin d y pourvoir dans les 
traités du commerce. Lç Koi d'Angleterre 
danrfi dernière déclaration de guerre 
contre k France , ^n.i 7 j 5 , ^ oidonna quç 
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tous les François qui fe troiivoienr dans 
(es Ecicsj poiivoienc y demeurer avec une 
entière siireté pour leurs perfonnes & 
leurs effets, pourvu qu*ils s'y compotiaf- 
fenr comme ils le dévoient. 

Pour ce qui eft des formilités que les 
différentes nations obfervent dans les dé- 
clarations de guerre^ elles font tontes arbi- 
traires par elles-mêmes. Il eft donc indif^ 
férent qu'on les faffe par des Envoyés j 
par des Héraucs ou par des lettres ; que 
ce foit à la perfonne même du Souverain 
ou aux fujers , pourvu néanmoins que le 
Prince ne puiiFe pas les ignorer. 

On peut même omettre la déclaration 
de guerre dans certains cas j quand même 
la guerre eft offenfive ; lorsj par exemple, 
qu'une nation à qui on a réfolu de faire 
la guerre, ne veut admettre ni Miniftre ni 
Héraut pour la lui déclarer : on peut, 
quelle que foit d'ailleurs la coutume , ic 
contenter de la publier dans fes propres 
Etats, ou fur la frontière ; Se fi la décla- 
ration ne parvient pas à fa connoiiîance 
avant le commencement des hoftilités, 
cette nation ne peut en accufer qu'elle- 
mmie. Les Turcs mettent en prifon, & 
maltraitent les Ambaffadeurs même des 
Puiiïances avec lefqueîles ils ont réfolu de 
rompre; il feroit périlleux a un Hérauc, 
d aller chez eux leur déclarer la guerre. 
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On e(( difpènfé de le leut envoyée , par 
ieur propre férocité. 

Mais comme perfonne n'eft difpenféde 
Ion devoir, par cela feul qu'un autre n a 
pas rempli le fien j nous ne pouvons nousî 
difpenfer de déclarer la guerre à une na-* 
tion , avânf que de commencer les hoftî-'' 
KtéS) par la taifon que- dans une autre 
oc^fion elle nous a àtraqué fans déclara* 
tiofl de guerre. Cette nation a péché alors 
contre la loi naturelle , Se fa faute net 
nous autorife pas à en commettre une pa- 
reille. 

Quant au temps de la déclaration , Itf 
droit des gens n'impofe point l'obligation 
de déclarer la guerre y poor laiiTet à l'en- 
netni le temps de fe préparer à une in jufte 
défehfive. il eft donc permis de faire fa 
déclaration fealement Ibrfqu'oh eft eptré 
dans les terres de l'ennemi , 8c qae l'on 
y a occupé un pofte avantageux : toute- 
fois avant que d'y commettre aucune hof- 
tilité. Car de cette manière , on pourvoit 
à fa propre sûreté , 8t on atteint égale- 
ment le but de la déclaration de guerre, 
qui eft de donner encore i un injafte ad- 
verfaireV le teojren dé rentrer férieufe- 
ment eé lâi-nriéme , Se prévenir les hor- 
reurs de la gueirre , en failant juftice. Henri 
IV en ufa de cette manière envers Charr 
tes - Emmanuel , Duc de Savoye ,: qui 
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avoir lafle fa patience par des négocia* 

tiotis vaines & frauduleufes. . 

Il ne faut pas confondre la déclaration \ 
de la guerre avec \^ publication. L'unique 
bur de U déclaration de la guerre, c eft de 
déclarer à la nation injufte ou à fon con- 
ducteur , que Ton va enfin recourir au 
dernier remède , & employer la force 
ouverte pour obtenir juftice. Au lieu que 
par la publicarion de la guerre, on fe 
propofe non -feule ment d'averrir les fujers 
du Prince qui déclare la guerre > que telle 
ou relie nation doit être regardée comme 
ennemie, & qu'ils doivent prendre leurs 
mefures U-derfus \ mais encore d avifer de 
la déclaration de guerre les Puiflances 
neutres , pour les informer des raifons 
jaftificatives qui tautorifent , du fujet qui 
loblige à prendre les armes, & de leur 
notifier que tel ou tel peuple eft fon en^ 
nemi , afin qu'elles puinent fe diriger 
en conféquence, Ainfi la déclaration re- 
garde feulement Tennemi^ & la publica- 
tion fe fait en faveur des fujets de la puif- 
fance qui déclare la guerre, & des pulf- 
fances neutres. 

Les manifeftes que les Princes publient, 
contiennent ordinairement la publica- 
tion de la guerre. Ces pièces ne manquent 
point de contenir les raifons juftificati- 
ves , bonnes ou mauvaifes , fur lefquelles 

on 
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on fe fonde pour ptendre les armes. Le 
moins fcrupuleux voudroic pafTer pour 
jufte ) équitable » amateur de la paix j il 
fent qu une réputation contraire pourroic 
lui. être nuifible. £ft-il nécelTaire dans uc& 
fiècle fi poli ) dobferver que Ion doit 
s*abftenir' dans ces écrits qui ie publient 
au fîijet de la guerre , de toute expre(fîo<i 
m)tirieufe , qui manifefte des fentimens 
tle haine , danimofité « de fiirecâ: ; ce qui 
-n'eft propre qu'à exciter de femblaUes 
fentimens dans le coeur de Tennemi i Uii 
Prince doit eatder la plus noble décence 
dans fes diicours 6c dans fes écrits; il 
doit fe refpeâer foi-même dans la per-* 
fonne de fes pareils ; & s'il a le malheur 
d*être en différent avec une nation , ira- 
c-il aigrir la querellé* par dos difcours 
offenfàns, & s*ôter jufqu'à Tefpérancè 
d'une réconciliatioft fincere ? Les Papes 
dans leurs beaux jours ont excellé dans 
l'arc de faire des manifeftes infultans ; je 
me perfuade qu'aujourd'hui ils auroienc 

Çlus de ménagemens. Voyez Burlamaqui, 
:om. Vm. chap. IV. Wattel, Liv. IIL 
chap. n. & IV. Puffendorf , Liv. VIII. 
chap. VL 
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LEÇON XXIV. 

Règles générales pour connoiire ce qui iji 
permis dans ta Guerre. 

CE ii'eft pas affez pour qu'une gntut 
fc fa (Te avec juftice > qu'elle foie en- 
rreprife pour un julle fujet , & que Toa 
y obferve d'ailknrs ies aucres chofes dont 
nous avons parlé jnfquici : mais il faut 
de plus qu'en la faifant^ on refte dans les 
termes de la juftice , de rhumanité. Se 
quon ne poulfe pas les aftes d'hoftiJicé 
au-deli de leurs borneSp Nous établirons 
ici trois regks générales, 

La première , c*eft que tout ce qui a 
une liaifon moralement néceflaire avec le 
but de la guerre , *eft permis & rien 
davantage : en effet il feroit tout-à'£aic 
inutile d'avoir droit de faire une chofej 
fi Ton ne pouvoir fe fervir des moyens 
néceflaires pour en venir à bout j mais 
aufli il ne lerojt pas jufte que, fous pré- 
teute de défendre fon droit , on fe crût 
tout permis. Se qu'on fe portât aux der* 
nicres exrrémirés, 

Lci féconde règle ,c'efi:que le droit qu on 
a contre un ennemi 6c que Ion pourfait 
pac les armes j ne doit pas être conhdcré 
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uniquement, par rapport au fujet qui fait 
commencer la guerre , mais encore pat 
rapport aux nouvelles cànfes qui furvien- 
nent dans la fuite 6c pendant le cours 
de la guerre, toUt'de même qu'en juftice 
Qoe des parties acquiert foovent un nou« 
veau droit pendant le cours du procès* 
Ceft là le fondement du droit que Ton a 
d'agir contre ceux qui fe joignent à notre 
ennemi pendant lé cours de la guerre , 
foit qu'ils dépendent de lui ou hoti. 

Enfin , la troifieme régie j c'eft qu'il y a 
Wen des chofes qui , quoiqu'illicites d'ail- 
leurs , deviennent permises dans la guerre, 
Earce qu'elle^ en font des fuites inévita* 
les , *& qu'elles arrivent contre . notre 
intention & fans un deffein formel t au* 
trement, il n'y auroit jamais moyen de 
faire la guerre fans injuftice , & les ac- 
tions les plus Innocentes devroient fou- 
vent être regardées comme injuftes , puif- 
qu'il y en a peu d'oit il . ne puifle pat 
occafibn provenir quelque mal contre 
l'intention de Tagent. 

Ainfi , par exemple , pour avoir ce qui 
aous appartient , on a droit de prendref 
une /hofe qui vaut davantage , fi. l'on ne 
peut pas prendre précifément aut^t qu'il 
nous eft du , fous l'obligation néanmoins 
de rendre la valeur de ce qui eft au-deli 
de la dette. On peut auffi canonn^er unr 
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vai0eau plein de Corfaires , qaoique dans 
ce vaifleau , i! fe trouve quelques km* 
mes , quelques enfans , ou ci^autres per* 1 
fonnes innocentes qui courent rîfque detre" I 
enveloppées dans la ruine de ceus que ' 
Ton veut & que Ton peut faire périr avec 
juftice. 

Telle eft Técendue du droit qoeJona 
contre un ennemi en vertu de 1 état de 
guerre* Cet état anéantiflant pac lai- 
meme Tétat de fociécé , quiconque fe 
déclare notre ennemi , nous autorife pal 
là à agir contre lui par des ades d'hofti- 
lité poulTés aulîî loin qu*on le jDge i 
propos; & cela non-feulement jufqu 'à « 
qu'on fe foit mis à couvert des dangecs 
dont on eft menacé ^ où qu*on ait recou- 
vré ce qui nous avoit été enlevé injuile- 
ment , ou que Ion fe foit fait rendre ce 
qui nous étoit dû > mais encore jufqai 
ce qu*on nous ait donné de bonnes siirués 
pour lavenir, 11 n'eft donc pas coujouîï 
injufte de rendre plus de mal quon ntn 
avoit effeâiivemenc reçu» 

Mais il faut encore remarquer ici ^ que 
qtioique cqs ma:iimes foient vraies en 
vertu du droit rigoureux de la guerre, 
la loi de rhumaniré met néanmoins des 
bornes à ce droit j elle veut que Ton con^ 
iïdere non -feulement fi tels ou rels ite 
d'hoftilité peuvent Être exercés contre un 
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eAnetni fans qu'il aie lieu de s'en plaindre » 
mais encore s'ils ibnt dignes d'un vain-^ 
queut humain » ou itiêoie d'un vainqueut 
généreux. Ainfi autant qu'il èft poflîble » 
& que notre défenfe ic notre sûreté pour 
l'avenir nous le permettent , il faut tem-^ 
pérec les maux que- Ton fait à un ennemi 
pat les principes de l'humanité* 

Pour ce qui eft desvofes n^mesqud 
Ton peut employer légitimement contre^ 
un ennemi) il ed bien évident que là 
terreur 6c la force ouverte font le carac^ 
tere propre de la guerre , comme auffî la 
yoie la plus commune dont on fe fert : 
mais il n'eft pas moins permis d'employer 
la rufe èc l'artifice contre' un ennemi , 
pourvu qu'on le failêfans perfidie & fani^r 
manquer à ce qu\>n a promis ; aiûû l'on 
peut tromper l'ennemi par de faudès non» 
velles & des difcours mventés à plaifir; 
mais on^ne doit jam^s violer xe a quoi 
on s'eft engagé envers lui y pair quelque 
prome0è ^ou par quelque convention , 
comme non^ le :ferons voir plils particu^ 
liérement dans la fuite. 

On peut juger. par-U du droit des ftra- 
tagemes , Se l'on ne fauroit raifonnable-^ 
ment douter que l'on ne puifle innocem- 
ment employer la rufe 8c l'attifice à Té* 
gard de celui co n t re l e qu e l onp e u tixnniner 
routes fes forces t l^ premiers moyens 

/ 
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onr même cet avantage fur les derniers , 
qu'ils font ordinairement fuivis de moins 
de maux , & que Ton conferve par-là la 
vie à bien des innocens, 

II: eft vrai ^ue quelques nations ont 
quelquefois rejeté Tufage des rufes«& des 
tromperies dans la guerre , mais ce n'étoit 
pas que Tony trouvât de rinjuftice , c'eft 
par une efpece de grandeur d-am^ bien 
ou mal entendue, & foaventt par la con- 
fiance quelles avoient çn Içms ;jpropres 
forces. Les Romains, prefqué JjUiqu'à la 
fin de la féconde guerre punique , fe fai- 
foient un point d'honneur de n ufer dau- 
çune rufe de guerre. ; 

Au refte, je crois qu il y âvok plus dé 
généfpfité que de fageflè dansuhe pareille 
conduite; elle feroit très -louable fans 
doute, fi comme dans la manie des duels » 
il n'étoit queftion que de faire preuve de 
courage. Mais à la guerre il s'agit de 
défendre la patrie, de poarfuivie par la 
force , des droits qu'on nous tefufe injuf- 
tement, & les moyens les jplas sûrs font 
auflî les plus louables ,' pourvu qu'ils 
p'ayènt'rién d'illicite & d'odieux en enx- 
mên>es. 

..... Dolus , an virtui^ quis in hoite tequirat? (*) 

■ ■ ■ ... .1. ..1 . j i. >^ ' " " '; 

(♦> Vkgil. iEncki.. Lib. Ii;. ^ 390*,. •' 
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Le 4népris des rufes de guerre , des 
ilratagemes , des furprifes ^ vient fouvenc 
comme dans Achillcs, d'une nobie con« 
fiance dans fa valent & dans fes. propres 
forces ;* & il faut avouer que quand on- 
peut vaincre^n ennemi â force ouverte , 
en bataille rangée , on doit fe flatter bien 
plus sûrement de 4 avoir dcmipté & réduit 
i demander la paix^ que fi on a obtenu 
l'avantage par furprife ^ : comme le difent 
dâhs Tiie-Live ces généreux Sénateurs qui 
n approuvoient pas la conduite peu (incere 

3ue J on avoir tenue avec Perfée (*). Lor» 
onc que h valeur fîmple & ouverte peut 
aflurer li viâx>ire , il eft des occafiûns où 
elle eft préférable à la ruie , parce qu'elle 
procure à TEtac on avanrage plus grand Se 
plus durable. 

L*ufaçe de^ efpions èft une efpece de 
tromperie à la guerre ou de pratiocte fe- 
crete« Ce font des gens qui s'inttodutferit 
chez l'ennemi , pou^ découvrir l'état de 
fes affaires , pénétrer fes deflfeins , & en 
avertir celui qui lesiemploie. On punie 
communément les efpions du dernier fup* 
plice, Ôc cela avec juftice, puifquè Ton 
n'a guère d'autre moyen de fe garantit du 
mal qu'ils peuvent faire. ^ 



(*) Lib. XUI. cap. XLVII. 
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Pour cette raifon un homme d^honneuc 
ne fe ch:irgera jamais du métier illéga! & 
honteux d efpion j qui ne fauroic s'exercer 
fans quelque efpece de trahifon , & qui 
expofe celui qui Texeice à périt par la 
main du bourreau. Le Soj^verain n'eft 
donc pns en droit d'exiger un pareil fervice 
de fes fiijets, fi ce neft peut -erre dans 
quelque cas (ingulier & de la plus grande 
importance. Il y invite par lappât du gain 
quelques âmes mercenaires. Si ceux qu'il 
y emploie viennent s'offrir d eux-mêmes , 
ou s'il n y engage que des gens qui ne 
font point fujets de lennemi, & qui ne 
tiennent à lui par aucun lien, il n'eft pas 
douteux qu'il ne puifle légirimemenc, & 
fans honte profiter de leurs fer vices, 

ii joutons ici un mot touchant les intel- 
ligences doubles. On appelle intelligence 
double , celle d'un homme qui fait fem- 
blant de trahir fon parti pour attirer Ten- 
iiemi dans le piège. C'eft une trahifon & 
un métier infâme , quand on le fait de 
propos^délibtré & en s'offrant le premier* 
Mais un Officier i un Commandant de 
place follicité par lennemi , peut légiti- 
mement ^ en certaines occa fions , feindre 
de prêter loreille i la fédudtion , pour at- 
traper le fuborueun Celui-ci lui fait injure 
en tentant fi fidélité , il fe venge jufte- 
mène en le faifant tomber dans le piège 
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qQ*ii avoît ptëpard contre Wii Prince. Par 
cette conduite it né nùtt pôiitti'k fdidts' 
promefïes ) au bonhear dd genre huniain ; 
cardes engageméns- crtnnnels font ahfo- 
Icmienè nub iils ne doivent jamais êere^^ 
xi^{^; 8c H'feroit avantageux <jue per- 
fonne né 'pût compteur fur ks proîàïiflei^ 
des tnutres y qu'elles fiiflclnt encore plus 
environnées d'incertitude Se de danger 
qu'elles ne le font.^ 

Tels font lès principes au moyen des- 
quels on peut juger- fufqu-a quel degré 
on peut pouffer les aékes dlièAflité : ajou- 
tons lâ-deâiis que ta plupiart des rfations / 
n'ont mis aikunes bornes atix droits que / 
la loi naturelle donne d'agir contre unf | 
ennemi : & pour dire la vérité , il eft> \ 
bien difficile de déterminer précifémenc \ \ 
jrife(U*-dè il fiiffit de porter les adesd'hof- ' 
tilité , dans, les guerres mêmes les plus lé-^' ^ 

{;ttiméi^) |)our le défendre^ & pour obtenir 
a réparation du dommage , ou pour fe 
procurer les » sûretés héceffaites pour la- 
venir , d'autant plus que ceux qui entrent 
^guerre fe donnent eux-mêmes l'un Se 
Vmk^^Sè fat une eipece de convention 

càcîr*V'^ï^6 ^'^«'^^^^"^^ d^ tempérer 
ùta'^'ôugtaenter la fureur des armes » & 
dfexertfèr toutes fortes d^aâes d'hoftilité , 
fèlcn que chacun le trouve à propos. Et 
fi les Généraux d'armée punillènt ceux 

Iv 
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qut?onrp9iy4 IfP.aftes d'hoftilit^ aïi-d^U 
4e$j pnireSj jyéçis qu'ils avo^erit .clonnés^ 
ce n*eft pas tant parce qu'ils; ont fait par^ U 
du tox^ à Tennemi , mais ptincipalemenc 
pQVij ^yoif violé Jç^jOE^dfesde leijr Çomri 
mandant , 4f a% de tnainteinirr la difcipline^ 

qifl ^^m'aoclei beaucoup de fèv*4Fit<^ * •■ 
Ç'eJ(î ehcor€^ pat i^ne^conféquégce de ces, 
principes , que ceux qui dans une guerre^ 
publique & folennelle ont poufTé le car- 
nage & les pUlerjes au-delà de ce que la 
loi naturelle permet , ne paflenç pas d*or-^ 
dinaire dans Je monde pour des meurtriers 
ou des voJeurs^ 6c ne font pas punis, 
comn^e tels. Il eft établi entre les nations 
qu'il faut laifTer cela à la cpnfcience de 
ceux qui fe font la^ guerre y plutôt que de 
s'attirer des querelles fâcheufeSjien «'in- 
gérant de condamner Turte ou J'a^u^rp^des:? 
parties* . . . .r ^ ^j 

• On peut mêtnôj(|iFe que Tufage oàf^p- 
les nations là-deflTus eft fondé fur des 
principes narurels. En effet , fpppofons 
que, dans Tindépendanç^ de Tétarde fta- 
ture , trente chefs Aù-fi^nVûle;^ j^^^ans^ 
d'une même contrée^ ^jfe fuflenî Ûg»é^ 
pour attaquer; qu pour repdiffler d a^çfe^j 
chefs de faniilte unis enfemble : jet^di^q^ne 
ni pendant cette guerre, ni après qu'tJ lé 
eft finie , ceux de h itnèni^ c<>i|tr^e çja 
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daîllears qui n'étoièint point ^titrés cbins la> 
ligue d*uoe parc ni d'iioe autre, ne de"* 
voient & ne pouvoieot point punir comnie • 
roeortriers ou vQbors, aucuade ceux des. > 
dpux partis (pii>pourroient.vçnic à.tonibcxr 
entre leurs maînsi Ils neile poQtroientr.pas^f 
pendant k eùecce , car ce. feroit époqfer 1 
U querelle de l'un des deuat partis^ & par> 
cela mênie qu'ils Ibnt d'abord .deoieùcés^i 
iieutres, ils ont dairèment renofncé^hu 
droit de fe mêler de ce qui.podrroit' £é^ 
paâèr dans cette guerre ^ bieii'moinK:krT 
pofàrroient-iils enjoore après Jaigaerïre£nie,j 
piiifqoe Ja guerre njet pouvant finir fairisj 
Quelque accDitioKodemetk'oq ^elqàe tmjt& & 
de paix, les inrérelTés eux-ménnies fé iont 
réciproquement tenus quintes de tous Jesi 
loauz qu'ils (S étoîent faits; r v . ^ ;. a 
ht biea de Ia:fo£ÎétévQiilcJt suffit qi^« 
1 oa Culyîc icresrmaaimes. £ar:fljireirsitipf! 
deni^ocènt neutres V étoi^nt^lautbiafés /à' 
cotmoître Ae$ ades-^d'hoftilité ,- execcfe' 
dans une guerre étrangetei & enconfé^^ 
<^nce À pB^i œuxiqn'ikjugeroteiit en ^ 
avoirjceinpiis .d'lnja>ftes^< &Mà; preiidre 1er ^' 
artkifis pouiric&fujet;^ au lieu d'one^guerre» ■ 
il s eri élevënoôc héceifaiceiii^nt pluâenrsV^ 
& ce ftroit luie fource fécontfde de cjue^^ 
relies & de trolibles.-Plas les guerres de- 
venoiei^ jEréquentes , & plus U étoit né- 

Ivj 
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ceflairé'pour la tranquillité du genre hn- 
main , qu'on n épousât pas légèrement la 
querelle d'autrui. L'établillement même 
des fociétés civiles n'a fait que rendre plus 
nécelTaire la pratique de ces maximes » 
parce que les guerres font devenues dès* 
lors» flnon plus fréquentes, du moins plus 
étendues , ôc accompagnées d'un grand 
nombre de maux. 

Remarquons enfin que tous les aâes 
d'hoftilité que l'on peut exercer légitime- 
ment contre un ennemi , peuvent être 
exercés 6c fur nos propres terres Se fur 
celles de l'ennemi , & fur ^ne terre qui 
n'appartient à perfonne, & fur mer. 

il n'en eft pas de même en pays neutre» 
c'eft-à-dire dans ceux dont le Souverain 
n'a pris aucun parti entre ceux^ qui font 
en guerre. Dans ces terres on ne fauroic 
légitimement exercer aucun aéke d'hofti- 
lité^ ni fur les perfonnes mêmes des en- 
nemis, ni fur leurs biens ; cela non point 
en vertu de quelque droit de l'ennemi 
même , mais par un jufte refpeét pour le 
Souverain du pays , qui n'ayant pris parti 
ni pour ni contre nous, noiis met dans la 
néceffité de refpeûer fa juridiftion & de 
ne commettre aucune violence fur iès 
terres. Ajoutez que par cela feul que le 
Souverain du pays eft demeuré neutre. 
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il s'eft engagé tacitement à ne permettre 
fur foD territoire aucun aâe d'hoftilité 
de part ni d autre. Voyez Burlamaqui , 
Tom. Vni. chap. V. Grorius, Liv. IIJ. 
chap. L Wattel, Liv. lil. chap. VIIL 
IX. &X. 



LEÇON XXV. 

Droits que donne la Guerre fur Us perfonnes 
des ennemis j leur étendue 6r leurs bornes. 

IL eft certain que Ton peut innocem- 
ment tuer un ennemi \ je dis inno^ 
cemment) non -feulement aux termes de 
la juftice extérieure & qui pailè pour telle 
chez toutes les nations, mais encore félon 
la juftice intâàeure &Jes lois de la con* 
fcience. Et en effet, le but de la guerre 
demande néceiTairement que Ton ait ce 

Kuvoir , autrement ce feroit en vain que 
n prendroit \ei^ armes , & que les lois 
de la nature le permettroient.. 

Si Ton ne cionfultoit ici que Tufage des 
nations , cette licence de tuer Tennemi . 
s'étendroit bien loin; on pourroit dire 
quelle n'a point de bornes, & qu'elle 
peut être exercée jufques fur les perlonnes 
umocenti^. Cependam i}uoiqa il foit in*^ 
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conteftable que la guerre entraîne après 
elle une infinité de maux qui, confidérés 
en eux-mêmes, font des injuftices & de 
véritables cruautés , mais qui dans de 
certaines circonftances, doivent plutôt être 
envifagés comme des malheurs inévitables j 
il eft vrai néanmoins, que le droit que 
donne la guerre fur la perfonne & la vie 
de Tennemi, a des bornes, & qu'il y a 
ici des tempéramens à obferver , que 4 on 
ne fauroit négliger fans crime. 

En général il faut toujours avoir égard 
aux principes que nous avons établis dans 
la Leçon précédente , pour juger du degré 
auquel on peut porter les aétes d'hoftilité,' 
Le pouvoir que l'on a doter la vie à l'en- 
nemi , ne va donc pas jufqu'à Tinfinï , & 
fi Ton peut parvenir au but légitime que 
Ton fe propofe en faifant la guerre,, iî 
Ton peut obtenir là réparation du tort 
qu'on nous a fait , &'de bonnes sûretés 
pour l'avenir, en épargnant la vie de 
Tennemi, il eu inconteftable que la juftice 
& l'humanité veulent quon en ufe de 
cette manière. . . , . 

Il eft vrai que dans l'application de ces 
maximes aux cas particuliers, il eft très- 
difficile, pour ne pas dire impoffibïe, de 
marquer précifément Tétendue & les bor- 
nes qu'on doit leur donner , mais au 
moins il eft toujours certaijn que l'.on doit 
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tichet d*en approcher autant oUdlfcm 
peut , ôti£sms hle/Ièn nos intiérêts biea eut* 
tendus; Faifons rappliçacion de ces prîa^ 
cipes aux cas particnliers. 
: liÈidcokde cuietremiéml nè:rdgai)de4 
t^il qoe ceux qui portçiit aéhiellement leà 
armob^-^ou Metk s'iténd^U utài^temmtnt 
(urtmis ceux qui[ie< tiobvem fur les 'terrés 
de reonenii, foit qu'ils fôient fu|ets ou 
éttsLtigtrs} Je réponds qu'à L'égard de 
tous ceux <^, font fujets, la diiofe eft 
^mromeftable ; ce font -» là les^ ennemis 
priacipàux » & l'on peut expccer fuc eux 
tous les aâes d'hbfiilitè en vertu de l'écat 
de goerre. /> '..l -i^- t. • 

\ Pour ce qui eA des^étrangers ^ ceux qui 
lorfque la guerre eft comihencée, vont , 
le fâchant , dans le pays de nôtre ennemi y 
peuvent ftvec' juflice être regardés comhie 
Xfikiy mais pour' i^euX' qui étôient déjà vè-^ 
m» dansîle pays ennemi avant la guerre ^ 
la [utlice & l'humanité veulent qu'on leur 
accÀrde iguelque temps pour fe retirer j 
que s'ils n'^njveulent pas profiter ^ on fe 
ttbuveipar-ià ;aut6rïfé a? les traiter commfic 
nosîeiineùiis mêmes. ' '• " ^ ' ' 

>*cA Trégard-d^i vieillards, cies» femmes» 
&;des\cnfafts3y il-eft certain que le droic^ 
de la gterre n'exige pas par lui même que 
ton pouflè les hoftilirés jufqu'à les tuer^ 
&; quB^.pat '-conféfloent j c'eûi .une putp 
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cruauté d'en ufier ainiî. Je dis que le bor 
de la guerre n'exige pas cela par lui-même; 
car Cl les femmes , par exemple , exercent 
elles-mêmes des aâes d'holHlité, fi oubliant 
la foiblefïê de leur fexe , elles predoent 
les armes contre l'ennemi, alors on eft 
fans contredit en droit de fe fervk contre 
elles de celui que donne la euerre. Difons 
encore que lorfque le feu de l'adHon em-^ 
porte le foldat comme malgré lui, & non- 
obftant les ordres des Supérieurs , à cotn«^ 
mettre ces aftes d'inhumanité , comme ; 
par exemple , à la prife d'une ville qui , 
par fa réfiftance a irrité les troupes, alors 
on doit plutôt regarder ces nuux-1^ 
comme des malheurs & comme des fuites 
inévitables de la guerre , que comme des 
crimes puniflables. 

Il en faut dire autant des Miniftres pu-* 
blics de la Religion, des Gens de Lettres, 
ou autres perfonnes dont le genre de vie 
eft fort éloigné du métier des armes. Non 
que ces gens -là, ni même les Miniftres 
des autels, aient néceffairement Se vzv 
leur emploi aucun caraftere d'inviolabi- 
lité, ou que la loi civile puifle le leur 
donner par rapport à l'ennemi :. mais 
comme ils n'oppofent point la force oii 
la violence à l'ennemi , ils ne lui donnent 
aucun droit d'en ufer contreux. Les la- 
boureurs font auffî dignes de toute Tat* 
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tention des conduâeiirs d armée y en con-> 
fidécacion de leur travail -fi utile au genre 
bumain. 

Il faut à-peu-près raifonner de la même 
manière fur les prifonniers de guerre ^ on 
ne fauroit pour lordinaire les faire mourir 
. fans fe rendre coupable de cruauté. Je dis' 
pour l'ordinaire : car il peut fe rencontrer 
des cas dé néceffité fipre flans, que le 
foin de notre propre confervation nous 
oblige i nous porter à des extrémités , qui 
' hors de ces circonft^nces feroient tout-â- 
fait criminelles. 

En général , les lois même de la guerre 
demandent que l'on s'âbftienne du car- 
nage autant qu'il eft poffible , & que Ion 
ne répande pas du fang fans néceflité ; 
Ton ne doit pas direétement & de pro|)os 
délibéré , ôter la vie ni aux prifonniers de 
guerre , lû à ceux qui demandent quar- 
tier, ni â ceux qui fe rendent, moins 
encore aux vieillards , aux femmes 6c aux 
en£ans, & en général à aucun de ceux qui 
ne font ni d'un^age, ni d'une profeflîon 
à porter les armes, & qui n'ont d'autre- 

f)arc à la guerre , que de fe trouver dans 
e pays ou dans le parti ennemi. L'on 
comprend, biea encore que les droits de ^ 
la guerre ne s'étendent pas jufqu à auto- î 
lifer les outrages faits à Fhonneur des 
femmes j car cela ne fait rien ni à notre 
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défenfe, ni à notre sûreté, ni au maintien 
de nos droits , & ne peut fervir qu'à fatis- 
faire la brutalité du foidat. 

Mais dans les cas où il eft permis d'ôter 
la vie à l'ennemi , peut-on fe fetvir pour 
cela de toutes fortes de moyens indiffé- 
remment? Je réponds qu'à confidérer la 
chofe en elle-même , & d'une manière 
abftraite , il n'importe de quelle manière 
on ôte la vie à un ennemi , que ce foi^ de 
vive force , ou par rufe ou par ftrata- 
geme, par le fer ou par le poifon. 

Cependant il eft certain que fuivant le 
droit naturel, c'eft une lâcheté criminelle , 
non-feulement de faire donnera Tefinenii 
quelque breuvage mortel , mais encore 
d'empoifonner les puits, les fources, les 
flèches , les dards , les balles , & les autres 
chofes dont on fe fert contre lui. 

Je dis que le droit naturel défend le 
poifon à la guerre : car la loi naturelle 
nous défend expreffement d'étendre à Tin- 
fini les maux de la guerre. Frappez l'en- 
nemi , mettez-le hors de combat, tuez-le 
même : tout cela vous eft permis ; le droit 
des gens vous y autorife. Mais lorfque 
Tennenii eft une fois hors du combat , dès 
qu'il ne vous réfifte plus, faut -il qu'il 
meure inévitablement de fes bleflures em- 
poifonnées ? Si vous pouvez prendre une 
place par le meurtre d'une partie de la 
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garnUbn; pourquoi voulez- vous abfolu* 
ment que toute la garnifon & les habitans 
même, lai plupart iniroceuts , ayent le 
même fort par A'cmpoifonnement des fon-» 
taines, des: puits , &c* ? €e feroit poufler 
la cruauté à l'excès , ôc bien au-delà de ce 
que les kûs de la guerre le permettent. 
La guerre même ^ fes lois ^ dit fage-. 
ment Plutarque , dam J efprit des honnêtes 
gens (*) : l'on.fe trompa bien lorfque Ion 
croie que le droit de guenre permette ce 
qui n eft pas renfermé dans les bornes de 
rhomiêteté. ' 

: Ce font donc là de |uftes précautions 
que les hommes doivent fuivxe pour leur 
propre avantage. Jl eft de l'avantage com-* 
man du genre^htnnain , que les périls ne 
s'augmentent pas à Tinfini; en particulier 
la fociété y eft intéreflee par rapport à la 
conferyation de la vie des Rois , des Gé*» 
néraux d armée &. d'autres .perfonnès 
coofîdétables » du falut defquelles dépend 
pour Tordinaire celui des fociétës ; car fi 
ta vie de cesperfomies eft plus en sûreté 
que celle des autres, quarkl on ne l'atta*' 
que que par lés armes, elles ont duti 
autre coté beaucoup- plu$ à cra^indre du 
pbifbn , &c. & eltes fettjient tous les jouf^ 
expofèe^^à pépitTide cette thàniereri rfi li 

1 (*>-VÎtoiCiiiia. .> t 
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loi n:*îurelle ne les mecroit à couvert dç 
ce côré-là. 

Ajoutons enfin que coures les nations 
qui fe font piquées de généroficé, ont tou- 
jours luivi ces maximes > & les Confuls 
Komains, dans une lettre qails écrivirent 
à Pyrrhus , difoienr qu'il étoit de rintérêt 
de toutes les nations , qu on ne donnât 
point de tels exemples. 

On demande encore Ci Ion peut légi- 
timement faire alTafliner tin ennemi? h 
réponds, t°- que celui qui fe ferr pour cela 
du miniftere de quelqu'un des fîensj le 
peut en toute juftice* Lorfqu'on peur ruer 
un ennemi, il n'i[nporte que ceux qu'oa 
emploie pour cela foient en grand ou en 
petit nombre : iix cents Lacédémoniens 
étant entrés avec I.éo aidas dans le camp 
de lennemi j allèrent droit à la tenre du 
Roi de Perfe y or ils auroienc pu fans 
douce le faire j quoiqu'ils euilenr été en 
plus petit nombre, L'entreprife fanieufe^e 
Mucius Scevola eft louée par tous cens 
qui en ont parlé ^ &c Poifenna lui-même, 
celui à qui on vouloit ôter la vie, ne trouve 
rien que de beau dans ce deflTein. 

Mais il n eft pas fi aifé de déterminer 
il Ton peut pour cela employer desaiTai- 
iins , qui en fe chargeant de cette cam- 
miffion , commettent eux-mêmes un aits 
de perfidie > comme font des fujets p^r 
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tûpport à leur Souverain, des foldats par 
rapporr à leur Général. A cet égard il 
femble qu'il faut d'abord diftinguer ici 
deux queftka^ 4ifêtentes. Uune , fi 1 on 
fair du ron àl^miemi même contre lequel 
on fe fert de traîtres. L autre, û fuppofé 
qu*on ne lui faflè aucun ton , on comoiec 
néanmoins une mauvaife aâion. 

Four la première queftion , à confidérec 
la cbofe ^n ellennême & fuivant le droit 
rigoureux de la guarre , il femble qu'en 
fuppofant la guerre jufl^, on ne fait au-* 
cun ton à l'ennemi , foit qu'on prolire de 
l'occafion'd'un traître qui vient s'offrir de 
lui-même, foit qu'on la recherche foi- 
même & qu'on le la procure. L'état de 
guene où l'ennemi s'eft mis , & où il ne 
tenoit qu'à lui de ne pas fe mente , donne 
par lui-même tonte permifllion contre lui; 
en fone qu'il n'a aucun lieu de fe plaindre, 
quoi qu'on faflè. D'ailleurs on n'cft pas 
plus obligé , à parler à la rigueur, de ref-* 
peâer le droit qu'un ennemi a fur fes fu<* 
jets Se la fidélité qu'ils lui doivent en cène 
qualité , que leurs vies dont on peut in* 
conteftablement les dépouiller par droic 
4e guerre. 

Cependant Je crois que cela ne fufiit pas 
pour rendre un aCTaflinat fait dans ces cir* 
confiances , tout-à-fait innocent ; un Sou- 
verain qui aura la eonfçience tant foit peu 
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délicate , & qui fera bien convaincu de la 
îuftice de fes armes , n'ira point chercher 
des^ voies de trahifon pour vaincre (on 
ennemi , & n'embraflera pas facilement 
celles qui fe préfenteront d'elles-mêmes. 
La jufte confiance qu'il aura dans la pro- 
teâion du Ciel , l'horreur pour la perfidie 
d autrui, k crainte de s*en rendre com^ 
plice & de donner un mauvais exemple 
qui pourroit retomber fur lui-même & îur 
les autres , lui feront méprifer & rejeter 
tous les avantages qu'il pourroit fe pro- 
mettre de tels moyens. 

Ajoutons encore que de tels moyens ne 
fauroient toujours être regardés comme 
une chofe entièrement innocente par rap- 
port à celui qui les met en ufage. L'état 
d'hoftilité qui difpenfe du commerce des 
bons offices , & qui autorife à nuire , ne 
rompt pas pour cela tout lien d'humanité, 
& n*empôche point qu'on ne doive , au- 
tafnt qu'on le peut , éviter de donner Heu 
à quelque mauvaife adtion de l'ennemi ou 
de quelqu'un des fiens , fur-rout de ceux 
qui par eux-mêmes n'ont eu aucune part 
à ce qui fait le fujet de la guerre. Or tout 
traître commet fans contredit une aâion 
également honteufe Se criminelle. 

Il faut donc dire qu'on ne peut jamais 
en confcience féduire ou foUiciterà la tra- 
hifon les fujets de l'ennemi , puifque c*eft: 
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les porter pofîuvement & diredemenr i 
coauneccre un crime abominable , 6c au-* 
quel fans cela ils n'auroient peut - être 
jamais penfé d'eux-mêmes. 

Or eft-il honnête de corrompre , d'in- 
viter au crime fon plus mortel ennemi? 
Tout au plds pourroit*on excufer ces pra- 
tiques dans une guerre très-jufte, quand . 
il s*a^roit de fauver la patrie de la ruine 
dont elle ferait menacée par un injufte 
con<]uérant. Il femble qu'alors le fujet ou 
le (xénérâl qui trahiroit fon Prince dans 
une caufe manifeftemènt injufte, ne con> 
mettroit pas une faute fi odieufe. Celui 
qui ne relpeâe lui-même ni la juftice , ni 
l'honnêteté, mérite d'éprouver a fon tout 
les effets d^ la méchanceté & de k perfi- 
die^ & fi jamais il eft pardonnable de fortir 
des règles féveres de l'honnêteté , c'eft 
contre un ennemi de ce caraiStere & dans 
une extrémité pareille* 

Autre chofe eft xjuand on ne fait que 
profiter de l'occafion , & des difpofitions 
que l'on voit dans une perfonne qui n a 
pas eu befoin d'être follicitée à^ la trahi- 
fon : or il me femble que la tache de la 
perfidie ne tombe pas fur celui qui la 
trouve toute formée dans le cœur du 
traître, fiir-tout fi l'on confidère que d'en* 
nemi à ennemi, la chofe à l'égard de la- 
quelle oa met à profit les .mauvaifes dif- 
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pofitions d'autrui, eft de telle nature; 
qu on peut la faire innocemment & légi- 
timement foi-même. 

Mais quoi qu'il en foit , par les raifons 
que Ion a alléguées, on ne peut guère fe 
prévaloir d'une trahifon qui s'offre , que 
dans un cas extraordinaire, & dans une 
efpece de néceflîté. Et quoique Tufage de 
plufieurs nations n'ait rien d'obligatoire 
par lui-même , cependant dès-là que les 
peuples avec qui on a quelque cnofe à 
démêler, regardent comme illicite l'ac- 
ceptation même des offres d'une certaine 
efpece de perfidie , comme celle d'afïàffi- 
ner fon Prince ou fon Général, on eft 
raifonnablement cenfé s'y foumettre taci- 
tement. 

Enfin il efl permis de tuer l'ennemi par 
tout , excepté fur les terres d'un peuple 
neutre ; car les voies de fait ne font pas 
permifes dans une fociété civile , où 1 on 
doit implorer le fecours du Souverain. 
Dans le* temps de la féconde guerre pu- 
nique , fept galères des Carthaginois étant 
dans un port de la domination de Syphax, 
alors Prince neutre entre les Romains & 
les Carthaginois ; Scipion tira vers ce 
même port avec deux galères feulement , 
que les Carthaginois auroient pu aifé- 
ment défaire avant qu'elles entrafient dai^ 
le port , & ils s'y difpofoient effedivemenr j"^ 

mais 
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i^#i|:»iH3(:CCii;ip:iie. vente ^yant jeté les deux 
galères Romaines dans le port fans donner 
^ it^Rnps adx Ciçthaginois de levet 1 Via-' 
cjE^i jU n oferent plus remuer > patc& qu'ils 
éroieni: en pays neUtre. 
y là ^. natuceL de dire ici quelque <:hofe 
dffi^ii^Qf ers déferre. Cétoit un ufage 
p(^\)e apiyiefiellemenc établi autrefois « 
qu$,,(pû$ ceus^ qui écoienc pris daris une 
^ma |ufté\i9c! fql^nelle » foit qu'ils fe 
taffent r^sndtis eux-mêmes, ou qu'ils euf- 
feçt. été MIS de vive force , devenoient 
efclavés du moment qu'Us étoient con^ 
du^s 4a9S'qi:^t4tte lieu delà dépendance 
d|i.i^ai6(]pu^Ci ou dont il étoit le maître ;f 
Se çtU yél^doit à tous ceox qui -étoient 
pris, . même 'â^eux qui fetrouvoient mal* 
ne^ireufemenc ^ur les terres de rennemi 
dans 1§ temps que la guerre s'étoit élevée 
toi|t.<l'ân,^oi;fipk. > ':. " 

Bi^i^.plusv TOttH feulement ceux qui 
étaient Mï9 prifoiiniers de guerre , mais 
enœre leujra' dèfcendans à perpétuité , 
éto^K réduits à la même condition , c'eft- 
à-joR, ceux qui naifïbierit d'une mère 
efclave. 

. Les eflfets d'un tel efclavage n'avoient 
ppinç d^lKirnp, tout étoiti permis à un 
maître à l'égard de fon efclave ^il avoio 
(or; hii droit 4e yiè & de mort, & tout 
ce que l'efclave poflTédoit ou pouvoit ac-; 
TomclLPan.IL K 
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quérir dans la (uice , apparcenoit de droit 
9U maître, = :. 

Tott$ ks Chfiéâ€0& ^itdrtlemetit-ént 
trouvé à propos d'aboUr eai^^euM l^ù&ge 
de rendre éfclaves. les prifoiiiïîe» <lô*goer^ 
(6, & jfftx\m ufage qitt rek!^ égalaient 
l'honneur Se rku»3atiq:é des-Ëi^opé^âs» 
Vin Oftcier* prifotuakr de gnen^ eft ten-^ 
voyé fui; (a parole : il a U cotiibltciôii 
de pafTer le cempst de ù. pcifen danéla 

fratrie , au feio de fa famille ; & celui qa) 
a relâché ie cieac aufiî sûr de luî y qqe s^il 
le retenoic dans les fers; 

Mais on dediandes'il eft penms^ée fme 
^loqrir un pûfiDnnier de guerre? Diftin- 
guons le prifooiaierde guefreqni fe neuve 
entre les mains, du vainquetWTj d'avec cehiî 
qui eft retenu pat le vaiiacu. Si la juftice 
de la guerre étoic du câté da vainqueur, 
dès qu'il eft tel, il eft cen^ avoir vengé 
^injure reçiie , oa donc iè étoir menacé : 
& le droit des geasL ne ramorifdà à fsAtb 
du mal à l'ennemi que |a£cRi'au> peine- d'a- 
voir olnetua, une entière fadsteâioi||9 & 
une paiiaûe sûreté. La condition de vain*' 
queur lui aflure Tune & l'autre. Par qiiel 
droit dow: po^flercMt- il encolle le» hc«i- 
lités comse le^ ennemis priionniers 6c 
défarmés? 

Si le vainqueur sl fait une guerre in- 
jufte j loin d'avoir droit fur la vie des pri- 
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ibnniers , il eft comptable ât txnfs Icis 
maux Se de tomes le? h^ttents de h 
guerre^ Comment doric^ dfera-t-H pré-- 
tea4re ^ttëtqoe dmt fat hi prifbtmiers? 

Si les prilonniers fe trouvent etitve lés 
tm^M du vaincu , ô fatit encore diffinguer 
û la guerre a été jBfte twr injilfte de foA 
<6t4 Dm»' le^ pttoîiet ca^, il rfa point 
4é Aroir for !és 'pHfotïtAert ; patce que 1^ 
<îroir <}wl k gwdrré liônne fur réntrémi', 
a pour but ou la réparation d'une injure 
reçM , ùvt h sûreté d*tme* injure dont on 
eft menacé. Mais ce ne ^ra pas sûrement 
park mort àes prifonnîers que le vaincu 
obfiefidra ce oull <lemande , <}an^ là fep* 
pofieiow qOe la )U#ice foit de ftm c6té y 
car n^ayàint pas eu du boftheur courte Fen- 
nemi a^mé , s*il alloît décharger fa mau* 
vaife htra^eur contre les ennemfc défar- 
més» il irritermc par -la le vainqueur, Ôè 
il satirirefo«t des maur encore phis fâ- 
cheux , efiFets naturels de la colère de Ten* 
neoni irrité. 

Enfin, fi le vaincu eft Rnjufte, conti-î 
fiuera-t4H fcuîRer fes mains du fang in- 
nocent de fes prifonniers qtiri ont com- 
battu pour une caufe jufter N'cff-if pa^ 
encore content dta Ang qu'H a fait répan- 
dre dans h chaleur à|cottibat ? Ne cnirri- 
dra-t^i^ ^ d'être enfferemeht écrafé par le 
v^queut , irrité fuftement de la cruauté 

Kij 
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exercée par fon ennemi injufte & vaincu ; 
dans le temps même que pour fon bon- 
heur & celui de fes Etats, il auroit du re- 
courir â la clémence & à la générofité du 
vain<}ueur? 

L'on voit par-là combien fe trompent 
ceux qui prétendent que Ton peut rendre 
cfclaves les prifonniers de guerre. l.eur 
raifon eft qu'une nation ayant droit fut 
la vie des prifonniers, peut à plus forte 
raifon les condamner à un efclavage per- 
pétuel. Nous venons de voir que la loi 
naturelle n'accorde point le droit de vie 
fur les prifonniers , à moins qu'ils ne fe 
foient rendus perfonnellement coupables 
de quelque attentat digne de mort. En 
effet , épargner les jours à un prifonnier, 

{)onr le condamner à un fort fî contraire à 
a nature de l'homme , je ne fais que con* 
tinuer avec lui l'état de la guerre , je con- 
tinue à le regarder comme ennemi j mais 
par quel droit ? 

La queftion étoit autrefois plus embar- 
raflànte , lorfque l'ennemi ne pouvoit ni 
garder ni nourrir fes prifonniers. Lors 
donc qu'on a une fi grande multitude de 
prifonniers , qu'il eft impoflîble de les 
nourrir ou de les garder avec sûreté , fera- 
t-on en droit de les faire périr , ou les ren- 
verra- t*on fortifier i ennemi , au riique 
d*çn être accablé dans une aqtrç oçcafîon \ 
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Jlafourd'hui la chofe eft fans difficulté, on 
renvoie ces prifonniers fur leur parole , 
en leur unpoianc la loi de ne point repren-^ 
dre les armes Jufqu à un certain temps , 
ou jufqu à la fin de k guerre. Et comme il 
faut néceflàirement que tout Comiiiandanc 
foit en pouvoir de convenir des condi- 
tions auxquelles l'ennemi le reçoit à corn- 
poiirion , les engaeem^ns qu'il a pris pour 
iâuver fa vie ou ù. liberté, & celle de fa 
groupe, £bnt valides comme faits dans les 
termes de fes pouvoirs , 8c ïon Souverain 
ne peut Jes annuUer. Nous en voyons 
dans toutes les guerres des exemples* - 
. Mais fi nous avons affaire à i^ne hation 
également fëroce , perfide & formidable , 
lui renverrons - nous des foldats qui peut- 
ècre.la mearont ehiét^t de nods détruire ? 
Quand notre sûreté le trouve incompa- 
tible avoc celle d'un ennemi , môme fou- 
rnis , il n'y a pas â balancer. Mais pour 
Élire périr, de fang-froid un grand nombre 
de prifonniers, il faut qu'on ne leur aie 
pas promis la iyie y & nous devons bien 
nous, aâiirer que notre falut exige un pa- 
reil facrifice. Four peu que la prudence 
permette ou de fe ner à leur parole , ou 
de méprifer leur mauvaife foi , un ennenù 
généreux écoutera plutôt la voix de Thu- 
manité , que celle d'une timide circonf- 
peâion. 

Kîij 
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Ne quittons point cette manere, de ce 
ou on eft ea droit de faire comte la per- 
icKvie de Tenaecni, fans dire un mocdesdif^ 
poikiQas <pon doit cpnferver envers hii^ 
[ Jlf^ £^«^ jan[^ oui>tieir que nos eiine-^ 
mis £oqt hommes. Réduits à la âdieufe 
n^ceffité de poursuivre notre droit par la 
force àe$ armes , ne dépooilloos pcûac la 
charité quj lïous Ue à tout ie genoe ho^ 
n^io. De cettç maniene nous défendrons 
çQurageufemeot les droits de k {mcie , 
fans blefler cdux de L'humankâ jQue no-» 
tre valeur fe préferve d'une /tache de 
cruauté , & l'éclat de la viûoire ne fera 
point terni p^r des'aâions inhumaines & 
brwtftiesi On détefte aujourdltii Marîus , 
Atrila î on ne peut s'empêcher i^admirer 
& d'aimer Géfar : peu s'en faut qu'il ne 
i;acbete paria eénérofité, par fa démence 
l'inluftice de ton entrepriie. La modéra- 
tion, la générofité du vainqueur lui eft 
plus glorieufe que fon coiurage, elle an* 
«once ^Ijis sûrement une grande ame. 
O^îie la gloire qui lîjit infaiQiWement 
c^ie vertu , on a vu fouvent des fruits 
l^éfens & réels de l'humanité envefs un 
ennenai* 

Autrefois celui qui ponvoit tuer le Roi 
ou le Gétïéral ennemi, étok loué Se ré- 
compeafé : on fait quel honneur étotc at- 
taché aux dépouilles opimes. Rien n'écoit 
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plus naturel : les anciens combattoient 
preftiue toujours pour leur faïut ; Se fou- 
vent la mprcdaChef met^n à 1;^ guerre. 
Aujourtt'liui', âû mbin^ p<»ur iofîlinaire, 
un foldat n'oferoit fe vanter d avoir- oté 
là vfe âU Rôi êhnèftiii^Lês Sôuvèirâîhà s'kc- 
cordent ainâ taéitefnênt i inettre leur 
perfpnhejMi ^ûrtté^ Il faut avonet qUe 
é%m upe gnen^é peu Àthatiffiie^ & où fl 
p^ s'^it Dbi^u laltit fie r£mt^ ii ny a 
rien^^e Q^km^ld àsms ce ssfyeâfoiis 
la mufelbé r9)mie ^ i^n VBèaxsqvis demain* 
fori^e aux (kvfofar^ mutuék dei aationii 
I)4fl% une mtreiUe ^ecrt èœr la vie au 
3oiiv^l:^e:de la hatton eoncih» quand od 

rï^m§^:V^tfftet^ c^ftiaitd prat^^rt 
feitejsimM pliaideinal qu'il, n'eft aé^ 

relie. M^î^jéi ai^d jsMnc une iolxUt Ja 
^u^r^ à 4*épatgé€9r en toute rencoatte la 
peiiaiin^' du Roi i^anetni ^ 6c on: n y eft 
obligé qœ i]uand ^m a la : facilité dé b 
faire ^r^aniiK» YoyeaBtahiaadmyTc^ 
ylH-chabi VI iV^attcl, Xir- UL cliâp* 

yitf, ïx iCiDtiui , Liv/pL diap. ty. ; 



# 
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Droits que donne la guerre fur Igs l^kns des 
ennemis^ 

A L'égard des biens de l'eâjîf mi , il éft 
incpnteftable que rétat de guerre 
permet d© les lui eideWr , del^s fâ^wger, 
de lïBs endonutiager 5 & mêiiie^ de 1^ ai* 
truire entiérexnenc jcar^omfne letettiat^ 
que focc bien Cicéron /il n'^ft point Con- 
traire /à. la nature^ de dépouiller de fon 
bien une perfonne à qui Ton -peut ôcer U 
vie avec jufticè, & lonr©- cçsl fortes d4 
maux que l'on peut caufèii àirettneiiii ^ en 
ravageant ainlî fes terres & ' f^s 'biens ^ 
c-eft' ce' qu'on appelle le dégât. ''^ - - 
' Ajoutons encore que l'Etat qui prend 
les armes pour un jufte fujet, a double 
droit contre fon ennenfii ; favôir, i^. le 
droit 4è fe mettre en pofTeffion de èé qui 
Iqi appartient , & que l'ennehiilui reAiie : 
à quoi il faut lajouterjes dépenfes faites 
à cette fin , les frais de la guerre & la 
réparation des dommages j car s'il étoit 
obligé de fupporter'ces pertes & cq% frais, 
il n'obtiendroit point en entier ce qui eft 
à lui , ou ce qui lui eft dû. i^ Il a le droit 
d'afFoiblir l'ennemi pour le mettre hors 
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«l'état ie foutenir ane mjufte violence^ 
il a le droit de iui oter les moyens d^ 
zéfiften C'eft de^là proprement que naiï- 
iènt comme de leur principe tous les droits 
4e la guerre fur les chofes qui appartiens 
^em à l'ennemi ^ le droit même doter 1^ 
vie à l'ennemi, en cas de réfiftance, n'f 
point d'autre fource.^ Il y a des occafions 
exrraordinaires, où le droit de punir pro- 
duit de nouveaux droits fur les chofes qui 
.appartiennent à l'ennemi^ ^mais toutes le» 
guerres ne donnent pas un jufte fujet de 
punir. . ' 

Le droit de dégât s'étend en général fur 
toutes les chofes qui appaniennent à l'enr^ 
nemi , & le. droit des gens proprement 
ainfi nommé n'en excepte pas même W 
chofes facrées , c'eft- à* cure^ celles qui fonf^ 
confacrées au vrai Dieu , ou aux fauflè^ 
divinités , dont les hommes font l'objet 
dé leur culte religieux. Il eft vrai qu'a cet 
égard les mœurs &: les coutumes des nan» 
tions ne s'accordent pas parfaitement ; le^ 
unes s'étant permis le dégât des choies» 
jàcrées & religieufes, & les autres l'ayant 
envifagé comme une profanation crimi- 
nelle : mais quels que puitTent être Tuiage 
èc les mœurs des nations , c'eft ce qui ne 
Auroit jamais faire la règle primitive dti. 
droit : c'eft pourquoi pour s'aflbrer 'du 
droit que donne la guerre à cet égaf d ^ 
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i\ feaç recourir aux principes du Drcit de 
U Natwe & de$i éens» "^ 

Je remarque donc qiie lescboCes fàcfées: 
Be font pas dans le fond d'iBie natzKe dif- 
férente des autres cbofes y qt» l'cm ap- 
pelle profanes^ Elles ne diflfecc« de ceHw- 
çi que par la deftination: qpe bs. haoamesr 
en ont fait pour feivir an coke de la re- 
ligion. Mais cette deftinarion ne dxmno 
sas aux chofes la qualité de faintes: & fa^ 
crées» comme ua caratore imtinfeqtte & 
keffeçaWe donr perfonne ne puiffe les dé- 
pouiller. Ces chofes ainfi facrées, appaj?- 
tiennent toujoucs au public ou su Soave- 
ïain , & riea n'empêche que le Soowraâii 
qui les a delfciées aa culte religieux ^ ne 
chat^ dans Ja fuite cette deftioanon, & 
ne les applique à d'autres ufages y car èUe* 
font de ton domine , abfi que contes le» 
autres chofes publiques^ 

Ceft donc une fuperftkkm gpoflisre de 
croire que par la conieccatiaii ou deftina- 
tton de ces chofes au fer vice de Dieiï, eilcf 
changent, pour ainfi dire ^ de mi^ce, & 
qu'elles n'appartiennent pas acRi b^mm^, 
qu'elles fbient tout-à-fait & abfoloment 
fouftraites du commerce , 8c que la; pro- 
priété eapafle des hommes à Diett Superf- 
titiott dangereufe ^n doit Ion origine à l'ef 
prit ambitie«x.des;Miniftres de b Religion. 
, Mais pour. Élire featir encore: le droit 
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et i)é^ & de pillage Am cho^ mêiM 
iàcrécs^jUDOs rèmftrqaerotir ^e c# qûtf 
)» bomfiief doiveitc dtdîmifemeiir iVdîr 
kplus i coraTy c'eft la rdmion , & «e qtii 
b re«tde« En isvt|^m donc 9c en pU^ 
lant Tes temples ^ ofi touche retinemi cUns 
la parae lapb» déUcaie^ de pat -«^iâ oti )è 
diipofe d Qoiis domèt^ iâtmaâM 

D'atUein») autotUiS )>er le <lîok 4e k 
guette à afetUh laeii enufemi y & â loi 
bwt cous lei^ oic^easiktM réfiftèf ^ èè Aé 
prolonger la guette ^ fi les temde^ con^ 
tiennent dès ^ts p^deaii qu# la faperf- 
ncîon f a afioafli^, je pots les fâfifir tL lA 
employer po|it £Mrm: aut 6^ de k 
guerre^ Ac powôter à nvôn enimm cette 
reflburce. Ce moyen tnémd ime mettra 
foct au large, &; /eibiitiiir» ^x Irais im^ 
menifes de la gwffe^ &tts toucher aot 
lûens de mes li^eis, ^ d'ailleât^ font 
aflè£ exm^és ac» aatt^es êatamiés de \% 
pierre. jLes Protefta^tt» ont bea« jecr à cet 
égard dam le^ goerrei <{u?ili ent^^én^ 
fient contre kf Gadioliquea ^ dont lés^Egli^ 
fes font ordtnaketmne remplie» d'effets 
précieux ont lu £ipetflâtioK j céûkcté. 
' Enfin , U b«t nnème de ce df ok en fug<- 

Î;ere k modération. Ain^ îl faut épargrM 
es bâtimens publias, ks temples ^ leâ toi^ 
bea^, tous lès œonumeffô refpeâ^bl^ 
par leur perfeûion. En ef§?t , ^«e gagne- 
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t-oo à iés détpoîre ? Onr n bffiàfihlît/poîr* 
l'eiMiemi. par-.là ^ op ne lui -ote. ppiûr lel 
tnoyiens deiious ré/ifter.ploé lonô^cemps^ 
nous u*Qn devenàns patèpluspuiAaos. Qeft 
fe déclarer ennemi du genre humain , x]u^ 
de ie priver de gaieté de tœur , de ceS 
monumens des arrsv de ces modèles dii 
goût, comme Belifaûe le repréfeocoit à 
Tocila, Roi des Goths. Nous détèftons 
encore aujourd'hui ces Barbares ^ qui dé^ 
cruifirent tant de merveilles quand ils iaon^ 
derent TEmpire Romain. 

Cependant, s*il eft nécelTaire de dé- 
truire des édifices de cette nature , pour 
jes opérations de la guerre j pour pouflfèc 
les travaux d'un /iége j on en à Le drok 
fans doute. Le Souverain du pays ou foà 
Général , le détruit bien liji-même quand 
Je befoin ou les maximes de la guerre Vf 
invitent. Le Gouverneur d'une ville affié- 
gée en bride les fauxbourgs^ pour em- 

fêcher que les affiégeans ne s'y logent* 
^erfonne ne s'avife de blâmer celui qui 
dévafte des jardins , des vignes , des ver- 
gers, pour y aflèoir fon camp^ 8c s'y re- 
trancher. Si p4r-Ià il détruit quelque beau 
monument, ceft un accident^ une fuite 
malheureufe de la guerre : il ne fera coa- 
damné que dans le feul cas , où il eut pa 
camper ailleurs fans le moindre inconvé- 
luent. Il eft cependaat difficile d'épargner 
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hi dhef^'œpvres des àrti quand on bon)-' 
bâfde Âne ville. ConinHlnéin^nt oh Ù 
hàînt^^ùfàùtd^ni ifofkitoyet ïei rem- 
psttts Scikitk ee qtiî appânient à la défend 
de là' placé : détruire une ville par êfk 
l)othbes & lés boulets rouges , eft une ex^ 
tiémicé^ laquelle on ne it porte pas fanï 
'de grande^ ratfons. Elle eft cependant au*^ 
Toriiée pair lés lois de la ^gtierre , Idrfqu'o^ 
né peut par aucun autre moyen s*ettiparer 
d'un Heu elTentiel bu qui fert à nous por- 
ter des coups dangereux. 

Au pillage du pays , on a fubftitué uà 
ufagé, en même -temps plus humain & 
plus avantageux au Souverain qui fait la 
guerre : c'eft celui dès contributions. Qui- 
conque fait une guerre jufte , eft en droit 
dé faire contribuer le pays ennemi â Ten^ 
tretien de foh armée , à tous les frais dé 
la guerre ; il obtient ainfi une partie de ce 
bm loi eft du ; & les fujets dé leiinemi fe 
louitiettant â cette impofirion , leurs bieni 
font garantis du pillage, le pays eft con* 
ièrvé; Mais fi un Généiral veut jouir d'unô 
réputation fans tache , il doit modérer lés 
contributions, & les proportionner aui 
ficultés de ceux â qui il les impofe. 

On ravage ibuvent entièrement un 
{Hiy$ , 6n faccagé les villes & les vilta^ 
ces, on y porte le fer & lé feu. Terr^^' 
Mes exuémités quand <^ y eft forcé ! Exr 
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ces bâcbaC^es & monftrueux qaa:ixcl on sf 
s^adonne fans une abfol^e ^léc^âùé! 
Deux raifons cependant peuveni^ les aa-* 
lorifer : i^ la néceâité de çl^tWi: uni 
nation in|ufte & féroce , de réprimer fa 
brutalité , & de £e g^amit de ies brigaiH 
4ages : x°. an ravage un pays^ on krend 
inhabitable, pour s'en faite une batrietf 
pour couvrir fa fc^nriete codtfe un en- 
nemi que l'on ne fe fent pas capable d'ar- 
rêter autrement. Le mo^en eft dut, il eft 
vrai^ mais pourquoi ne pourroi(*oA pas 
en ufer aux dépens de l'ennemi , puis- 
qu'on fe détermine bien dans les mêmes 
vues à ruiner fes propres proi/inces^ 
. Outre le pouvoir que donne la guerre 
de gâter & de détruire les biens de l'en- 
nemi , elle donne encore le droit d'acqué- 
rir , de s'approprier & retenir en con- 
fcience les choies que l'on a ptifes fat 
l'ennemi , jufqu'à k concurrence de. la 
fomme qui nous eft due, y c^ompris les 
frais de la guerre , à Uqaelle l'ennemi 
nous a engagés , pour n'avoit pas voulu 
nous fatis^ire ^ de naême ce qaoït juge i 
propos de garder y comm& une sûreté 
pour l'avenir. 

Selon les règles du droit ê^$ gens, non- 
feulement ceux qui ont pris les arnaes poui 
un jufte fujet , mais encore tous ceux qui 
font la guerre, acquièrent la propriéré à% 
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ce fpTûs prennent à Tennemiy & cela htip 
œgle ni mefurc y du moins quant aux efifetf 
extérieofSy dont le ckoirde popiété eA> 
accompagné 9 c'e^à'^lire, que les mznom 
neuttea doivent regaidet les deax partif 
qai £3nt en^ ptKte^j comme ptepiétaîtei 
légmmei de ce qu'As M«^nt at^rhr 
iLun 6ir Taotre par la force des armei ^ 
Fétat mâme de neutcaliténe leur peimef'*' 
cuit pas de pendre parti , de de traiter 
Foa ou Tau^e de eeoit^ fbiit en guerre 
comme un uiucpateur, félon les pmcipe» 
que nous avons établis ci-defibs. 

Il&uccepc»idantfefifarquesqoe le vain-» 
^ment n'acquiert pe droit de guerre lesp 
kîen$ mobilsersofu immei^les, que julqu'^ 
k concurrence db la îépitwium du éâm^ 
mage 6c àet km de la guêtre. Far cionfè- 
Quentil nepofiëds pjs ^gmoiementcequf 
uirpaflè cette fomme. A uffi les puiiËtnces de 
FEarop fonr aùfourd'hui dans; Vuù^ de 
fendre les biens meuMes oa îmnteubH^ quf 
paflfènt la fi>mme de ce qu'elles om droit 
d'exîgier réciproquement. Ainâ locfE^ue je 
dis qu'une nation poflede i jufte ticre ce 
qu'elle a conquis pas dfok de guerre, j'en* 
tends parler «s biens tpâ ne vont psis au* 
delà de ce qu'elle eft «n droit de deman*^ 
der. Et ce ne hm que c^ biens feulement 
qu'on acquiert par droit de guerre , & cm^ 
aen acquiert le furplus^que pr le droite 
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du plus fort , qui eft celui des barbare5r 
. On demande quand eft - ce que les 
chofes prifes par droit de guerre, font 
cenfées véritablement prifes, & appar- 
tenir à celui qui s'en eft mis en po^efr 
lion ? Je réponds , que fuivant la jùftice 
extérieure pat laquelle les puitTances neu^ 
i;res font «obligées de regarder la guerre 
jufte de part & d'autre, la propriété doit 
fuivre immédiatement la pofTeflîon. Mais 
fi Ion examine cette queftion relativement 
à la juftice intérieure , ou à la confcience, 
la nation qui fait une guerre injufte , n'ac- 
quiert jamais la vraie propriété fur ce 
qu'elle a pris à l'ennemi, la nation au 
contraire qui fait une guerre jufte, ac- 
quiert la propriété des biens de l'enne- 
mi , du moment qu'elle en eft en poflef- 
fion. Cette décifioh eft le réfultat de nos 
principes. 

Remarquons que pour pouvoir s'ap- 
proprier une chofe par droit de guerre , il 
faut qu'elle appartienne à l'ennemi , car 
celles qui appartiennent à des gens qui ne 
font ni fes fujets, ni animés du même 
efprît que lui contre nous , ne fauroienc 
être prifes par droit de guerre , encore 
même qu'elles fe trouvent for les terres 
de l'ennemi : mais fi des étrangers neutres^ 
fournifloient à notre ennemi quelque 
chofe , & cela à deflein de le mettre ea 
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état de néiis: nuire ^ ils peuvent alors être 
^egdt<lés c&mdàeM êt^nv du paai ^Àe no^re 
etïr^tmy& paé^^fëcjWntlwrl^ effets (6nt 
fajetsà êfrefifeiipkï* 'droit 4ègoerre. 

U latit pourtant tenaaïlpielîwqôre à ce 
fiijet , que daf^is' le â&Ote lâ^ prëfomption 
eft toujours, que ce que Ton trouve en 
pays ennemi,- oii dans ilh de fes vaiflèaux, 
eft cèfdé lui 'ap^ârtfepil:? f oat^ otifire qae 
cette préfctoptioti [eft tt^naourelle^ fi k 
nukiitie conttaitiç'^voie liet^, elle lournî^ 
toit roccâin^nà iin^ infimi^ 4eitaudes^ 
tuais :cette> préibtiiptiDtik, quelque raifon* 
nable qu'elle foit en elle-niéme, peut étte 
détruite par des preiives contraires* 
: heii'^uitkmtL appatjtenâns^à'des àhiif, 
ne font pi$^on plus de bonne prife^ ^ 
caufe de quelques effets «des^ieiinemis qiû 
s'y rrouvent, à moins qu'ils n^ ayent éilé 
toi^paf tecorîfertrôtnenr du maître dnvîaif- 
feau, qui pârr-Iâ femble violer la neutra*- 
iîté ou Tàmitié, & nous donner un jufte 
droit de ^ rr^ter comme éniiemi; Maïs 
il faub^n général temarqtier iar toiRes ceà 
4mefHons,quUleft de la prudente &; de la 
^gefleides Souveàtins , de s*ent5endre &a^ 
tr'eux fur des différens cas, par des con* 
cordab précis ; afin d^éviter les difputés 
qui eni peuvent naîtrej. ^ 

Hemarquons encore que c'eft une coh^ 
fféquence^oes principes que nous venb^s 
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d établir» que quand 1 on a prb fur l'eiv- 
oemi des chofes doti^ il avoic défaille 
Jui*rmêcne quelqu'aucrçi par. droiç de gjtiecre » 
Tancien poire0eiir qui les i, ain(i perdues^ 
ne peut poincjes réclaint^i: enrr^ np$ hiains. 

r our ce qui regarde en pMtkttUeFi'ac- 
quificion des chofes incorporelles par droit 
de guerre » il faut remarquer qu'on n'en 
devient nmîf re que quand on eft ^n poflefr 
iion du fujec même auquel ^lles fo^c artar 
chécs y ot elles accompagneticeiQ \m cho* 
fes ou Its peribnnes. Oa accacbâ /pavent 
par exemple, aux fonds de terr^ , aux 
rivières , aux ports , aux villes , çercains 
droits qui les luivent toujours ^ à quelques 
podèfTeucsqci elles parviennent^. ou plutôt 
ceux qui les poiTedent ont ipair cela f^al 
certains droits fur d'autres clû)fes g oa fur 
d'autres perfonnes. 

Les droits qui conviennent dired^ement 
& immédiatement à une perfonne ^ regar* 
dent ou d'autres perfonnes ou feulement 
certaines choies : ceux qu'uoe perfonne a 
fur une autre petibnne , ne s'acquièrent 
que par le contentement dû celle^i^ qui 
eft cenfée n'avoir voulu donner pdavoir 
fur elle qu'à une certaine perfonne déter«- 
minée , & non à une autre : ainfi ioriqu'pn 
a pris le Roi du peuple avec qui. on eft 
en guerre , on n'eft pas pour cela feui 
maître de fon Royaume. Majbs i l'égard 
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des droits jpeifonnels fut les chofes» il n^ 
fuffic pas <te s'ôtfe.iaifî de h per£pnne dd 
renoetïii» pour iKVok acquis cousins biens ^ 
i moins qu*oo ne s'empare en efict de ices 
biens même dans l'occafion/ 

Diibns encore quelijae cboTe du droit 
de pofiJiminUp Le droit de poftliminie eft 
ce droit cJh vertu duquel les perfonnes 
& \t$ <ib£^ pfîfes pal rentiemi font ren*» 
dites i ktti: poesû^ état y qy aod. elles re^^ 
vieniteut Jbiis k ^uiSanCe )de ia nation k 
laquelle elles appar tiehneot. Ce drok eft 
fondé fur <e qû^ le! Souverain éft obligé 
de protéger la peribnne & les biens de les 
fujecs» de les défeodce centre Tennemi^ 
Lqb^ dotud qu'un fiifer: ou qiaetque partie 
de fes biens jCbi^ tombés eiiriie les mabs 
de Tennemi ^ & jqtielçle faeureu&i événe-* 
ioent le r^poet en la puillànce du Souy^^ 
rain , il n y a nul doôte qu'il ne doive les 
tendre . i leur premier état ^ rétablir les 
peribnnes dans fous leurs droits , 6c dant 
toutes leurs obligaaoos ^ rendre les biens 
aux propriéuires i en «itmc^, remettre 
toutes chofes Comme elles étoienc avant 
que l'ennemi $'en fur rendu niaîtrei La 
juftice ou rin|uiHce de la guerre n'apporte 
ki aucune diflSérence» non-feulement parce 
que fuivam le Droit d^ Gens» qu'on ap<* 
pelle volontaire , & qiri n'eft fondé que* 
liu rimpunité » la guerre quant à fes efleta 
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eft réputée jufte de part & d'autre j maïs 
encore parce que la guerre jufte ou non, 
eft la caufe de la nation ; & (i les fujets qui 
combattent, ou qui foufFrent pour elle, 
après être tombés eux ou leurs biens en-~ 
rre les mains de l'ennemi , fe retrouvent 
par un heureux accident, fous la puiffance 
de leur nation , il n'y a aucune raifon de 
ne pas les rétablir dans leur pren#erétat: 
c'eft comme s'ils n'euflent point ^té pris. 
Si la guerre eft jufte, ils avoienr été ptis 
injuftement; rien de plus naturel que de 
les rétablir dès qu'on le peut : fi la guerre 
eft injufte, ils ne font pas plus obligés d*en 
porter la peine que le refte de la nation. 
La fortune fait tomber tout le malfiic 
eux, quand ils font pris^ elle les en dé- 
livre , lorfqu'ils échappent y c'eft donc 
comme s'ils n'avoient pas été pris : ni 
leur Souverain , ni l'ennemi , n'ont au- 
cun droit particulier fur eux : l'ennemi 
a perdu par un accident ce qu'il avoit 
^agné auparavant. Enfin , ce droit a lieo 
auffi-rôt que les perfonnes ou les chofei 
prifes par l'ennemi , tombent entre les 
mains des foldats de la même nation, ou 
fe retrouvent dans l'armée , dans le camp , 
dans les terres de leur Souverain, dans 
les lieux où il commande. Voyez Burla- 
maqui, Tom. VIII. chap. VIL Grotius, 
Liv. m. ch.IV. Wattel, Liv. IIL cb. IX. 
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Droit de Souveraineté que l'on acquiert fur 

les vaincus. 

' > 

OUtre tous les effets de la çqeçrip dpnc 
nous avons parlé jufqu'içfi^ilry ^q 
a encore un qui eft le plus^coniklér^^» 
Se dont il nous refte à traiter ^ j> veux'dir^ 
le droit de fouveraineté que Ton acquiert 
fur les vaincus. Nous avons déjà fait cette 
remarque ci -devant, en expliqi^nt les 
différentes manières dont'pn peut acqqérjc 
la fouveraineté, c*eft qu'en . général , oti 
peut l'acquérir pu d'une manière, viîolienr 
te; & par droit de conquête ^ &Çéf , 

L'acquiiition de la louveraineté, par 
droit de conquête ne peut, à parler à k 
rigueur, paffet pour légitima ,,,4 ^loinsi 
que la guerre ne foit jufte.,en ^le-même^. 
qjie le but légitime que L'on fe .propof^^ 
n'autorife le vainqueur à jgp^Ckt les aâe& 
d'hoftilité jufqu'à acquérir la fouverai^ 
neté fur les vaincus j c'eft - à - dire , qu'il 
faut que notre ennemi n'ait pas d'autre 
moyen de s'acquitter envers nous de cç 
qu^il nous doit, de nous dédommager, oa 
que notre propre sûreté exige que nops 
le réduifions ^bfolument d^ns notre dé- 
pendance. Dans ces drconftances il e(): 
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cercain que U réfiftance d'un ennemi 
vaincu, autorife à poufleç les aftes contre 
lui, juiqu'àcé qn'il foit entièrement té- 
duit fous notre puiflance* Mais ce droit àt 
conquête eft-il fondé fur le confentement 
exprès ou tacite du peuple fournis ? 

Les cas on le confentetnenr du peupft 
eft nécefTait^ pour acquérir le droit de 
conquête font très -rares*, co mme il pa- 
toîtra par Texpcfition des cas où ce con- 
fentement eft inutile. Car i^. (î la nation 
a été impliquée dans la guerre auffi bien 
qiTe fon Souverajn , comme le vainqueur 
peut i>ri ver ce* dernier de fa fonveraineté 
fans fon confentement ni exprès ni tacite; 
pourquoi ne pourroit-il pas goni^erner la 
nation fans fon confentement ? x°. Si h 
guerre eft manifeftement înjufte du cèté 
du vaincu , qui d'ailleurs n*ait pas de quoi 
réparer lesdommages^ & les frais énormes 
de la guerre ; potnrqnot fe vaincu ne poor- 
£oit-il pas s*en emparer pour fe dédom- 
mager de ce qui hir eft juftcmenr du ? j^ 
Si la n^ion vaincue eft une nation per- 
fide, inquiète & dangereofe, quel befom 
auroit le vainqueur de ce confentement? 
Car dans ce cas non-feulement il pent fe 
déclater fon Souverain , mais il peur même 
liii ôter par forme de peine, fes droits, 
(es franchifes, & la mettre hors d'état de 
f inquiéter j il doit même cette précaution 
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»i£uuf«lé&ri celle, ,1e fa jfauon pour 
Uvcpi^,4^.EafiB fi k, hd^n«„je foat 
jei^tfaMi perfonbeUfcmeBO coopxblec epvct» 
«s yuaqueoc^fparijiielquc attcntaxV oq 
fi*a prenant iopAemcnc le» amies contre 
m^ ils fe foat mantsés dvcâeinent &a 
«aoMm; lOttel beiaih aneokjletcDiiqaé^ 
«mt datariteptèmem dircMiBbkanKJMiM 
j|c<|>léii|i)tig-^àtelêB;d»aii'Mler ibuveram 
o^ ^^vshlht'joaÊdemtm^m doac da 
pwpleibaiws t^dit nfse&ke., que «km» 
Iç^ c» de cos.cowjuétaiK, qtt'oft appelle 
îMitf iml à pRi|)as» mws cbm Je^vérit^Je 
oooi:«ô çdmjdB- brigand»] Cari^.eekn 
qat-a »w««int ^aon* p» Iji fup^iodié 
« tes umefr, à) ife iiauaictReiià( ton eaw 
pvef;atjCatc^(is;:B|ici foensimaM&fte^ 
ment loj^fte , ou fi leptétctae fiir leract 
eUft eft Ibadéceâu» préNtcce vifible^ 
mew itiraief^o iagenwifB do tous »iw 
looae taatfnitapeè aa£»nBàble^^avQtie 
çi/uoe /çovecaineit acn w£t olaiis' ces ; cir-i 
coti&noK, die.pareîadit viâUemein ih^ 
jafte^^. is<n« vois ptp poanqacH le peu-i 
fie vaincu feroit plus obligé de reoir ua! 
fareû traieé, qu'un heanscï qui apràs-être 
tombé «ho» Ica mains .des brigands, fé-! 
mt-ccAu deleot aller poaerenaûenieatji 
QB de payée i leur réqutfirion , lasgeat 
qp'd leur auroit pcbnw» pour racheter h 
y», «cfitliberié- . i , 
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Mais fi le vainqueur avoic entremis U 
guerre pour quelque fuj^ apparent, quoi- 
que peut-être dans le fond ilinefiit pas 
jufte à toute rigueur , Tintéuêt commun 
du genre humain demande que Ton ob- 
ferve exadement les engagemens où ïoa 
eft entré- envers lui, quoiqu'extorqué» 
par une craiiite jqui étoit injufte. en elle* 
même, du. moins >auffi long- «œïpsxjul 
ne furvient pas de houv^aufujet qui puiffe 
valablement exempter de tenir fa pro- 
meffe ; car le droit de nature qui veut que 
les fociétés , auffi bien que les parciculios, 
travaillent i leur confervation ^ fait par 
cela feul regarder non pas comme pro- 
prement juftes les aâes é^hofti&oi delà 
part d'un vainqueur injufte, mais rengage- 
ment dun traité exprès ou tacite, comme 
ne laiflànt pas que d'être, néanmoins va- 
lide ; en forte que le vaincu, ne peut fe 
difpenfer de" le tenir, fous prétexte de la 
crainte injufte qui en eftJa caufe,<:ommc 
ille pourroit d'ailleurs fjins la xronfidèra^ 
tion de 1 avantage qui en revient au geflfe 
humain. . 

Ces confidérations deviennent encore 
plus fortes, fi Ton fuppofe que. le vain- 
queur ou les fiens jouiflent paifiblement 
ae a fouveraineté qu il a acquife p^r 
droit de conquête , & que d'ailleurs il 
gouverne les peuples vaincus comme un 

vainqueur 
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Vainqueur humain, et généreux. Dans ceg 
circonftances une longue poîleflion , acr 
compagnée d'un gouvernement équira<- 
ble peut légicimer la conquête la plus in« 
jufte dansies commencemens & dans fon 
principe. 

Les puiflTances neuti;es n étant pas Juges 
dans la canfe des puilTances belligérantes » 
elles font obligées de regarderr ; commej 
/uAes & légitimes les prétentions' du vainr 
oueur. Auffi la conquête indépendamnien^ 
de la Juftice de la guerre » a toujours été 
regar<^||comme un titre légitime entre 
les nations; & lonn'agfiete vu^conteftei; 
ce titre , à moins que la guerre ne iut non- 
ieulement injufte , mais encore deftituée 
de rout prétexte. \ 

Il y a divers ménagemens dont on doit; 
ufer dans l'exercice de l'empire que l'on 
acquiert fur les «vaincus y telle étoit; ^ pat 
exemple,. cette jage modératipin des an- 
. ciens Ronuins , qui confondoient pour 
ainfi dire les vaincusavec les vainqueurs ^ 
fin fe hâtant de les incorporer avec eux ^ 
& de leur faire part de leur liberté &,de 
leurs avantages, rolitique doublement fa* 
lutaire, qui en même-temps qu'elle reuj 
doit plus douce la condition des vaincus , 
afFermiilbit confîdérablement la dot^ina- 
tiap & l'Empire des Romains, ce Quel 
» empire aurions-nouçaujoura hui, difo^ 

Tome JL Pan. II. L 



dby Google 



i4t Leçons de Droit 
3> Séneqiie , fi les vaincus n'euflent étj 
f> mêlés avec les vainqueurs par Teffec' 
»> d'une fâge politique? Rottiuius, notre 
f> Fondateur , fut bien fage i legard de 
%% la phipan des peuples qu'il fu^agua, 
»> de faire dans un même jour des citoyens 
» de fes ennemis. » 

Une autre modération dans la viûoire' 
confifte à laifler aux Rois ou aux peuple^ 
vaincus, la fouveraineté dont ils jouiffent, 
& à ne point changer la forme de leur 
gouvernement ; rien ne peut mieux aflhref 
au vainqueur fa conquête ; rHiftiîre an- 
cienne , & fur- tout celle des Romains, 
nous en fournit plufieurs exemples. 

* Mais fi le vainqueur ne peut pas fans 
danger pour lui-même , accorder toutes 
ces douceurs aux vaincus , on peut pren- 
dre alors difFérens tempéramens , comme 
de laiiïer aux vaincus ou à leurs Rois, 
quelque partie de la fouveraineté. Lors 
même que Ion dépocfîlle entièrement les 
vaincus de leur fouveraineté , on peut 
encore leur laifler, pour ce qui regarde 
leurs affaires particulières 8c les pubfiqnes 
de peu d'importance , leurs lois , leurs con- 
tûmes , & leurs Magiftrats. 

Il faut fur-tout ne point ôter aux vain- 
cus l'exercice libre ae leur religion, i 
moins qu'ils ne vinflent à être perfuarfés 
de la vériré dp celle donc le vainqueût 
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fait prpfeflîon : non-feqlement cette com- 
jpUUance eft par elle-même très-agréabfe 
aux vaincus , mais le vainqueur eft abfoH» 
lumenc obligé de ravoir pour eux ; il tie 
{auroic les violentera cet égard fans ty- 
rannie. Ce n*eft pa^ que le vainqueur ne 
4piye ticher d*atTiener lès peuples vain- 
cus à la vraie religion ^ mais il ne doit 
employer pour cela que les moyens pro- 
ponionnés à h nature de la chofe , & au 
Dut qu'il a en vue , & qui n'ayent en eux- 
mêmes rien de violent & de cpntraire i 
rhumaniré. 

Le fondement de ces ihodératîons eft 
que tout le droit du conquérant vient de 
la jufte dçfenfe de foi-même , laquelle 
contient le maintien & la pourfuite de fes 
propriétés. Lors dphc qii'il a entièrement 
vaincu une nation ennemie, il peut fans 
doute pren^iéreuîent fc faire juftice fur ce 
ui a donné liea à la guerre , & fe payer 
içs dépenfes & des dommages qu*elle lui 
a caufés : il peut félon Texigence du cas , 
lui impofer des peines , pour l'exemple ; 
il peut même , fi la prudence l'y oblige, 
la mettre- hors d'état de nuire fi aifément 
dans la fuite. Mais pour remplir toutes fes 
vues , il doit préférer les moyens les plus 
doux , Se fe louvenir que la loi naturelle 
ne permet les maux que Ton fait à un en- 
nemi ^ que précifément dans la mèfure 

Lij 
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nécedâirô à une Jufte défenfe , & à une 
sûreté raifonnable pour I avenir. Quelques 
Princes fe font contentés d'impofer un tri' 
but à la nation vaincue, d^autres de la pri- 
ver de quelques droits , de lui ôter une 
Province , ou de la brider par des forre- 
refles : d'autres n'en voulant qu*au Sou- 
verain feul , ont laillë ta nation dans roos 
fes droits, fe bornant à lui donner un 
maître de leur main. 

Mais n le vainqueur ju^e à propos de 
retenir la fouveraineté de l'Etat conquis, 
il en a le droit, & alors la manière dont il 
doit traiter ces nouveaux fiijers » découle 
àQs mêmes -principes* S'il n'a à fe plaindre 
que du Souverain, la raifon démontre 
qu'il n'acquiert par fa conquête que les 
droits qui appartenoient réellement à ce 
Souverain dépofledé : & aufli-tôt que le 
peuple fe foumet > il doit le gouverner 
fui vaut les lois de l'Etat. Si le peuple ne 
fe foumet pas volontairement , l'état de 
guerre fubnfte. 

Un conquérant qui en prenant les ar- 
mes, n'a pas feulement eu en vue le 
Souverain , mais toute la nation elle- 
même ; & qui a voulu donipter un peuple 
féroce , en réduifant une fois pour toutes 
pn ennemi opiniâtre \ ce conquérant , dis* 
je , peut avec juftice impofer des charges 
aux vaincus > pour fe dédommager des 
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fiais. fie la guerre, & pour les punir ;i( 
peut félon le degré de leur indocilité , les 
fégîr.avec uii fceptre plus ferme & capable 
de les mater ; les tenir quelque temps, s^ 
eft néceflàire , dans une efpece de fervi- 
rude. Mais cet état forcé doit finir dès que 
le danger ceffe, dès que les vaincus font 
devenus citoyens^ car alors le droft du 
vainqueur expire, quint à fes voies de 
rigueur, puilque fà àëfenfe & fa sûret^ 
n'exigent plus de précautions extraordi- 
naires. Tout doit être enfin ramené aux 
réglés d un gouvernement doux , & aux 
devoirs d'un Prince modérét 

Xorfqu'un Souverain fe prétendant le 
maître tibforu de la deftinée d'un peuplé 
qu'il a vaincu ,* veut le réduire en efcla- 
vage, irfaitful^fifter l'état de guerre en- 
tré çè pèupIjB & lui. JLàs Scvthes difoienc 
â Alexandre le Grand : « Il n'y à jamais 
» d amîrié entre le maître Se lefclàve : au 
» milieu de la paix le droit dé la guerre 
» fubfifte toujours. Jî '' .' 

La faine politique fe trouve ici comme 
par- tout ailleurs , parfairement d'accoril 
avec rhiimaniré. Quelle fidélité, quel fe- 
cours pouyez-vous. attendre d'un peuplé 
oppnnié ? Voulez - vous que votre con- 
quête àUgfhenté véritablénient vos fctt'cesi 
qu'elle vouy foir attachée^ Traitcz-4a ea 
père, en ré^Mp Souveràb. J'adnîite la 
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plus diftinguer ces droits de ceax de 

l'Etat. 

Ajoutons ici les principes de la neutra- 
lisé. Les (Peuples neutres dans une guerre 
font ceux qui n'y prennent auame pan , 
demeurant amis communs des deux par- 
tis , & ne favorifant point les armes de 
l'un au préjudice de l'autre. Cdnfidérons 
ici brièvement les obligations & les droits 
qui découlent de la neutralité. 

Pour faifîr cette queftion , il faut diftin- 
guer de qui eft permis à une nation libre 
de tout engagement , avec te qu'elle peut 
faire, û elle prétend être traitée comme 
parfaitement neutre dans une guerre. Tant 
qu'un peuple neutre veut jouir sûrement 
de cet état , il doit montrer enxoutes cho- 
fes une exaïSke impartialité entre les parries 
belligérantes j car s'il favorife Tune au pré- 
judice de l'autre, il ne pourra point fe 
plaindre quand celui-ci le traitera comme 
adhérent ^t aflbcié de fort ennemi. Sa neu- 
tralité ferôitfl une neutralité fràuduleufe , 
>dont peFibnné'he veut être la dtipe. On l^ 
foufFre queli^uefois , parce qu'on n'eftpas 
en état de s'eh reflentir; on diflîraule pour 
ne pas s'attirer de nouvelles forces fur les 
bras. Mais nous cherchons ici<e qui eft 
de droit, &^nôn ce que la prudence peut 
dider , Mdti les con joiiâiires. 

La'heiitralité (e ràpport-e uniquement â 
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h gnerre^ Bc compread deux choies : t", 
de ne point donner de fecours quand on 
py eft pas obligé J de ne fournir librement 
m rroupeSj ni armes, ni munitions, ni 
rien de ce qui ferr direftement à lagaerre. 
Je dis de ne point donner de fecoars^ & 
non pas d'en donner également : car il 
feroit abfnrde qu un Etat fecoiimt en 
^même - temps deux ennemis j puifqu'il 
ïeroir impoffible de le faire avec égalité j 
les mêmes chofes , le même nombre de 
,trpiipes , la même quantité d'armes, de 
^ynitionSj &c. fournies en des circonf- 
Jtaç^,çes ^ditférenres , ne forment plus dei 
fecqtirs équîvalens, i**. Dans tout ce qui 
fne regarde pas la guerre, une nation neu- 
tre & impartiale ne refufera point à Tun 
des partis , à raifon de fa querelle pré* 
/ente , ce qu elle accorde à lautre. Cela 
©e lui ôre point la liberté dans fes négo- 
[cîatîons, dans fes liaifons d'amitié Se dans 
fop con:imetce, de fe diriger fur le plus 
';rand bien de TErat. Quand cette raifon 
'engage par^ des préférences , pour des 
chofes dont chacun difpofe librement , 
^çlle np faiç quufer de fon droit , il n'y a 
point là de partialité. Mais fi elle refufoît 
cquelqu'une de ces chofes- la à un des par- 
tis, uniquement parce qu'il fait la guerre 
à Pautre j pour favorifer celui-ci ^ elle ne 
gardecoit plus une exaûe neutralité- Ce- 
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pendant quand un Souverain fournit fe 
lecours modéré qu*il doit en vèrrii d'une 
ancienne alliance défenllve, il ne s'aiTocie 
point à ta guerre j il peur donc s*acquicrer 
de ce qu'il doit , & garder du refte une 
^xaâ:e neùcr alité. Les exemples en font 
'fréquehs eh Europe. 

Le droit dé demeurer neutre èft fohdS 
'fur r indépendance des "nations j car ceftii 
'qui voudrait les contraindre à fe joindre 
a lui, leur feroit injure, puifqu'il entre- 
prendroit fur leur indépendance dans un 
point très-délicat. C'eft à elle uniquement 
ûe décider fi quelque raifon les invite I 
prendre parti : & elles ont deux chofes à 
confidérer j i**, la juftice de la caufe. Si 
elle eft évidente , on ne peut favorifer 
rin|uftice ; il eft beau au contraire de fe- 
courir Tin nocence . opprimée , lorfqu'on 
en a le pouvoir. Si la cauie d(l dôuteufê» 
les nations peuvent fuibendre leur Juge- 
ment, (8c ne point ènti;ef iJans une que- 
relle étrangère, i^ Quand elles voient 
de quel c&té eft la juftice, il refte encore 
à exatniriér s*il eft du bien de TEtac de fe 
mêler de cette affaire > & île s'embarquer 
dans la çuefr^. 

Une nation qiii fàît la giief-te^ ou qui 
le prépare à la faire, prend ibuvènc le 
patti cfe propôfer Un traité de neutralité 
à celle qui lui eft fufpeifte. Il ^ft ptudenc 
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/de /ayoir<ie boone hewe i quoi /m tenir , 

A 4e ne point s>)cpQfet à wic fioiir-â9CDii|> 

.un vpii^ (e joindra i;im eoivesii , clans k 

pW foi:!; die h guerre. En toute pccafioh 

où il ^ft pçnw de «efte« nêutte » il eft pejt- 

^ a^ffi de ii'eitgi^ec i Ja.nentr^lit^. La 

.n^ion «n^eoeacre y tiouve ibàr avAD» 

A^y ^atreiî, ^Aclfuint avec Je^ deiUf{ttiH 

fMs ide$;^aîtés dieb nentcatité.^ elle fî^ méH- 

rlieiu parTlà e«i .pai^^jeUe afliise lai ttan- 

quillité, & prévient toufe difficulté^ at|- 

^i!69iei)t il eft^ i jcramdse qalil né /élevé 

;d^s 4^>iicefi fur.ce .<|l}e(k;:oellCl^^céf !^- 

;l^e|; pli lie 4^(»ïiiet fak» iSetfé cnmiereo&é 

.M^ -deriqu^cm qoe:>lesiïAitteorii;iO«c 

l^ées'j ave^ rcbalenr i» ^ jouant esche 

.^jiM^ le9ndHQt)S)d/^qiiCffelles encore das 

.Hcjieufes^ -Cepeadant k dirait naturcB âc 

jdc$ pens a tfes .priocîpesi îirvariaipies;,^ & 

.pi^tn6c>t}rp}f:.de$ Q^eft: f»r>fiette lœatîete 

t.çOn|ipèibrdb»iaMarê9i B^eft sbffîidbs.cha&s 

:qmQtït,fAffi:m:Owmm^ entité ks nappons 

pplîoée^^ & du«queUes(H £iin fe confoi-' 

^tf^ty fiXçm ne veut pas raturer k bMme 

. d* .ronJp;:fe injuftement la |*ai£ Qtiaoc aux 

^^egtes.d^rdrçit.des gens nature),. elk^.fé- 

fuirent U une jufte combin^ifon âti droks 

de la guerre avec la liberté, le fàlut, les 

avantages , le commerce & les autres droits 

des nations neutres. Ç'eft fur ce principe 

qu on peut établir le$ règles fuivantes. 

- -L vj 
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^yx. Leçons db Droit 
, Premiéfetnenc tout ce qu'une oatioh 
fait enufant de fes droits , Se uniquement 
en voe.de fon propre bien, fans partia- 
lité, fans deflfein de favonfer une puif- 
fancè aîi préjudice d'une autre y tout cela, 
dis " je , ne peut en général être > regardé 
comme contraire à la ideacr^ité. Se ne 'dé- 
lient tel que dans: ces occafions particu- 
lières ,-011 il ne peut* avoir Ëéu' fans fai^ 
tort âfVun des partis, qqi '-t alors un drok 
particulier de s'y oppofer. . 

Mais fi' la nation neutre amené elle* 
ra^me, par .exempt , <les marchandifes i 
-mon ennemi j)aTCâanc même ^e ne tiio 
vendre • aucun ide< ces articles , & en < pre- 
nant des>mefnres pour les porter eh abàii- 
dance â mon ennemi , dans la vue màni- 
fefte de le "favotifer , cette partialité 'k 
tireroit de la neutralité. Car dès que je 
fuis en guerre avec une natioti'^ mdn*iâldt 
&^ ma sûreté demandent^ que' je ta prive 
autant qu il eft en mon pouvbirj, de tout 
ce qui peut la mettre en étârde me né- 
iîfter & de me nuire; Voyess Burlamaqni, 
Tom. VIIL chap. VIH. W^ttel , Liv. Ifl. 
chap, XIII. Grotius, LiV.'ï, diftp. Ifl. & 
liv. m. chap. VI. &cf; • 
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LE Ç O N X^VIIt ; 

Traités pubRcs en générât. . ! 

TRop conv^iacus du pea de fond <^'tl 
y^a à ^ife fur les obligatiotis nsitif- 
relles des corps politiques , fur les devoii» * 
réciproques que l'humanité leur impofe^ 
les plus prudentes i^cions cherchent à {^ 
procurer par des traités les fecours 6c 1€es 
avantages que la toi naturelie leur afliire^ 
roit , h les pernicieux conseils d'une iàtfflfe 
politimie ne la rendait inefEtrace. D-ait:- 
leurs le but des traitâi^i eft fouteni^ de 
nous procurer des avantage^ auxquels 
nous n^avi<Mis pas droit de nous attendre. 
Nous avons^ déjà remarqué (*), que Tu* 
iâge des • conventions ou des vraicés , étoit 
i\ de produire' de nouvelles^dbligafioiis 
entre les fiomàiesî 1**. de rewdre~ parfaites 
des obligations qui n'étoieni quimpap-. 
faites ; 5^ d^éteindre des obligations oà 
l'on étoit entré; 4^ de remettre er^ force 
& en viguenf ^es obligations^ int^rromf- 
pues , ou mênûe eniiéreitient éteintes. TJoa 
dit cependant que le bùt^pfitftâpai des 
traités publics » dont nous parbns dans 

(♦) Dwii Nâtttel, IV. Parti chap, lY. To». tV. p. 6. 
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ce Chapitre , eft de produire l'amitié en- 
tre" Icf Sèuverair», &r k paix entre to 
peuples. Cela peut bien être vrai dans la 
Ipéculation ; mais on pourroic fort bien 
douter, de et but (alutaire des traités pu-- 
blics , fî nous en examinions la pratique. 
X^ vie d'un hommie n'eft pas a(ïèz longue 
pour lire attentivement tous les traités 

2ui fe font paflés entre les différences puîf- 
litres de l'Europe , feulement depuis la 
paix de Weftphalie \ cependant on y a i 
peine éonnu la paix ^ & on ne Ta jamais 

Î;oûtée. J'àimerois donc mieux dire que 
es alliances ou les traités publics ne font 
utiles que pour donner le temps de fàice 
la guerre avec fupériofité , ou de fe dé- 
fendre avec de plus grandes forces : |e 
crois que c'eft toute l'idée qu'on doit s*en 
former. 

Quoi qu'il en foit, les Souverains ne 
font pas moins obligés que les particuliers 
de tenir inviolablement leur parole , Se 
d'être fidèles k leurs engageipens. Le droit 
des eéns fait de cette maxime un devoir 
indilpenfable ; car il .eft aifé de fentir que 
ians cela non -feulement les traités publics 
ne feroient d'aucnioe utilité aux nations, 
mais que d'ailleurs leur violation les jette- 
roit dans un état de défiance &.de guerre 
continuelle, c'eft-à-dire, dans l'état le 
plus fâcheux. L'obligation où font les Sou- 
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eYèMtis è cet^gard , eft d'âutaoc pkirfiate, 
' que k iHokûofi de ce^devâir aides fanes 
-pltts jàaogen^ufes > fie qtki intéreâ&hc le 
t:DQnheiir d'ane iûfinicié de paiûculiers. La 

fainœté du ferment qui accompagne pour 
Jbrd&imice. les ^craké^ piiUtc^, en 'encoce 
-une ; 'nouvdle ' latfoit ponc • engager les 
lîFtînocs ;'i les : . ôbferycr - avec la '' dernière 

BMV^ii St fàttx^tmtmt rîen< .h'eft plus 
i koareuz pour les SotTveraios , qui punif- 
r lent fi rigourenfe^ent cenx de leurs fajets 
-qtiî manquent a lemrs engagemens ^ que 
:ie<£i |buereu!l-> mêmes 'des traités^ de 
ik. bosine ibi » I& de ne. les legarder que 

.tomme uB moyen de fe duper les qns ies 

- La pacote royale doit .donc -être invio- 

: kble &:^facrée; mais il y !a tcoit liéu' de 
craiikdre.que fi les PioncesrBe: ibnt pas 
plqs^ attentifs là4de£ras,Bkntôt 'Cette ex- 
pcefliôn ne dégénère dani uit fehs tout 
oppofty Se de la «nème manière quan- 

. ciennemenlt (*) la bonne fm Carthagl- 
aïoife fe prenoît pQttc la perfidie, v . * 

En efFipt , celui qui fait une promefièi 
qtielqii'un , lui confère un véritable droir 

-d*exiger>la cbofe promife j & par confé- 

Îuenti iie^point garder une promèflè > par- 
lite y ftipuilée par un traité piiblic , c'eft 

. ■ >■ ■ ■ ^ "" 

(♦j f ickf Punicju 
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violer le droit d'aacrui ^ c'eft ané înfaftice 
auffî manifefte que celle de dépouiller 
quelqu'un de fon droit. Toute u tran- 
quillité , le bonheur & la sûreté du genre 
humain repofent fur k juftîce ^ fur l'obli- 
gation de refpefter les droits d autrui- Le 
lefpedt des autres fom nos droits de do* 
mame & de propriété , fait la sûreté de 
nos podèffions aâu elles ^ k foi des pro- 
méfies eft notre garant pour les chofts 
qui ne peuvent être livrées ou esécutéts 
fur-le-cnamp. Plus de sûreté, pUis de com- 
merce entre les hommes , s'ils ne fê crosnt 
Eoint obligés de garder - la foi ^ de - tenir 
lur parole. Cette obligation left donc aofiî 
néceffaire qu'elle eft naturelle & indnbÂ- 
table, ehtre Içs nations quivivent en-» 
femble dans l'état de nature , ^ qui ne 
reconnbiflenc point de fupérieuts fur la 
tejrre, pour maintenir l'ordre & la pafx 
dans leurs fociétés. Les nations &: leurs 
conduâeurs doivent donc garder ihviola* 
blement leurs promeffès Sç leurs rrairés. 
Cette grande vériré , quoique trop fon- 
venr négligée dans la pcatique, eft gêné- 
ralemenr reconnue de toutes les ntations. 
Mahomet lui-même recommandott forte- 
ment à fes 4ifciples l'obfervatipn des tnd* 
rés (*)• Le reproche de perfidie ^ft une 

(*) Ockicy, Uifioire des Sarrafins , T. L 
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injure atroce parmi lés Souverains : oc 
celui qui n'oblerve pas un traité eft aflu- 
rémenc perfide , puilqu'il viole fa foi. A a 
contraire rien n eft fi glorieux â un Prince 
& â fa nadon , que la réputation d'une 
fidélité inviolable à fa parole. Par-lâ autant 
& plus encore que par fa bravoure ., la 
nation Soifle s'eft rendue refpeâable dans 
TEurope, & a mérité d'être recherchée 
des plus grands Monaraues , qui lui con- 
fient même la garde de leurs perfonnes. 
- II faut encore remarquer ici que tocu 
les principes que nous avons établis ci* 
devant fur la validité & l'invalidité des 
conventions en général , conviennent aux 
traités publics , auffi-bien qu'aux contrats 
des particuliers } il faut donc dans les un$ 
comme dans les* autres , tm confentement 
férieux déclaré convenablement exempt 
d'erreur, de dol , de violence. 

Si des traités faits dans ces circonftances 
font obligatoires encre les Etats ou les Sou^ 
verains qui les ont faits , ils le font auiÇ 
pat rapport aux f^ijets de chaque Prince 
en particulier :ils font obligatoires i^omme 
conventions lentre les puiuahces contrac«- 
tantes j mais ils ont force de lois à l'égard 
dfô fufets coniidérés comme tels , &,u eA 
bien manifefte que deux Souverains qtii 
font enfemble un traité , impofent par-lâ 
i leurs fu|ets^ TobligatiDn d'agir d'unç 
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maDieré conforirre au traité & de ne rien 
faire qui y foit contraire. 

L'on faitplufieursdiftinftions des traités 
publics. Et 1**. il y en a qui roulent fim- 
plement fur des chofes auxquelles on étoit 
déjà obligé par le droit naturel , & d'au- 
tres par lefquelles on s'engage â quelque 
chofe de plus. Il faut mettre au premier 
rang tous les traités par lefquels on s'en- 
gage purement & amplement à ne point 
fe faire du mal les uns aux autres, & i 
fe rendre au contraire les devoirs de l'hu* 
manité. Parmi les peuples civilifés qm 
font profeiGon de fuivre les lois iraturel* 
les , ces fortes de traités ne font pas né- 
cefTaires. Le feul devoir dé Thumanité 
fuffit fans un engagement formel ^ mais 
chez les anciens , ces fortes de traités 
étoient regardés comme néceilaires ; l'o- 
pinion commune étant que Ton n'étoit 
tenus d'obferver les lois de l'humanité , 
qu'envers fes concitoyens, & ique l'on 
pouvoir regarder & traiter hs étrangers 
iur le pied d'ennemis, à moins que Ton 
n'eût pris avec eux quelque engagement 
contraire j c'eft de quoi Ton trouve plu* 
iîeurs preuves dans les Hiftoriens, 

Quoique les devoirs de l'humanité 
ibient des devoirs imparfaits, nous y fom- 
jnes cependant obligés par le droit natiir 
xel, & les traités qui nous en aifuienc. 



dby Google 



n'ijobtent rien à. ce que nous nous devons 
anxtme frerôs y^ comme membre de la 
fbciété univerfeller^ comme le commerce »; 
le^padàge^^cTôus lestratcés donc qui 
ont pour bue de s*a(Iurer des devoirs de 
l^omamcé , £>ni!: dei traités de la pre- 
mière cj^flè.: favoîcïde ceux qui concer^. 
nenc fîmpleitienc des chofes déjà dues , 
pat le ^oit natureli \ 
. Maïs £L'affiftaaoe,& les officestŒiiiiDtit 
dtfs :en terta d'uh ^ paceîl daité y ù < droa<ï 
▼enk dans cmeijqne ^rencontre incoitipa^ 
vbhss avec lés devoirs d'une nation en<* 
vers elie-inôme^ ouiavéc ce que le Soa<« 
venda dôicd ù, firaprenattàn , le cas.eft 
fadifemen^ excepté dans le traieéi CztrA 
la natimt^ci^ le Souverain^ n'ont) pu s'en^» 
|ager i ^abandonner le foin de leur prpprç 
»tar^ 4ia'£dttt'dç TEt^t » pour contribue! 
i-cdtii dé £^n aUii$. Si U ooiiMteraiaa be-t 
ibin pauc.i&'tonferyation de ùl natiônt^ 
des chofes qu'il a proraifes par le ttaitéx 
fi^pftr)ex^»petll:s}éft' aigagé è fournît 
des.biés^v^^ïqù'en: ua ternira de! idifbtte 
iben^^fak^f eibepour la nottmtbrcfdribtt 
{leâpla^ylil^doit^ fans difficiilcé préfixer ûl 
nation; Caflr^îlne(doîtslatu^(^ement Tab- 
£ftaàce^ iml^petipie 'étcan^Jsr^ qu'aiitaat 
x^xmwu^iSàa^ é& en)&n jpouy^; âc 
il ti^ s^ 4a promettre -pac un jxaké que 
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voir doter la fubfiftance à fa narioh, 
pour en afllfter une autre* La néceffité 
forme ici une exception , A il ne, viole- 
point le traité lorfqu il rie peut y facif- 
feire. 

* Les traités par lefquels on ,S'*engage à 
quelque chofe de plus qu à ce qbi étoit 
dû en vertu du droit iiaturel^ commun à 
tous les hommes, font encore de deux 
fones : fkvdir ou égaux ou inégaux, 5®. 
£t les uns & les autres fe fbntiencore ou 
pendant la guerre ou en pleine <paix« Les 
traités égaux font ceux que Ton contraâe 
avec une entière égalité de part & d autre; 
c*eft-à-dire dans lefquels nonifeulemcnc 
on promet de p^ï & d'autre des chofes 
égales ,- ou purement & amplement > ou à 
proportion dès fotces de chacun des con- 
traâans ^ mais on Vy engage enior© fm: le 
même pied j en forte que Tune des parties 
ne fe reconnoît inférieure à l'autre en quoi 
quecefelir. .- - 'r ^ , , 

Cei fortes àe) tfaites fe.ïbat ^ on en 
vue dui èooimeixre ou delatgqeare , ou 
d autres cho/es. A l'égard darfônmiercc^ 
par exemple , \en Ûipulanr cjue Içsl fujcif 
de parc & d'autre ieronti Êfancs* de tous 
impôts ,& de. tous droits d'entrée &.de 
ibctieyj. JDU kj^ow n'exigera j'amair d'eux 
Javamage -que des. gens même du pays, 
•&c^ DaAftl^ allianceii égal^ 4»t cooc;c0> 
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^enc la gueire » on ftipule par exemple » 
<]ue chacan fournira i l'autre une égale 
quantité de troupes , de vaiflèaux ou d au- 
tres chofes 'j & cela en toutes fortes de 
guerres, tant oâèn/tves que défenfivea» 
eu dans les défenfives feulement , ôcc. 
Enfin les alliances d'égalité peuvent rou- 
ler fur d'autres chofes , comme lorfou'oa 
s'engage à n'avoir point de places fortes 
fur les frontières lun de l'autre, d ne 
point accorder de proteâion, ou donner 
retraite auxfujets L'un de l'autre, en cas 
de crime ou de défobéifiànce, ou même 
â les faire faifîr & â les renvoyer ; à ne 
point, donner paflage aux ennemis l'un 
de l'autre. 

Les nations n'étant pas moins obligées 
que les particuliers , de refpeâer l'iquité , 
diles doivent garder autant qu'il eft pof- 
fible l'égalité de leurs traités. Lors donc 
que les parties font en état de fe faire 1^ 
mêmes avantages réciproques , la loi na- 
turelle demande que leur traité foit égfal, 
à moins qu'il n'y ait quelque raifon par- 
ticulière de s'écarter de l'égalité } telle 
lEeroit par exemple la reconnoiflànce d'pg^ 
bienfait reçu, l'efpérainre de s'attacher in- 
violablement une Nation, «quelque motif 
particulier, qui feroit (Inguhérement déli- 
rer â l'un des contraâans de conclure le 
traité , Sec. £t même ^ . i le bien prendre. , 
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U confidécation de ceçte raifbn particu- 
lière ^ remet dans le traité l'égalité , qui 
femble en être ôcée par la dimcence des 
chofes promifes. 

Ce que Ton vient de dire fait a/&z com- 
prendre ce que c'eft que les traités iné- 
gaux y dans lefqueis ce que Von promet 
de part & d'autre , njoSt pas égal , ou bien 
qui rendent l'un des Alliés infèrieur i 
l'autre. L'inégalité des chofes ftipulées,^ 
tantôt du côté de la puitfance la plus 
confidérable , comme a elle promet da 
fecours à l'autre fans en ftipuler aucun de 
lui , ou du côté da la puiilance inférieure 
en dignité, lorfqu'elle s'engage à faire en 
faveur de la puilTance fupérieure, plus qoe 
celle-ci ne promet de ion côté. 

Toutes les conditions des alliances iné- 
gales, ne font pas de même nature; les 
unes font telles que , quoiqu'onéreufes i 
l'allié inférieur, elles laiflent pourtant la 
fouveraineté dans fon entier; d'autres, 
au contraire, donnent quelque atteinte i 
l'indépendance & à la fouveraineté de 
l'allié inférieur, & la diminuent en quel* 
*que chofe. 

Ainfi dans le traité des Romains avec 
les Carthaginois , après la féconde, guerre 
punique, il étoit porté , que les Cartha- 
ginois ne pourroient faire la guerre à per- 
fonne, ni au -dedans ni au- dehors de 
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YAfncpt^ (ans le confenremenc du peuple 
Kqtnain ^ ce aui tout évidemment donnoit 
atteinte à la touveraineté deCarthage, 9c 
la mectoit fous la dépendance de RamOé 
. Mais la fouveraineté de lallié inférieur 
demeure en fon entier ^ quoiqu^il s'en- 
'gage par exemple , â jpaycr l'armée de 
T'autre, à lui rembourler les frais de la 
guerre , à rafer les fortifications de quel- 
que place, à donner des otages, à tenir 
pour amis ou pour ennemis tous les amb 
ou ennemis de l'autre , à n'avoir point 
de places fortes à certains endroits , à ne 
point faire voile en' certaines mers , à re*- 
connoître la prééminence de l'autre , à lui 
témoigner dans Toccafion quelque défé- 
rence , &c. 

Cependant quoique ces conditions Se 
d'autres femblàbles, ne donnent point 
atteinte à h fouveraineté , il faut conve- 
nir que ces fortes de traités ^'inégalité- 
ont fouvent beaucoup tle délicateue , 8c 
que (î le Prince qui eft au detTus de l'autre 
en dignité , le. (urpaflè auflî beaucoup en 
force ôc en puiflànce, il eft à craindre que 
le premier n'acquière peu à peu une do- 
mination proprement ainfi nommée, fur- 
tout fi le traité eft perpétuel. 

Quoi qu'en dife une politique intéreflëe, 
il faut ou fouftraire ablolument les Souve- 
rains i l'autorité de la loi naturelle , ou 



dby Google 



t^4 Leçons de Droit 

convenir qu'il ne leur eft pas permis d'o- 
bliger , fans de juftes raifons , les Etats 
plus foibles , à comprometrre leur dignité , 
moins encore leur liberté , dans une al- 
liance inégale. Les nations fe doivent les 
mêmes fecours , les mêmes égards , la même 
amitié que les particuliers vivant dans 
l'état de nature. Loin de chercher à dé- 
primer les foibles , a les dépouiller de leurs 
avantages les plus précieux, elles refpeâe- 
ront , elles maintiendront leur dignité 6c 
leur Ubené , fi la vertu les infpire plutôt 
que l'orgueil , fî elles font plus touchées 
de l'honnêteté que d'un groffier intérêt, 
que dis - je , fi elles font afièz éclairées 
pour connoître leurs véritables intérêts. 
Rien n'affermit plus sûrement la puillànce 
d'un grand Monarque, que les égards 
qu'il a pour tous les Souverains. Plus il 
ménage les foibles , plus il leur témoigne 
d'eftime, & pliis ils le révèrent; ils ai- 
ment une puiuànce qui ne leur fait fentir 
fa fupériorité que par ks bienfaits; ils 
s'attachent à elle comme à leur foutien: 
'le Monarque devient l'arbitre des nations. 
Il eût été l'objet de leur jaloufie Se de 
leur crainte , s'il fe fût comporté avec 
orgueil, & peut être eût-il un jour fuc- 
combé fous leurs efforts réunis. 

Mais il eft des cas où rinégalité des 
traités 6c des alliances » didée par queloue 
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tz\(on particulière , n'eft point contraire à 
Véqnnéy ni par conféquent à la loi natu* 
relie. Ces cas font en général tous ceux 
dans lefquels les devoirs d'une nation en- 
vers elle-même, ou fes devoirs envers 
lés autres , Tinvitent à s'écarter de Téga- 
lité. Par exemple , un Etat foible veut (ans 
•fléceflîté conftruire une fortereflè, qu'il 
ne fera pas capable de défendre dans un 
lieu où elle deviendroit tr^ - dangereufe 
i ion voîfin , fi jamais elle tomboit entre 
les mains d'un ennemi puiflant. Ce voifin 
'peut s'oppofer à la conftrudion de la for- 
terefle, de s'il ne lui convient pas de payer 
la complaifance qu'il demande , il peut 
l'obtenir en menaçant de rompre de fon 
coté les chemins dé communication, d'in- 
terdire tout commerce , de bâtir des for- 
terefles, ou de tenir une armée fur la fron- 
tière, &c. IL impofe ainfi une condition 
inégale^ mais le âsin de fa propre sûreté 
l'y autorife. Dé même , il peut s'oppofer 
â la conftruftiôn d'un grand chemin , qui 
ouvritoit à l'ennemi l'entrée de fes Etats. 
Les devoirs envers autrui cdnfeillent 
auffi quelquefois & autorifent l'inégalité 
dans un fens contraire ^ fans que pour cela 
le Souverain pui({é être accufe de fe man- 
quer à foi -même ou à fon peuple. Ainfî 
la ireconnoidànce , le défir de marquer fa 
feniÇbilité pour un bienfait, portera ur^ 
tome IL Part. Il M 
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Souverain généreux à s'allier avec joîei 
& à accorder dans le traité plus qu'il ne 
doit naturellement. 

On peut encore avec juftice imposer lès 
conditions d'un traité inégal y ou même 
d'une alliance inégale , par forme de pei- 
ne, pour punir un injufte agrefTeur, & le 
mettre hors d'état de nuire aifément dans 
la fuite. Tel fut le traité auquel Scipîon 
l'Africain força les Carthagmois, après 
qu'il eut vaincu Hannibal. Le vainqueur 
donne fouvent des lois pareilles ^ & par- 
là il ne blefTe ni la juftice ni l'équité , s'il 
demeure dans les bornes de la modéra* 
tion y après qu'il a triomphé dans une 
guerre jufte & néceflaire. 

L'on fait encore une autre divifîon de« 
traités publics , en réels & en perfonnels. 
Les traités perfonnels font ceux que l'on 
fait avec un Roi confidéré perfonnelle- 
ment , en forte qu^ le traité expire avec 
lui. Les traités réels font au contraire, 
ceux où l'on ne traite pas tant avec le Roi 
ou avec les Chefs du peuple , qu'avec root 
le corps de l'Etat , & qui par confisquent 
fubfiftent après la mort de ceux qui les 
ont faits , & obligent leurs Cacceuturs. 

Il eft très-important de ne pas confondre 
ces deux fortes d'alliances. AuiSî les Sou- 
verains ont -ils alTez accoutumé aujour- 
d'hui de s'expliquer dans leurs traités de 
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thanîere à ne laifler aucune incertît^ule i 
cet égard, & c*eft uns <k>ute le meilleuf 
& le plus sûr. Au défaut de cette précau* 
non , la matière même du traité ou les 
exprefiions dans lefquelles il eft con^u » 
peuvent fournir les moyens de recon-^ 
Boîcre s*il eft réel ou perfpnnd'. Donnons 
U-ddTus quelques règles gétiéral^s. 

.1*^. là faut d abord fai»e attention i là 
teneur même du traité , à fes claufes Se 
aux vues que fe font propofées les parties 
coDtraâantes* Utrum autcm in rem^aut ut 
ptrfonam faàum efi^ non mines 4x verbis ^ 
4iuàm ex mente convcnicntïum éfiitifandum 
^{*y Ainfi s'il y a une daufe exprefle 
que le traité eft fait à perpétuité , ou pour 
un certain nombre d'années, ou pour le 
bien de r£tat,ou avec le Roi pour lui Se 
fes fuccefifeurs, on voit afTez par-U que 
le traité eft réel. 

Un traité fait/ par un Souverain li'o* 
blige pas fes fuccefleurs , s'il n'eft pai 
réel ; ainfi qu'on ne peut pas prendre pour 
un traité réel, celui qu'un Roi fait poût 
lui & fes /uccelleurs , par cela fèul que 
l*exprc(Iion du traité renferme non-feule^o 
ment le Roi régnant, mais auilî fes fuc- 
cefleurs. Ce ne font que les traités réels 
£aits pour fubfifter indépendamment de la 

(•) tcg.. 7, |. 8. /. de paau. 

Mij 
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{)erfonne qui les a conclus , qui obligent 
es fuccelTeurs du Souverain qui ftipule. 

L'on demande s'il eft prudent deftipuler 
un traité perpétuel ? Rien ne me paroît 
fi puérile que le mot de perpétuité dans les 
traités des Princes. On fait bien que l'on 
contraâe une promefle que l'on n exé- 
cutera point, & que les intérêts, les (i- 
tuations ne îe trouvant pas les mêmes, 
l'alliance fera rompue un jour. Je fuppofe 
que l'on foit dans le deffein de la rendre 
en effet perpétuelle , s'il étoit poflîble ^ il 
eft encore plus fage alors de fixer un 
temps pour fa durée j & de la tenouveller 
au terme, ou un peu avant qu'il expire, 
fi les circonftances font les mêmes. La- 
mitié fe relâche par le feul efpace du 
temps : fes nœuds fe reflerrent au con- 
traire , quand on fe ménage l'occafion dm 
les renouer ; ce font des aâes géminés 
qui rafraîchiflent la mémoire & le fen- 
timent. 

2°. Tout traité avec une République 
eft réel de fa nature , parce que le fujet 
avec lequel on contracte eft. une chofe 
permanente. 

Quand un peuple libre , un Etat popu- 
laire, ou une République Ariftocratique 
fait un traité , c'eft l'Etat même qui con- 
tracte. Ses engagemens ne dépendent point 
de la vie de ceux qui n'en ont été que les 
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înfthimens* Les membres du peuple ou 
d^àsL régence changent 6c fe iuccedent : 
TEtac eft toujours le même. 

Mais il eft manifefte qu'il faut excepter 
de la tegle hs traités qui ie rapportent 
à la forme du Gouvernement aduel. Ainfi 
deux Etats populaires qui ont traité e%^ 
prefiféoient , ou qui paroiflfent évidem^ 
ment avoir traité dans la vue de fe main« 
tenir de concert dans leur état de liberté 
& de gouvernement populaire , ceflfenç 
d*èrte alliés» au moment que Tun des deux 
$'eft foumis à l'empire d'un feuU 

5^. En cas de doute , lorfque rien n'é- 
tablit clairement ou la perfoniialité ou la 
réalité d'un traité , on doit le préfumet 
réel s'il roule fur des chofes favorables Se 
perfonnelles en matières odieufes. Les 
chofes favorables font ici celles qui ten- 
dent à la commune utilité des contraâ:ans» 
Se qui favorifent également les deux par- 
ties : les chofes oaieufes font celles qui 
chargent une partie feule , ou qui la char- 
geot bè^coup^phis que lautre. Rien n'eft 
plus conforme ^ue cette règle à la raifou 
6c à rèquicê^ Dès qde la certitude man- 
que dans les affaires des^ hommes, & elle 
ne manque que trop fouvent, il fout avoir 
recours: aux pfféfoinptioas. Or fi les con*^ 
cradans ne le font pas expliqués, il eft 
naturiel^. quand, il s^agit <!«$ chofes favo*. 

Miij 
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râbles , également avantageufes aux deux 
alliés y de penfer que leur intennon ^0(fé 
de faire un traité réel , comme plus utile 
à leurs Etats y Se Ci Ion fe. trompe en le 
préfimiant tel y on ne fait cott ni a l'un ni 
a Taiutre. 

• Mais fi les engagemens ont quelque 
chofe d'odieux y fi l'un des Etats contrac* 
tans s'eft trouve léfé, comment préfumer 
que le Prince qui a. pris dé pareils enga- 
gemens , ait voulu impofer ce fardeau à 
perpétuité fur (es Etats ? Tout Souverain 
efl préfumé vouloir le plus grand bien & 
le plus grand avantage de l'Etat qui lui 
eft confié ; on ne peut donc poïnt fup* 
pofer qu'il ait confenti à le charger pour 
toujours d'une obligation onéreme^ Si la 
jîéceflîté lui en faifoit une loi , c'étoit i 
ion allié de le faire expliquer claitfeœent: 
& il eft probable que celui-ci n*y eut pas 
manqué , fâchant que les hommes & par- 
ticulièrement les . Souverains ne iê fou* 
mettent guère à des charges pe&ntes & 
défagréables ^ s'ils n'y iôny formeilen^nt 
obligés;; . ' ^ »...-' 

4^. Tout traité de paix eft réel de Ùl 
nature, .& <ioit être gardé parles fucccf* 
feurs •, car auflS-tôt que l'on a exécuté 
poniStueltement les ^condicions^ du traité; 
la paijf eflFace eotiéreoïcnt lis injures 4BÎ 
«voient allumé la guerre ,. & rétablir les 



dby Google 



/ DMs Gens. 171 

Hâtions dans l'état où elles doivent être 
natarellement. 

Le traité de paix eft tle ùl nature fait 
pour dufer perpétuellement : dès qu'une 
fois il eft dûment conclu ôc ratifié , c'eft 
une affaire confommée^ il faut l'accom* 
plir de part Ôc d'autre » & robferver feloh 
la tepeur y s'il stexécute fur-le^champ, tout 
eft fini. Mais fi le tcaird contienc des en^ 
gagemens à quekpi^ :preftations fuceef^ 
fives & râtérées y il ierai toujours quef^ 
tioxi d'examiner ikivant lest règles indi-* 

2aées s'il eft à cet ^atd réel ou perfonnel : 
les conttaâans: o9£ prétendu obëgec 
leurs fucceftèurs i ces prieftarions, oa^'ib 
ne les one promifes qu& poiK ieDéoips! de 
leur règne, fetalemôùt. De cnènie, aimi^tôt 
T^il'un aroii eft cransfiSré par une co«»ven«* 
don légitime^ il n'appartienrpius ^VEtat 
qui Ta cédé s l'affaire eft conclue âc ter** 
minée. Que fi. le fiicce^Tcur ttooye queU 
que vicç dans Vtâe Se ^ie prouve »! co 
Q:'eft pas prétendis quâilaconvlenciofi ou 
le traire ne l'oblige pos^ Se refofet de^ 
l'accomplir ^. c'eft; montrée qu'il n'a point 
été (slU'j cac un aéte vicieux & invalide 
eft oui & comme non av^nu. 

5 ^. Si l'une des parms ayaht^ é&j^ «xé-*. 
aité quelque cbQfei; quoi elle étoiv tiimi# 
pa^ ile traité V l'être yiemr. à mourir avant 
que d'avoir exéciu^ deioa coté fes enga^ 

M iv 
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gemens , il faut alors diftinguer la nature 
de ce qui a été fait en accomplifTemenc 
du traité. Si ce font de ces preftations 
déterminées & certaines que Ton fe pro** 
met réciproquement , par manière d'é- 
change ou d'équivalent , il eft hors de 
doute que celui qui a reçu , doit donner 
ce qui avoit été promis en retour , s'il 
veut tenir raccorci , & qu'il s*eft obligé â 
le tenir j s'il n'y eft pas obligé & qu'il ne 
veuille pas le tenir » il doit reftituer ce 
qu'il a reçu » remettre les chofes dans leur 
premier état, ou dédommager l'allié qui 
a donné. En agir autrement ce feroit re^ 
tenir le bien d'autrui. C'eft le cas d'cm 
homme qui a payé d avance une chofe » 
laquelle ne lui a pas été livrée. Mais s'il ^ 
s'agifibit dans le traité perfonnel , de pref- ' 
tarions incertaines & contingentes» qui 
s'acconipliflènt dans l'occafion, de ces 
promeues qui n'obligent à rien fi le cas 
de les remplir ne fè préfente pas ^ le réci- 
proque y le retour de femblabks prefta- 



tions, h'eft dû pareil 



ement aufti que dans 



Toçcafion , & le terme de l'alliance ar- 
rivé , petfonne n'eft plus tenu à rien. 
Dans une alliance défenfive, par exemple , 
deux Rois fe feront promis réciproque- 
ment un fecôurs gratuit pendant leur vie. 
L un fe trouve anaqué y il eft fecouru paç 
fon allié » ôc meurt avant que d'avoir eu 
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n eft tenu à rien , fi ^e -n*eft qU*il doit 
Affi^réméfit âé }à i:^c?oiiilôi(rance au Sou- 
verain qui a donné dàns^>le beibln i foA 
JElat titt fecotiÉs fâlutaîtet * - ^i^w-u . 
^ ' ^K)n pcitfrréjit ici felîte, jiWé ^tcd * tjtïef- 
ttën : 'L'àllia«|ce pét£l)tonetierie]^rtoc à ik 
nkat^ièVuk^^s tiUîfe^ -fi le furvîvàk^, 
dans ridée qu'elle doit fdbfifter avec ïb 
fucceflëut , remplit le fraké à foi^- égard , 
défend fon pays'^ fauv^ quelqu'une de fes 
fiàcéiy du fournit des vivres à (oh zrtùéé : 
que fera le Souverain ainfi^fecoafu?It 
dàk hm dôMte par -là nàême qu'il reçoit . 
Quelque fecours^ êr^e fiîp^é iaifler fufei- 
iifter ràlliatlce fomme il paroît que lallié 
de fon prédéceiTeur a cru qu'elle devoir 
fubïîAer, & cette acceptation eft cenféè 
iin renouvellement tadte, ^ine extenfion 
Ûû traité ; â moins qu'il ne paye le fervicè 
réel qu'ils reçu j luivanif une jufte efti- 
tn'atiofn de fon importance , s'il ne veut 
pas continuer dans cette alliance. 

6^. Enfin il faut remarquer qu'il a comme 
pafle çn coutume , que les fucce(ïèui;s doi- 
vent renouveler, du moins en termes 
généraux, lés traités manifeftement re- 
connus pour réels , afin qu'ils foient plus 
fortement obligés à les obferver, & qu'iU 
ae s en croient pas difpenfés , fous pré- 

M V 
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tex^e quilsom d'autres idéfs iK)pcl:^ k^ 
intérêts de j'Etati ^e.ceyj^$ quav^i^ftp 
Içilrs ppédéçefleiwç. . 

L'on fait encore uoç qu$0ion^ iavoir^ 
s'il eft perpiis de faire de^, traité$ & d^^ 
alliances avec c^ux qui i^profe^^pc pas 
la véritable Religion ? Jei réponds qae ;;pai: 
Ip droit de iiatiijrie il n'y a ppint fie diffir 
cuhé là-dj^iTus. Lp40^^ 4^J^^^.à^ traijDéf 
eft commun à tous les hommes ^ & içi'a 
rien d'oppofé aux principes de la vraie 
Keligipn > qui bien loin de condamner 
la, prudence & rtiumanité, recommande 
fortement l'une & l'autre. 

Au j'efte cette queftion pouvoir être 
AécefTaire dans un temps où la fureur des 
partis obfcurcifloit encore des principes 
qu'elle avoir long -temps fait oublier. 
Ofons croire qu'elle feroit fupetSue dan$ 
notre iîede. La loi naturelle feule régif 
Us traités des nations : la différence de 
Religion y èft abfolument étrangerep 
Les peuples traitent enfemble en qualité 
d'hommes , & non en qualité de Chrétiens 
ou de Mufulmans. Leur falut commun 
exige qu'ils puiflTent traiter entr'eyx, .& 
traiter avec sûreté. Les fecour? des Païeng 
ou des Mufulmans ne fonr pa^ moios.effi- 
caces que ceux des Chrétiens : tout çomtxie 
Jes injures des premiers ne font pas moins 
4e tort à une nation, que celles des 
derniers. 
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Pour Hw jug$: des tsLvS^ ^}^hP^^%Pph 
fia mx traités publics > il m faat <]u$ £û»| 
attention aux r^glos des coi;ive0ci(HU.,0i\ 
général. _ ,, , 

i^ Ainfi un traité cotlcI^ pour un c;e^ 
rain terme , expire aa but d^ tçriHf ^QflLl 
oii eft,cpQven»4 ^ î î 

Ce ceime eft qiielqipi^foîs fixe« .<iQilK9D 
lorfquou s'aUif po^rfiin c^aÎQi^ombffi 
d'années ^ â( quelquefois ÎQcertaifiij çotnmt 
dans les alliances . peffdqnelles^,..4cmt -ù 
durée dépend de h vie, 4^ ç(^ri^£b^is. 
Le: t^iHi^ eft inceftam fifxcppi ^^Iç^qm 
c^uxou plMiîew$r3<>ï»vcr?«^fqj<n^9^t l^n^ 
^\m(p en vfie, de q^e)<^e,af||l^ff)I>^tiT 
ciili§re ; pa^ c^xensple, pom ;<^^qti,vin^ 
nation barbare à'^n pays ^q^'elle aura en« 
vahi dans le, voiûnage ^ p<^ rétablir ui^ 
Souv^^b iÇ^r jCb^i tr^qe^ i&c^ ]> teffii^ 
de oett^ii»Hiaf(ç&c^atta4^é à )4jÇG^fopi^ 
mation de l^ni;rjSiprife p^ur.laqueUe ellf 
a été forméf^ ^ ^ : . : ^ 

2^ Un traité eiq>iré ^'^eft point comnaf 
tacitement, renouvf Ûé ^xzt. une nouvelle 
cbligatiqn ne fe^pcéCun^j^^pas aif^mtnt* 
Lors donc qu après le terme expiré & oa 
exerce e^çor^ que^ues ades; ^i. pafoi£* 
fenr conforme^ aux eogagemens^tr^it^ 
précédent , i^ doivent paiPTer plutôt, pour 
ce (impies marque» d'anûiié & de bieii-r 
veillance y que pour un renouvellement 

Mvj 
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tacite du traité. A quoi pourtant il faut 
mettre cette exception, à^moins que les 
ehofes que Ton a faites depuis l'expiration 
du traité , ne puiflent foufFrir d'autre in- 
terprétation que celle d'un renouvellemenc 
tatite de la convention précédente. 

Par exemple , rAnglecèrré â un traité 
de ftibfides avec un Prince Allemand , qui 
doit^titrètenir pendant dix ans un ceirtaia 
nombre de troupes à la difpofitioa de cette 
couronne-, à condition d'en recevoir cha- 
que année une fomme convenue. Le$ dix 
ans étoulëf, le Roi d'Angleterre fait 
coriipret'^fei fomme (Mpulée pour une an- 
née ; fèn allié la reçoit : le traité eft bien 
Continué tkcitetiiént pour une année , mais 
on nç peut pas dire qu'il foit renou- 
velle; car ce qui s'éft palïe cette année, 
h'impofe point l'obligatfon d'en' faire au- 
tant pendant dix ariiléès de fuite. Mais 
fuppofons qu'un Souverain' foit convénd 
avec un Etat voiiîn, de lui donner un 
niillioh pour avoi** droit de teiiir garnifon 
dstns une de fes places pendant dix ans ; 
le terme expiré, au lieu de retirer ia 
garnifon , il délivre un nouveau million, 
6c ton allié l'accepte : le traité en ce cas- 
là eft renouvelle tacitemerit. 

3^. C'eft une fuite de là nature de 
toutes les conventions en général, que 
ï^'-ôlfte <ies parties viole les engagemens 
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dans lefquels elle étoie entrée parte traité i 
Vautre eft difpenfée de tenir les fiens, »& 
peut les regarder comnie rompus ; eut 
pourl'ordinaire toupies articles a un traité 
ont force de condition , dont le défaut le 
rend nirt. Cela eft airtfi pour l'ordinaire ; 
c*eft-à-dire au cas que j'oh ne foitpas cou- 
veiljplauttemerit , car on met quelquefois 
cette claufe^que la violation de qitelqu'uii 
des articles du traité, ne le rompra pal 
entièrement, afin que Tune des parties né 
puiflè pas fe dédire de fes engagemens pour 
la moindre ofFenfe, bien entendu qoteçeltft 
àui par le fait de lautte, fouffre queîqo* 
dommage, doit être indàmnifé de manière 
ou d'autte. 

4*. Le traité finit avec Tun des con* 
traÀans. Car de même; qu'un ttàité per- 
fonnel expiie à la mot^ du Roi, le traité 
réel s'évanouit fi une dti nations alliées eft 
détruite; c'eft-à-dire non-feulement fi lei 
hommes qui la coippofent vîenneht tous i 
périr , mais encore fi elle perd , par quel- 
que caufe que ce foit, fa qualité de nation , 
ou de fbciété politique indépendante. Ainfi 
quaod un Etat eft détruit St le peuple dif- 
perfë, ou quand il eft fubjugué pair un 
conquérant, tentes fes alliances , tous fes 
traités périffent avec la puiflance publique 
qui les avoit contradkés. 

Maïs il ne faut pas confonj^e ici les 
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traités du les alliances, qui portant lo* 
bligation de prédations réciproques, ne 
peuvent fubfifter que par la confervation 
des puiflances contiiaâantes , aveJ^ les 
contrats qui donnent un droit acquis Se 
confommé, indépendant de toute prefta- 
tion mutuelle. Si , par exemple , une na- 
tion avoir cédé à perpétuité à un tt^pce 
voifin le droit de pêche dans une rivière , 
ou celui de tenir garnifon dans une for- 
tereflej ce Prince ne perdroit point ces 
droits, quand même la nation de qui il les 
a reçus, viendroit â être fubjuguée ou à 
palier de quelque autre manière fous une 
domination étrangère. Ses droits ne dé* 
pendent point de la confervation de cettç 
nation , elle les avoit aliénés y & celui qui 
la conquife n'a pu prendre que ce qui 
étoit à elle. De même les dettes d'unç 
nation ou celles pour lefquelles un Sou*' 
verain a hypothéqué quelqu'une de {es 
villes ou de fes provinces, ne font point 
anéanties par la conquête. 

5^. Les alliances d'un.e nation ne font 
point détruites lorfqu elle fe met fous h 
protection d'une autre ; à moins qu'elles 
ne foient incothpatibles avec les condi- 
tions de cette proteétion, ou qu'il naît 
été ftipulé entre les alliés, que ni Tun ni 
l'autre ne pourroit contracter de nouvelle 
alliance que d'un confentcment récipro-; 
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^^piftrL^ dpnc qvi0 la n^^fCné conmint 
UQ couple, à Ce mm^^ /<His la prot;^it>n 
-4*«Be puiflTanc^ iirapgefe , & ^ lui prc^ 
meccr^ 1 affiftanjce de coures Tes forces ^ en* 
verst ^ cpnçre tons , fâi^s excepter fes allié?, 
.:fts aiviefinçs alliaac!^'X«|>îîftf^t aqtaiit 
.qi| elles Qe. font poidtjiacomp^rtiblesâvec 
i^inoaYPsta^ tr^te dç ^rot^Aion. Mak (i 
tI^ cas âcjriyie ,qa*^h' ^iwien allié, encre en 
guerre avec le procedéûr, rjBcat protégé 
lera obligé de fe déclarer pour ce dernieif , 
auquel il eft lié par des noeuds plus étroits 
jg^^p^r.un traité, qui déroge i tous les an- 
tres en cas, de coUufîon^ 

6^. Enfin comme les traités fe font par 
le commun ^bafe^temênt des partes, ils 
peuvent, fe rompre aufli d'un commun 
accord, par. la volonté libre des contrac- 
tans* Et quand mêmt un tiers ie trou^ 
veroic intérf0e à la cpnfeçyàtlon du trair 
tel, 8^ fpuffiriroit ifeÇi rupture j: s'il n'y 
cft poinjc intervenu „ fi pn ne/lui a rien 
pjçpqfiis diteâçcneût , ceux qui ie font fait 
d^edpinçiîp de^.piîPKn^flres :qui tournent 
à layantage de ce ti^rs , peuvent s'cjn d^- 
.'chairger. téctproquçment aoflS fans le conr 
iiulter.,:i^ (ans iqu'il (bit en <iroit de s y 
oppofer. 

;I1 n y 'a que le Souverain qui pm(Tè 
faire f des -alliances & des traités, on p^r 
lui^m^^i^^ o*» P^ fes Officiers & fes Mir? 
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niftres. Les traités faits par les Miniftre^, 
n'obligent le Souverain de TEfat , que 
lorfgue les Miniftres ont été dûment aur- 
torifés , qu'ils n'ont rien fait que confor- 
mément à leurs ordres & à leur pouvoit. 
Il faut remarquer â ce fujet, que chez lès 
Romains -i" on zppelloit fœdus j paébe pu- 
blic , cortventièn folennelle, Un traité fait 
par ordre de la puiflànce foitveràine, ou 
qui avoir été ratifié ; mais lorfqire des pec- 
fonnes publiques avoient promis fans or-- 
dre de la puiflTance fouveraine, quelque 
chofe qui mtéreflbit le Souverain : c'eft 
ce qu'on appelloit Jponfio j une fimple 
promefle. 

En général , il eft certain que lorfqcte 
des Miniftres font fans ordre de leur Sou- 
verain , quelque traité concernant les af- 
faires publiques , le Souverain n'eft pas 
obligé de le tenir j & même le Miniftre 
qui a traité fans ordre , peut être puni 
fui vaut l'exigence du cas. Cependant il 
peut y avoir des circonftances dans lef- 
quelles un Souverain eft tenu , ou par 
les règles de la prudence , ou même 
par celles de la juftice & de lequité, i 
ratifier un traité, quoique fait Se cenclii 
fans ordre. ' 

Lorfqu un Souverain vient à être in- 
formé d'un traité conclu par un de fes 
Miniftres , fans fon ordre, Ion filence feul 
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n'emporte pas une ratiâcarion , â moins 
qu'il ne foie d'ailleurs accompagné de queU 
que ade, ou de quelque autre circonf- 
rance qui ne puiflè vraifemblablement 
fonfïrir d'autre explication : & à plus forte 
raifon, f\ l'accord n'a été fait que fous 
cette condition , que le Souverain le ra • 
tiâât , il n'eft valable 6c obligatoite que 
lorfque le Souverain l'a ratifié d'une ma* 
niere formelle & expreflè. 

Mais pour favoir fi ces conventions 
obligent le Souverain ^ on peut établir les 
principes fuivans. 

1^ Il eft incoriteftableque comme 
toute perfonne peut s'engager ou par foi- 
même, ou par autrui » le Souverain eft 
en^gé par tes conventions faites par fes 
Mmiftres ou fes Officiers , en conféquence 
des. pouvoirs de des ordres qu'il leur t 
donnés formellement. 

1^. Quiconque donne à quelqu'un un 
certain pouvoir^ eft raifonnablemcnt cenfé 
lui accorder par cela même tout ce qui en 
eft une fuite , une dépendance néceflàire i 
& fans quoi il ne fauroit l'exercer conve* 
nablement; mais il n'eft pas cenfé accorder 
rien davantage. 

)^. Si celui i qui on a donné charge 
de traiter n'a rien fait que dans l'étjen- 
due de£)n pouvoir, s'il n'a point paffè 
les bornes du pouvoir attaché à foa en:W 
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Juence pour être entièrement laiflee à leur 
ifcrétion. j°. Et enfin les circonftances 
ne font pas d'ordinaire fî preflantes , que 
Ion n*ait pas le temps de confulter le Sou- 
verain : & en général, le devoir & la 
f)rudence veulent qu'un Général confulre 
e Souverain autant qu'il lui eft poffîble , 
même par rapporr aux chbfes qu'il a pou- 
voir de ménager de fon chef. A plus forte 
raifon des Généraux ne peuvent pas con- 
clure ces fortes de trêves qui font difpa- 
roître entièrement l'appareil de la guerre 
& qui approchent d'une véritable paix. 

3^ A 1 égard des trêves qui lont de 
courte durée j il eft fans difficulté au pou- 
voir d'un Génécal de les faire, par exem- 
ple pour enterrer les morts , &c. 

LesLieurenans des Généraux, ou même 
les Officiers fubalrernes, peuvent auffi 
faire des trêves particulières j pendant l'at- 
taque , par exemple d'un corps d ennemis 
retranchés , ou clans le fîege d'une ville. 
Car cela étant fouvent très-néceflaire, on 
préfume avec raifon que ce droit eft ren- 
fermé dans l'étendue de leur conuniffion , 
par une conséquence néceflaire. 

Il n'appartient pas aux Généraux d'ar- 
mée, de relâcher les perfonnes acquifes 
par les armes, ni de difpofer des fouve- 
rainetés & de^ terres conquifes. Mais il eft 
cerrainement au pouvoir des Généraux 
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d^accorder ou de laidèr les chofes qui ne 
(ont pas encore acquifes. Les villes par 
exemple » 6c fpuvenc les petfonnes , ne 
fe rendent que fous condition d avoir la 
vie fauve 9 ou la liberté, ou même leurs 
biens , & d'ordinaire on n'a pas le temps 
de confulter li-deflus le Souverain ; les 
Chefe même fubalternes doivent avoir ce 
droit auflî loin ique s*étend leur commif- 
fion. On peut aifèment juger par les prin- 
cipes que nous avons établis , de la con- 
duite que tint le Peuple Romain i l'égard 
de Bicuittts , Roi des Auvergnats , & dans 
1 aâFaire des Fourches Caudincs. 

Il arrive (]uelquefois dans la euerre y aue 
des paniculiers, loit de fîmples ioldats , loit 
d'autres » font quelques conventions avec 
l'ennemi. Cicéron remarque judicieufe- 
ment à ce fujet » que fi des particuliers 
ont promis quelque chofe à l'ennemi , y 
i^tant contraints par la néceffité des circonf- 
fances, ib doivent tenir religieufement 
leur parole (*). En eflFet tous les principes 
que nous avons établis ci-4evant , prouvent 
manifeftement la juftice & la héceflîté de 
ce devoir y fans cela on mettroit fouvent 
pbflade à la liberté, oMonneroit occafion 
à des carnages , &c. 



(*) De OfficUs» Lib. I. cap. i3. 
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Mais quoique ces engageméns foîent 
valides en eux-mêmes , fl eft bien clair 

3u'un particulier ne fauroit aliéner vali- 
cment ce qui appanient au public j cela 
n'étant pas même permis aux Généraux 
d'armée. 

A l'égard des aftions & des biens de 
chaque particulier, quoique les conven- 
tions qu'il peut faire avec l'ennemi à ce 
fujet, puiflent quelquefois porter quel- 
que préjudice à l'Etat, elles ne laiflent 
pas d'être obligatoires. Tout ce qui tend 
à éviter un plus grand mal, quoique dom- 
mageable en foi-même , doit être confi- 
déré comme un bien : comme par exem- 
ple , quand on s'engage à payer quelques 
contributions pour fe racheter du pillage 
ou des incendies. Les lois de FEtat ne 
fauroient même fans injuftice, ôter aux 
particuliers le droit de pourvoir à leur 
sûreté , en impofant aux fujets une obli- 
gation trop onéreufe , ce qui répugne en- 
tièrement à la raifon & à la nature, 

C*eft en conféquence de ces principes 
que l'on tolère , & avec raifon , la pro- 
mefle que fait un prifonnier de guerre de 
venir fe remettre ct prifon. On ne le laif- 
feroit point aller fans cela, & il vaur 
mieux fans doute , & pour lui & pour 
l'Etat , qu'il ait cette permiffion pour un 
temps, que s'il demeuroit toujours en 
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pnfon. Ce fat donc pour fatisFaire à foa 
devoir que Regulus retourna à Carchage, 
& fe remit encre les mains des ennemis (^). 

Il faut juger de même de la promefle 
par bquelle oo s'engage à ne pomt fervir 
Contre celui de qui on eft priibnnier : en 
vain objeâeroit-on qu'un t^l engagement 
eft Contraire à ce qu'on doit à la patrie ; 
il n'y a rien de contraire au devoir d'un 
bon citoyen , de fe procurer la liberté , 
en promettant .<le sabftenir d'une chofe 
<lont il eft au pouvoir de l'ennemi de nous 
empêcher ; la patrie ne perd rien par-là , 
elle y gagne même quelque chofe , puis- 
qu'un prifonnier, tant qu'il n'eft pas relâ* 
ché , eft perdu pour elle. 

Si l'on â promis de ne point fe fauver, 
il faut inconteftablement tenir fa parole ^ 
quand même on l'auroit donnée cans les 
fers; mais ii le prifonnier n'a donné fa 
parole qu'à condition qu'il ne feroit point 
reflerré de cette manière, il en eft quitte 
s'il efl mis dans les fers. 

Mais enfin , fi les particuliers qui fe font 
engagés à Tennemi, ne veulent point tenir 
leur parole , leur Souverain doit-il les y 
contraindre ? Sans doute : en vain fe^ 
toient-ils liés par leur promefle , s'il n'y 



l*) Cicpr. de Offic. lib, IVip paf. 09. 
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avoic quelou'un qui pût les contraindre 
â s'en acquitter. 

. La raifon générale de la validité des 
traités faits par de (impies particuliers , 
c'eft que lorfqu'un fujec ne peut ni recevoir 
les ordres du Souverain, ni jouir de fa 
protedion , il rentre dans fes droits natu- 
rels , & doit pourvoir à fa sûreté par tous 
moyens juftes & honnêtes. Il feroit même 
permis à un fujet de renoncer â fa patrie, 
fi l'ennemi maître de fa perfonne ne vou- 
loir lui accorder la vie qu'à cette condition; 
car dès le moment que la fociété ne peut 
le protéger & le défendre , il rentre dans 
ks droit naturels. Et d'ailleurs s'il s*obfti- 
noit , que gagneroit l'Etat à fa mort ? 
Certainement tant qu'il relie quelque ef- 
pérance , tant qu'il y a moyen de fervir fa 
patrie , on doit s'expofer pour elle & bra- 
ver tous les dangers. Je fuppofe qu'il faille, 
ou renoncer d fa patrie , ou périr fans au- 
cune utilité pour elle; car n on peut la 
fervir en mourant, il efl beau d'imiter la 
générofîté héroïque des Decius. On ne 
pourroit s'engager , même pour fauver fà 
vie , à fervir contre la patrie ; un homme 
de cœur périra mille rois plutôt que de 
faire cette honteufe promefie. Voyez Bur- 
lamaqui, Tom. VIÛ. chap. IX. Wattel, 
Liv. IL chap. XIL XIII. XV. GrotiuSi 
Liv. II. chap. XV. 

LEÇON 
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. LEÇON XXIX. 
Convention que l'on fait avec un Enncmu 

ENtre les conventions publiques , celles 
qui fuppofent Tétat de guerre & que 
l'on fait avec un ennemi , méritent une 
attention particulière. Il y en a de deux 
fortes j les unes qui laiffènt fubfîfter Tétat 
de guerre , & qui ne font que tempérée 
les aâes d'hoftilité : les autres qui le font 
ceflèr entièrement. Mais avant que dé 
traiter des unes & des autres 5 il faut dire 
quelque chofe en général fur la validité 
des conventions. 

L'on demande d'abord fi Ion doit gar- 
der la foi entre ennemis. Cette queftion eft 
fans doute une des plus belles & des plu$ 
importantes du droit des gens. 

Je remarque i^. que quoique la guerre 
détruife par elle-même i'état defociété en- 
tre deux nations y il;ieTaut pas conclure de 
là que la guerre ne foit aifujettie à aucune 
loi, & que tout droit & toute obligation 
ceiïènt abfolument entre deux ennemis. > 

2*. Au contraire tout le monde con- 
TÎent qu'il y a un droit de la guerre obli- 
gatoire par lui-même entre ennemis ^ & 

Tome IL Part. IL N 
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de robfervâtion duquel ils ne fauroient 
fe difpenfer fans manquer à leur devoir. 
Puis donc que la guerre n'anéantit pas par 
elle-même toutes les lois de la fociété , 
on ne fauroit conclure de cela feul, que 
deux nations fe font la guerre , qu'elles 
foient par cela même difpenfées d être fi- 
dcUes à leur parole, & de garder les enga- 
gèmens qu'elles ont pris l'une avec l'autre 
pendant le cours de la guerre. 

j"". La guerre étant en elle-même un 
très-grand mal , il eft de l'intérêt commun 
des nations de ne pas fe priver volontai- 
rement des moyens que la prudence leur 
préfente pour en modérer les rigueurs & 
en adoucir les effets; il eft au contraire 
de leur devoir de chercher à fe les pro- 
curer, & à s'en aflurer les effets , autant 
du moins que cela^ie peut procurer aucun 
préjudice au but légitime de la guerre. 
Mais il n'y a que la foi publique qui 
puifïè procurer à deux ennemis , pendant 
qu'ils ont encore les armes à la main , le 
doux repos d'une tçeve ; c'eft elle feule 
qui peut afTurer aux villes rendues , les 
droits qu'elles fe font réfetvés. 

Que gagneroient les peuples , ou plutôt 
combien n*y auroit-il pas à perdre pour 
eux , s'ils fe croyoient autorifés à ne faire 
aucun cas de la parole donnée à Tennemi , 
& s'ils ne confidéroient les conventions 
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faites dans ces circonftances , que comme 
des moyens de fe duper les uns les au- 
tres ? Certainement on ne fauroit penfec 
que la loi de nature puifTe approuver des 
maximes audi manifeftement oppofées au 
bien commun du genre- humain. D ail- 
leurs, on ne doit jamais faire la guerre 
pour la guerre même , mais feulement par 
né^eûité pour obtenir une fatisfaâion jufte 
& raifonnable^ & une bonne paix ^ doù 
il fuit néceflairement que le droit que 
donne la guerre d'ennemi à ennemi, ne 
fauroit aller jufqu a rendre les guerres 
éternelles , à les perpétuer à Tinâni , & 4 
mettre un obftacfe invincible au rétaUiiTef- 
ment de la paix. 

4**. Ceft cependant ce qui arrîveroit 
néceflâirement , fi le droit naturel n'im- 
pofoit pas une obligation indifpenfable de 
tenir ce dont on eft volontairement con- 
venu avec un ennemi , pendant le cours 
de la guerre ; foit que ces conventions 
tendent feulement à fufpendre ou à mo- 
dérer les ades d'hoftilités , foit qu'elles 
ayent pour but de les faire celTér entiè- 
rement » & de rétablir la paix. 

Car enfin il n'y a que deux voies pour 
parvenir i la paix. La première eft la des- 
rruâion totale & entière de notre ennemi; 
la féconde eft de faire avec lui un traité. 
Sî donc les traités ^ les conventions faitet 
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entre ennemis , n'étoient pas en eux-mê- 
mes facrés & inviolables , il ne refteroit 
d'autre moyen pour fe procurer une paix 
folide , que de pouffer la guerre à Tinfini , 
& à toute outrance , jufqu'â la deftruâion 
entière & totale de nos ennemis. Mais 
oui ne voit qu'un principe qui va nécef- 
lairement à la deftru6tion du genre-hu- 
main & des fociétés , & qui d'ailleurs n'a 
rien de néceflaire, eft direûement con- 
traire au droit de la nature & des gens, 
dont le grand but eft la confervation & 
le bonheur de la fociété humaine en gé- 
néral, & des fociétés civiles en particu- 
lier ? 

5^ On ne fauroît mettre ici aucune 
différence entre les differens traités que 
l'on peut faire avec un ennemi j l'obliga- 
tion que le droit naturel impofe de les 
obferver inviolablement , regarde auflî- 
bien ceux qui laiffent fubfifter l'état de 
guerre , que ceux qui tendent à rétablir 
la paix. Il n'y a point de milieu ; il faut 
établir pour règle générale, que toute con- 
vention avec un ennemi eft obligatoire, 
ou qu'il n'y en a aucune qui foit vérita- 
blement telle. 

En effet , s'il étoit permis , par exem- 
ple , de rompre de gaieté de cœur une 
trêve bien conclue, d'arrêter fans raifon 
de^gens d qui l'on auroit donné des paflè- 
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pom, &c. qaelmal y auroit-il de tromper 
i ennemi, fous prétexte de parler de paix? 
Quand on entre en négociation pour .ce 
dernier fujet , on ne ceSé pas dès lors d'être 
ennemi , ce n'eft proprement, qu'une ef^ 
pece de trêve dont on convient , pour 
voir s*il y auroit moyen de s'accommo- 
der : fi les négociations n'ont pas un heu-» 
reux fuccès, ce n'eft pas une nouvelle 
guerre que l'on commence , pnifque les 
difiFérens pour lefquels on avoir pris les ar^ 
mes, n'ont point encore été terminés; oq 
ne fait que continuer les aâes d'boftilité 
que Ton. avoit un peu fufpendus ; ainA 
on ne pourroit pas plus compter fur U 
bonne roi de l'ennemi à l'égard des con- 
ventions qui vont à rétablir la paix , que 
par rapport à celles dont le but eft feule- 
ment de fufpendre ou de modérer les 
aâes d^hoftilité ; donc les défiances fe* 
roient continuelles , & les guerres fe per- 
pétueroient à l'infini , & on ne pacvien- 
droit jamais â une paix folide. 

6^. Plus l'ambition & l'avarice ont 
rendu les guerres fréquentes, quoique non 
néceflaires, plus les principes que nous 
venons d'établir font indifpenfàbles , pour 
le repos & l'intérêt du genre -humain ; 
c*eft donc avec raifon que Cicéron pré- 
tend qu'il y a un droit de guerre que l'on 
doit obferver entre ennemis , comme en- 

Niij 
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cure que l'ennemi conferve certains droits 

malgré la guerre [*)- 

Mais, dira- 1- on j n*eft-ce pas an principe 
inconteftable du droic naturel, que toute 
convetixion , tout traité extorqué par une 
violence injufte eft nul de lui-même » 6c 
que par conféquent celui qui a été fotcé 
à le faire malgré kn > peut innocetnmenc 
ne pas tenir fa parole, s'il eftime qu'il 
puiiTe le faire avec sûreté. 

La violence & la force ouverte font le 
caractère diftinélif de la guerre , & pour 
l'ordinaire cefl: le vainqueur, foit qu'il 
fiffe une guerre jufte ou injufte 5 qui im- 
pofe au vaincu ta nécellîcé de traiter avec 
lui 5 & qui le contraint par la fupériorité 
de fes armes à accepter les^ conditions qu'il 
lui propofe; comment donc eft-il pofiible 
que le droit de la nature & des gens dé- 
clare facrés &: inviolables des traités faits 
dans ces circonftances? 

Je réponds que quelque vrai que foît ea 
lui-même le principe fur lequel cette ob- 
jeAion eft fondée ^ on ne peut pas cepen- 
dant rappliquer dans toute fon étendue i 
la queflion dont il s'agir, 

L'intérÈt commun du genre- humain 
demande que l*on mecce ici quelque diffé- 
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rence entre les conventions extorquées 
par crainte , de particulier i particulier,» 6c 
celles auxquelles un Prince ou un peuple 
fouverain eft cotiirainc par la fupérîonté 
4es armes d'un vainqueur , qui ^ue cp ^ 
foit , en conféquence a une guerre in|ufte. 
Le droit des gens fait donc ici une excep* 
tion à la règle générale du droit naturel^. 
<]|ui annuUe les conventions par Texcep^ 
tion d'un crainte in)ufte , ou fi Ion veuc 
le droit des gens tient pour jufte » de part 
& d'autre, h crainte qpii porte deux enr 
iiemis à traiter enietnble pendant le cours 
4e la guerre^ car autrement il ny auroit 
aucun moyen ni 4 en tempérer les fureurs, 
ni de la terminer enttérement^ comme nous 
lavons monjcré cî-detfiis. 
: Mats pour ne tmx laiâer en arrière 
d'eflèntiei fur cette queftion » il éft néce£* 
faire d'ajouter quelquc;s éclaitciflemens k 
ce que nous venons de dire. 

Et premièrement , ^'eftimê qu'il faut 
diftinguer ici » ii celmqni par la fûpéito^ 
rite de fes armes a contraint £bn ennemi 
à traiter avec lui ^ avoir entrepris la guerre 
Ans aucun fa|et , on s'il pouvoit en allé^ 
guer queli^ue raifon fpécieufe. Si le vain«- 
queur avoir entrepris la guerre pour quel^ 
'que fujet apparenr, qiK3iqu'iD)ufte oti 
infuffifant dans le fond, i Texainmef il là, 
rigueur y alors il eft £ins contredit de Fini*^ 

Niv 
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léréc du genre- humain que le droit des 
gens déclare valides ^ obligataires , les 
traités conclus dans ces circonftances ^ eti 
forte que les vaincus ne puifTent fe dif- 
penfer de les tenir, fous prétexte de la 
crainte injitfte qui en eft la caufe. 

Mais fi l'on fuppofe que la guerre ait 
été entre prife flins aucun fujet ^ ou bien 
que le fujer qu'on allègue foit manifefte- 
meni frivole ou injufte , comme quand un 
Alexandre va chercher à fubjuguer des 
peuples éloignés qui n avoient jamais en- 
rendu parler de lui , ôcc. une telle guerre 
étoir un vrai brigandage, j'avoue qu il ne 
me pnroîr pas que le vaincu foit plus obligé 
de tenir le traité auquel on l'a contraint , 
que ne le feroit un particulier qui auroic 
promis à des brigands une fomme d'argent 
pour racheter fa vie ou fa liberté- 

Difons encore , Se ceft ici un autre 
éclaiuciiTèment néceffaire , que même dans. 
le cas où l'on fuppoferoit la guerre en- 
treprife pour quelque fu/et apparent 8c 
raiionnable; fi le traité que le vainqueur 
impofe au vaincu renferme en lui-même des 
conditions d'une injiiftice qui aille Jufqu'i 
la barbarie, & qui foient tout-à-faic con- 
txaires à Thumaniré; on ne fauroicdans ces 
circonftances refufer au vaincu le droit de 
fe foulttaire à fes engagemens, & de re- 
cunrimencer la guerre pour s'affranchir^ s'il 
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le pftut^ des conditions duçes & inhumaines 
auxquellis on la voulu ajTujecûr en abu« 
iant de la viâûire cpntre les droits de Thu- 
manité. La guerre h plus jufte n'aurorifet 
pas le vainqueur à ne garder aucune me*, 
fure , aucune modération , à l'égard d^ 
vaincus 9 & ils ne fauroient. fe plaindra 
raifonnablemeht dé Tinfraâion d'un iraité 
dont les. conditions font injuftes en elles- 
mêmes, & d ailleurs pleines dp b^bari^ 
& de cruauté. 

Il faut donc garder ici. un )ufte milieu^ 
& dire que 1 on doit inviolablenieiijc ob- 
ferver les traités faits avec un ^nnçmi» 
fans que lexception d'une crainte injufte 

Imidè autorifet à manquer à la foi qu'on 
ui a donnée, à moins que la guerre ne 
fur manifeftement un vrai brfganda^e do 
fa part, ou que d'ailleurs les conditions 
qu*il nous impofe , ne fuflent de la dett 
niere injulHce, & pleines de barbarie, & 
de cruauté. 

Enfin il y a encore un cas dans lequel 
on peut fans perfidie , fe difjpenfer 4e tenir 
ce qu'on a promis à l'ennemi y c*eft lorf- 
qu'une certaine condition qu'on avoit fug-^ 
pofée comtpe la bafe de l'engagement , 
vient à manquer ; c'eft-là une fuite de h 
nature même des ^conventions. C'eft en 
conféquence de ce principe , que l'infidé- 
lité de l'une des parties contraâantes lir 
^ Nv 
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berç Tautre ; car dans la règle & pour 
Fordtnaue , tous les articles d*i«i même 
traité font renfermés Tun dans rautre^en 
forme de condition , & comme fi l'on 
avoir dit formellement : je ferai telle cho- 
fe , pourvu que de votre côté vous faffiez 
ceci ou cela. 

Ce cas nous autorife de rompre i en- 
gagement non 'feulement avec Tennemî, 
mais en général avec qui que ce foiN ^^^ 
c eft une exception générale à la hdélue 
des convenrions. 

Entre les conventions que Ion fait avec 
lin ennemi^ une des principales, c'eft la 



trêve 



La trêve eft une convention par laquelle 
on s'engage a fufpendre pour quelque 
temps les aftes d^hoftilité, fans que pour 
cela b guerre hnitre, mais letat de guerre 
fubfiftant toujours. La treye ti'eft donc 
Ms une paix , puifque b guerre fubfifte. 
Mais fi Ion eft convenu, par exemple, de 
certaines contributions pendant la guerre^ 
comme on n'accorde ces contributions que 
mur fe racheter des aftes d^hofHlité , elles 
doivent ceiïer pendant la trêve, puifquV 
lors ces ades ne font p:ïs permis ; & aa 
contraire fi Ton a parlé de quelque choie 
comme devant avoitlieu en temps de paix, 
Pintervalle de la trêve ne fera point com- 
pris U-dedafis* ^ 
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: Tcote trêve laiiTant fubfifter Técac de 
guerre 9 c'eft encore une confeqiience > 

3 u après le tecme^ empiré il n'eft pas hcÈùin 
'une nouvelle déchuatton àe goene j la 
iraifon en eft, qse- œ n'eft pas^ une noti*- 
-velle guerre que Ton conameiKe^ c^eft k 
^oiêtne que Ton cqntsmie« ^ ' 

Cependant une trêve i longue» années 
oreflemble fort à la paiir , fit die m diffeia 
feulement en ce qu elle latfle fubfifter te 
fujet de guerre. Or corooie il peut ^nrtvec 
que les circonftances^ 8c les dtfpofitioiis 
ayent fort changé de part & d'autre , 
<dans un long efpace de temps, U «eft tour- 
â-:fait convenable à Tamour de la paix^^ 
qui fied fi bien aux Souverains, aux foîtîs 
qu'ils doivent prendre d'épargner le J&ng 
de leurs fu jets, même celui Ocs ennemiff; 
il eft, dis^je, tout*»-fait convenaUe à ces 
dîfpofittons , de ne poim reprendre les 
armes a la fin d'une trêve qui en avôit fait 
difparôître & oublier tout l'appareil , fuis 
faire quelqui^ déclaration qui puifle inviter 
l'ennemi à prévenir une nouvelle efifiifioo 
de fang. 

On peut £ïire des trêves de plufieufs 
•fortes: l^ Quelquefois pendant la trêve 
• les armées ne laiffent pas de demeurer 
'tou}6urs^6ir jned avec tout l'appareil de^ 
la guerre, & ces foÉtes de trêves font or- 
'diiwiienient'decoune durée; quelquefois 

N.v| 
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ûufli Ton mec bas les armes, & chacun fe 
retire chez foi, Se alors elles font de plus 
longue durée, i". Il y a une trêve géné- 
rale pour tous les pays de Tun ôc de l'au- 
tre peuple , & nne trêve particulière ref- 
treinte à certains lieux, comme par exem- 
ple fur mer j & non pas fur terre , Sec. 
j°. Enfin il y a une rreve abfolue indé- 
terminée &c générale, & une trêve limitée 
& déterminée à certaines chofes j par 
exemple^ pour enterrer les morts ; ou bien 
il une ville affiégée a obienu une rreve 
feulement pour être à labri de certaines 
attaques , ou par rapport à terrains aétes 
d'hoftilicé ^ comme pour le ravage de ta 
campagne. 

Il faut remarquer encore qu'à propre- 
ment parler, une trêve ne fe fait que par 
une convention exprelïe , & qu*il eft rrès- 
dilHcile d'établir une trêve fur le fonde- 
ment d'une convention tacite , 1 moins 
que les faits ne foient tels en eux-mêmes, 
& dans leurs circonftances^ qu'ils ne puif- 
fem être rapporrés â un autre principe, 
qu*à un deOein bien fiiicere de fufpendre 
pour un temps les ades d'hoftilité- Aihfi 
de cela feul quon s'eft abftçnu pour quel- 
que temps d exercer des ades dlioftilitéj 
l'ennemi auroic tort d*en conclure que Ton 
confent à une rreve, 

La nature de Ja trêve fait a0ez cou- 
fioître queJs en font les effets. 
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1**. En^généràl, fi la t^eve eft générale 
Se abfolue > cquc aébe d'hoftilité doit cef« 
fer, tani^ l'égard des perfonnes qu'à l'é- 
gard des chofes *, mais cela n'empêche pas 
Sue l'on ne puiflè pendant la trêve, lever 
e nouvelles troujpes, faire des magafins, 
téparer des forciççations y Sec. â moins 
qu'il n'y ait quelque convention formelle 
au contraire^ car ces fortes d'aâ:es ne font 
pas en eux-mêmes des ^des d'hoftilité , 
mais des précautions défenfives & que l'on 
peut prendre même en pleine paix. 

x^. Ce feroit auffi une chofe contraire 
à la trêve , que de s'emparer d'une place 
pccupée par l'ennemi, en corrompant la 
garnifon. Il eft bien évident que l'on ne 
peut pas non plus innocemment s'emparec 
pendant la trêve des lieux que l'ennemi a 
abadonnés, mais qui lui appartiennent, 
foit qu'il ait ceffé de les garder avant la 
trêve, foit après. 

Bien entendu que l'ennemi marque aflez 
clairement qu'il veut en codferver la pof- 
feffion y car s'il abandonne aofolument un 

£afte, par exemple, une ville & un vil- 
ge, &c. faifant clairement comprendre 
qu'il ne veut plus le poflÊder, rien n'em- 
pêche qu'on ne puiiTe; occuper ce lieu -là 
pendant la trevç. 

3^.\Par conféquent il faut rendre les 
chofes appartenantes à renpemi> qui pen*» 
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danc la trêve font par quelque bafard 
tombées enrte nos mains, encore même 
quelles nous enflent appartenir aupaca-* 
vanc- 

4°. Pendant la crevé ^ il eft permis 
d*aller Se de venir de part & d autre j mais 
fans aucun train ou aucun appareil, d où 
il puifle y avoir quelque chofe à craindre. 

Mais il eft libre à chaque Souverain j 
comme il le lui feroit aufli en pleine paix, 
de prendre des précautions pour empê- 
cher que ces allées ëc venues ne lui foicnc 
préjudiciables. Des gens avec qui il va 
bientôr enrrer ea guerre , lui font fuf- 
peÛs à jufte titre. Il peut même ^ en faifanc 
la trêve j déclarer qull n'admettra aucun 
des ennemis dans les lieux de foti obéif- 
fance. 

A cette occafion on demande fi ceiuc 
<qui par quelque accident imprévu & in- 
furmonrable , fe rrouvent malheureufe- 
ment fur les terres de Tennemi après la 
trêve expirée^ peuvent erre retenus pri- 
fonniers , ou fi Ton doit leur accorder la 
liberté de fe retirer* Il me femble que 
c'eft une fuite du traité de trêve, qu'on 
laiffe aller ces gens en liberté; car puif- 
xju'en verai de la rreve j on étoit obligé 
de laiiïer aller & venir en liberté pendant 
tout le remps de la rreve , on doit aufli 
leur accorder la même permifliun aptèi 
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la trêve même» s*il paroît manifeftemeftt 
qatine force ma|€ur%ou un cas imprévu 
les a empêchés d'en profiter durant Tef- 
pace réglé : autrement comme ces fortes 
d'accidens peuvent arriver tous les jours » 
une telle permiflion deviendroit fouvenc 
an piège pour faire tomber bien des gens 
tntre les mains de l'ennemi. 
- Pour ce qui eft d'une trêve particulière 
eu déterminée à certaines chofes , fes 
effets font proportionnés à la convention , 
& limités par la nature particulière de 
Taccord. 

r 1*. Ainfi fi l'on a accordé une trêve feu- 
lement pour entetrer les morts , on n'eft 
pas pour cela en droit d'entreprendre 
tranquillement quelque chofe de nouveau 
qui apporte quelque changement à l'état 
des chofes : on ne peut pas , par exemple > 
pendant ce temps- là le retirer dans un 
port plus sûr ^ ni fe retrancher , &c. 

1^ C'eft en conféquence des mêmes 
principes, que fi Ton fuppofe que par la 
trêve on ait feulement mis les perfonnes 
à couvert dts aâes d'hoftilité , & non pas 
les chofes ; en ce cas -là, fi pour défendre 
fes biens on fait du mal aux perfonnes, on 
li'agit point contre l'engagement de la 
t^eve i car par cela même^ qu'on a ac- 
cordé de p^rt & d'autre une sûreté pour 
tes perfonnes >. o» s'efl aufli réfervé le 
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droit de défendre fes biens du dégât â^ 
du pillage ^ ainfi la^sûrecé des perlonnes 
n*eft point générale , mais feulemenr pour 
ceux qui vont & qui viennent fans deflèin 
de rien prendre à l'ennemi avec qui on a 
fait cette trêve limitée. 

Toute trêve oblige les parties contrac- 
tantes y du moment que l'accord eft fait 
& conclu ; mais à l'égard des fujets de 
part & d'autre » ils ne font dans quelque 
obligation à cet égard, que quand la trêve 
leur a été folennellement notifiée. U fuit 
de -là que ii avant cette notification, les 
fujets commettent quelque aded'hoftilité^ 
ou font quelque chofe contre la trêve , ils 
ne feront fujets à aucune punition. Cepen- 
dant les puiffances qui auront conclu la 
trêve doivent, dédommager ceux qui au- 
ront foufFert , & rétablir les chofes dans le 
premier état , autant que faire fe pourra. 

Enfin fi la trêve vient à être violée d*un 
coté, il efl certainement libre à l'autre 
des parties de reprendre les armes , & de 
recommencer la guerre , fans aucune 3é- 
claration préalable : que fi l'on eft con- 
venu d'une peine payable par celui qui 
violeroit la trêve , fi celui - ci offre la 
peine ou s'il l'avoir fubie , l'autre n'eft pas 
en droit de recommencer les ades d'hof- 
tilité avant le terme expiré , bien en- 
tendu qu'outre la peiiîe ftipulée , la partie 
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léfée eft en droit de demander un dédom? 
magemenc de ce qu'elle a foufFert pour 
rinïradion de la trêve. Mais il faur bien 
remarquer que les aâions des particuliers 
ne rompent point la trêve » à moins que 
le Souverain n y ait quelque part , ou par 
un ordre donné ou par une approbation ; 
& le Souverain eft cenfé approuver ce qui 
a été £ait, s'il ne veut ni punir ni livrer 
le coupable y ou s'il refufe de rendre hs 
chofes prifes pendant la fpfpenfion d'ar- 
mes. 

A qui eft-ce qu'il appartient de faire |a 
trêve ? La trêve générale ne peut être 
«conclue & arrêtée que par le èouverain 
lui-même , ou par celui à qui il en a ex- 
preffement donné le pouvoir; car.il n'efl: 
j>oint nécell^ire pour le fuccès des opé** 
cations,. qu'un Général foit revêtu d'une, 
autorité n étendue f elle pafletoit les ter-r 
mes de fes fondions, qui font de diriger^ 
les opérations de la. guerrie U où il com- 
mande, S$ non de régler les intérêts gé* 
néraux de l'Erat. La concluibn d'une 
.trêve générale eft une chofe iS importan- 
te , que le Souverain eft tou}ours cenfé fé 
J'être réfervée. Un pouvoir fi étendu ne 
ron vient qu'à un Gouverneur, ou à uû 
.Vice -Roi d'un, pays élergné , pour les 
Etats qu'il ,gody©tnfe ; «ntorç fi la trêve 
eft à longues années , il eft naturel de pjé- 
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fumer qu elle a beibin de la ratification 
du Souverain. Les Confuls & autres Gé- 
néraux Romains pouvoient accorder des 
trêves générales pour le temps de leur 
Gommatidement ; mais Ci ce temps étoit 
coniidérable» ou s'ils éreadoienr îa rreve 
plus loin 5 la ratification du Sénar & du 
peuple y étoit néce0aire. Une trêve même 
particulière, mais pour un long temps» 
îemble encore pafTer le pouvoir ordinaire 
d'un Général, & il ne peut ia conclure 
que foU5 réferve de la ratification. 

Mais pour ce qui eft des trêves parti- 
culières pour un terme court 5 il eft fou- 
venc nécelTaire ôc prefque rou jours cou- 
ve tiable que le Générai air le pouvoir 
de les conclure : néceiTaire toutes les fois 
u on ne peut attendre le confentemenc 
u Prince : convenable dans les occafîons 
011 la crevé ne tend qu'à épargner le fang^ 
& ne peut tourner qu'au commun avan- 
tage des conrracflans. On préfume donc 
naturellement que le général ou le Com- 
mandant en chef eft revêtu de ce pouvoir. 
Les fauf*conduics font aufli à^s conven- 
tions faites entre ennemis , Se qui mén* 
tent qu on en dife quelque chofe. On en- 
tend par là un privilège accordé à quel* 
qu'un des ennemis, fans qu'il y ait celïi- 
tien d armes , & par lequel on lui accorde 
la libetcé d aller & de revenir en sûreté. 
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Toôtesules queftions que Ton propofe fur 
les fauf-conduits, peuvent fe décider ou 
par la nature même des fauf-condtms ac- 
cordés y OU par les règles générales de la 
bonne interprétation. 

I®. Un fauf- conduit donné pour des 
gens de guerre, regarde non-feulement 
des Officiers fubalrernes , mais encore ceux 
qui commandent en chef: c'eft Tufage na-' 
turei Se ordinaire des termes qui le veut 
ainfi. 

1^. Si Ton permet à quelqu'un d^aller 
dans un certain endcoît , on eft auffi cenfé 
ki avoir permis de s'en retourner^ autre- 
ment la jpremiere permiflion fe trouveroit 
£>uvent inutile. Il pourroit ce^ndant y 
avoir des cas où l*un n'emporreroit pas 
l'autre. 

On découvre la volonté de celui qui 
accorde U ikuf-conduit , par la fin pour 
laquelle il a été donné. Atnii , par exem- 
ple y celui à qui on a permis de s'en aller» 
n'a pas le droit de revenir, & le ftuf- 
conauit accordé amplement pour paflèr^ 
ne peut fervir pour repafllèr j &:c. 

)^ Si Ton a accordé à quelqu'un là 
liberté de venir , il ne peut pas pour l'or- 
dinaire employer qtielqii^autre à fa place. 
Et au contraire , celui qui a eu permiffion 
d'envoyer quelqu'un » ne peut pas ^nit 
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lui-même ; car ce font deux chofes dif- 
férentes, & la permiiTion doit naturelle- 
meut Être reftreinte à ta perfonne même 1 
qui elle eft accordée» car peut-être ne 
rauroit-on pas accordée à une autre- 

4", Un père à qui Ion a accordé tin 
palfe port , ne peut pas mener avec lui fon 
fils j ni un niaci fa femme ; car il eft vrai 
quon ne s établie nulle part fans y ame- 
ner fa femme ôc fes eufans ; mais on peut 
bien voyager fans fa famille. 

5 "^^ Pour les valers , quoiqu'il n*en foie 
fait aucune mention , on préfume qull 
eft permis d*en mener un ou deux , ou 
même davantage félon la qualité de la pçE- 
fonne. Bien entendu que ces valets ne 
foienr pas fufpeûs â f Etar, ou bannis pour 
crimes : car le Souverain qui accorde un 
fauf conduit dans les termes généraux pour 
la perfonne qui le demande & fa fuite , 
ne préfume pas quon ofera s'en fervir 
pour mener dans îbn pays des perfonnes 
fufpedes, des malfaiteurs, ou des gens 
qui Tout parnculiérement ofFenfé, 

6^, Pour Tordinaire, le privilège d'un 
fauf'Conduit ne s'éteint pas par la mort 
de celui qui la accordé : rien n'empêche 
cependant qu'il ne puilfe pour de bonnes 
raifons Être révoqué par le fuccell^ur; 
oiais alors il faut que celui à qui le fauf^ 
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conduit avoit été donné foit averti de fe 
retirer, & qu'on lui accorde le- temps né- 
ceflairè pour parvenir en lieu de sûreté. 
- Il en eft de cet aâe ^ comme des autres 
difpofitions du ^ commandement public : 
leur durée ne dépend point de la vie de 
celui qui les a faites, à moins que par leur 
nature même , ou par une déclaration ex- 
preflTè elles ne lui foient perfonnelles. 

Cependant cela n'empêche pas que le 
fuccefleur ne puiflè révoquer un fauf- 
xonduit, s'il en a de bonnes raifons. Ce- 
lui-là même qui l'a donné , peut bien le 
jrévoquer en pareil cas, & il n'eft pas 
tenu de dire toujours fes raifons. Tout pri- 
vilège peut être révoqué , & il le doit 
même quand il devient nuiiible à l'Etat^ 
le privilège gratuit, purement & Ample- 
ment 'y & le privilège acquis à titre oné- 
reux y en indemnifant les intéreifès. Sup- 
pofez qu'un Prince ou fon Général fe pré-, 
pare â une expédition fecrette y fouffrira- 
t-il qu'au moyen d'un fauf- conduit ob- 
tenu précédemment , on vienne épier feg 
préparatifs pour en rendre compte à l'en- . 
nèmi? 

Mais pour que le fauf-conduit ne de- 
vienne pas un piège, ilfaut en le révo- 
quant 9 donner au porteur le temps & la 
liberté de ie retirer en surjeté*, ^i on' le 
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retient quelque temps , comme on fetoit 
i touc autre voyageur, pour empêcher 
qu'il ne porte des lumières à I ennemi i 
ce doit être fans aucun mauvais traies* 
ment. Se feulement jufqu'à ce que cetre 
raifon n ait plus lieu- 

7°, Un fauf*conduit accordé pouratiffi 
long-temps qu on voudra , ou qu*ii nons 
plaira, n'expire pas il Tofficier qui Ta- 
voit donné vient à n'erre plus revêtu de 
l'emploi en vertu duquel il î avoit donné , 
mais il faut une révocation exprefle dti 
Souverain pour qu'il expire. 

Le rachat des prifonniers eft encors 
une convention qui fe fait fouvent fans 
que la guerre finiiïe* Les anciens Romains 
ne fe porcoient pas aifément à racheter 
les prifonniers ^ ils examinoient fi ceux 
qui avoieuc été pris par les ennemis , 
a voient gardé les lois de k difcipline 
militaire j & par conféquent s'ils méri- 
roient d'être racherés \ & le parti de la 
rigueur prévaloir ordinairemenc comme le 
plus avantageux à la République. 

Mais en général il eft certainement plus 
conforme & au bien de TEtat & à l'huma- 
nité, de racheter les prifonniers^ à moins 
que fexpërience ne faife voir qui! eft 
néce (Taire d'ufer envers eus d'une grande 
rigueur, pour prévenir ou corriger dei 
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maux plus grands » qui fans cela ièroîenc 
inévitables. 

Un accord fait pour la rançon d'un pri- 
foonier^ne peut être révoqué, fous pré- 
texte que le prisonnier fe trouve plus riche 
que Ton ne 1 avoir cru , car cette circonfr 
tance, du plus ou du moins de richeiTesdu 
prifonnier, n a aucune liaifon avec Tenga-^ 

Î rement ; de forte que fi 1 on vouloir régler 
à-delTus la rançon , il falloir avoir mis cette 
condition dans le traité. 

Mais il eft naturel de proportionner le 
prix de la rançon au rang que tient le pri«» 
fonnier dans l'armée ennemie , parce que 
k liberté d'un ofRçiet de marque eft d'une 
plus grande conféquence que celle d'un 
fimple foldat , ou d'un Ômcier inférieur. 
Si le prifonnier a non - feulement celé» 
mais déguifé fon rang, c'îeft une fraude 
qui donne le droit d'annuUer la conven- 
tion, 

Quand on fait quelqu'un prifonnier de 
guerre , on n'acquiert la proprRté que de cfi 
qu'on lui a pris efFeâivement : ainu l'argent 
ou les autres chofes qu'un prifonnier de 
guerre a trouvé moyen de tenir cachées ou 
de dérober aux recherches que Ton^faites, 
lui demeurent fans contredir en oropriété. 
Se par conféqvient il peut s'en fervirpour 
le prix de fa rançon. L'ennemi ne fauroit 
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avoir pris polTeffion de ce dont il n'avoit 
aucune connoiffance, & d'ailleurs le pri- 
fonniern'eft en aucune manière tenu de 
lui découvrir tout ce qu'il peut avoir. 
Voyez Burlamaqui , Tom. VÛI. chap. X. 
& XI. PufFendorf, Liv. VIII. chap. VIL 
Grotius, Liv. III. chap. XX. Wattel, 
Liv. m. chap. XVL 



LEÇON XXX. 

Conventions publiques qui mettent fin à la 
Guerre. 

LES Conventions qui mettent fin à la 
guerre , font ou principales ou ac- 
ceflToires. Les conventions principales font 
celles qui terminent la guerre , ou par 
elles-mêmes comme un traité de paix , ou 
par une fuite de ce dont on eft convenu , 
comme quand on a remis la fin de la guerre 
à la décifion du fort , ou au inccès d un 
combat , ou au jugement d'un arbitre. Les 
conventions accelîoires font celles qu'on 
ajoute -^quelquefois aux conventions prin- 
cipales , pour les confirmer & en rendre 
plus sûre lexécution. Tels font les otages, 
Iqs gages, les garanties. 

Nous avons déjà traité ci-devant du 

fort 
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fort âcs combats arrêtés de part & d'au* 
tre, & des arbitres confidérés comme des 
moyens d'empêcher une guerre ou de la 
terminer ; il ne nous refte plus qu'à parleit 
des traités de paix. 

La première queftion qui fe préfente 
ici , c*eft fi les conventions qui terminent 
!a guerre , peuvent être annullées , par 
1 exception aune crainte injufte qui les t 
arrachées. 

Après les principes que nous avons 
établis ci-devant pour faire voir que Ion 
doit garder la foi donnée â un ennemi^ 
il n eft pas néceflaire de nous arrêter ici 
à rétablir de nouveau. De toutes les con- 
ventions publiques, les traités de paix font 
celles que les peuples doivent regarder 
comme les plus facrées & les plus invio- 
lables 'y rien n*eft plus important au repoè 
6c i h tranquillité du genre humain. Les 
Princes & les nations n'ayant point de 
juge commun qui puiflè connoître & dé- 
cider de la juftice de la guerre , on ne 
pourroit jamais compter fur un traité de 
paix , fi l'exception d'une crainte injufte 
avoit ici lieu ordinairement. Je dis ordi- 
nairement ; car dans le cas où l'injufticé 
des conditions d'un traité de paix eft de 
la dernière évidence , & que le vainqueur 
injufte abufe de fa vidoire au point d'îm- 
^fer au vaincu les conditions les plul 

Tù^ae II Part. II. O 
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dures j ks plus cruelles Ôc les plus infup- 
portables ; le droit des nations ne ûuroic 
autorifer de femblables traités, ni impofer 
aux vaincus Tobligation de s'y foumettre 
foigneufemenr. 

Ajoutons encore que bien que le droit 
des gens ordonne qu'à l^exception du cas 
dont nous venons de parler , les traités 
de paix foient obfervés fidèlement, & ne 
puiffent pas être annullés fous le prétexte 
d*une contrainte injufte, il eft néanmoins 
inconteftable que le vainqueur ne peur 
pas profiter en confcience des avantages 
d*un tel traité , & qu^il eft obligé par la 
juftice intérieure de reftituer tout ce qu'il 
peut avoir acquis dans une guerre injufte. 
En effet , fi cette exception étoit ad* 
mife j elle faperoit par les fondemens , 
toute la sûreté des traités de paix ^ car il 
en eft peu contre lefquels on ne pût s'en 
fecvir pour couvrir la mauvaife foi. Au* 
torifer une pareille défaite, ce feroit atta- 
quer la sûreté commune & le falut des 
nations : la maxime feroit exécrable ^ par 
les mêmes raifons qui tendent la foi dts 
trairés facrée dans Tonivers ; d'ailleurs il 
feroit prefque roujours honteux & ridi- 
cLile d'alléguer une pareille exception. 11 
n'arrive guère aujourd'hui que l'on at- 
tende ks dernières estrémités pour faire 
h paix : une nation bien que vaincue ea 
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plufieurs batailles , peut encore fe dé- 
fencire ; elle n*eft pas fans reflTource , tanc 

Sa*il lui refte des hommes de des armes* 
i par un traité défavantageu^ elle trouve? 
k propos de fè procurer une paix*nécef- 
faire, fi elle fe racheté d^on danger im- 
minent , d'une raine entière par de grands 
fecrifices» ce qui loi reft^l eft encore un bien 
qu'elle doit à la paix j elle s'eft déterminée 
librement à pnérerer une perre certaine & 
préfente, mais bornée» à un danger encore' 
i venir, mais trop probable & terrible:. 

Mais il faut en excepter sûrement le 
fcul cas allégué ci-defln$. Qu'un avide Se 
injufte conquérant fubjugue une nation, 

3u'il h fbtre à accepter des conditions, 
ures, honrenfes, inmpportables : la né- 
eeffité la contrainr à fe foumettre. Mais ce 
repos apparent n'eft pas une paix, c'eft 
une opprefEon que Ton fotifte, tandis 
qà'on manque de moyens pour s*^en dé-' 
livrer, & contre laquelle des gens de 
cœur fe foulevent à la première occafion 
fevorabfe. Si la loi naturelle veille au 
falut & au repos des nations , en recom- 
mandant la hdélité dans fes promefles > 
elle ne fevorîfe pas les ojpprefleius : toutes 
fes maximes vont au puis grand bien de 
l'humanité;; c'eflrla grande fin des lois & 
du droir. Celui qui-rompt lui-même tousi 
les liens de la fociété humaine , pourra- 

O iî 
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t-il les réclamer ? S*ii arrive qa'un peuple 
abufe de cette maxtme pour fe foule ver 
injuftement , & recommencer h guerre , 
il vaut mieux s expofer à cet inconvé- 
nient 4}ue de donner aux ufarpatears un 
moyen aifé d'éternifer leurs injuftices , & 
daflèoir leur ufurp.irion fur un fondement 
folide. Mais quand vous voudrez prêcher 
une doârine qui s'oppofe à tous les mou- 
vemens de la nature » à qui la perfuade- 
rçz-vous? 

Une autre queftion , c eft de favoir & 
i|n Souverain ou un Etat doit tenir les 
traités de paix & d accommodement qu'il 
a faits avec des fujets rebelles. Je réponds 
1^ que lorfqu*un Souverain a réduit par 
les armes les fujets rebelles y c'eft à lui à 
voir comment il les traitera. ^^ Mais s'il 
çft entré avçc eux dans quelque accom- 
modement, il eft cenfé pac cela feul leur 
avoir pardonné tout le paffe j de fone 

3u'il ne fauroit légitimement fe difpenfer 
e tenir fa parole, fous prétexte qu'il la- 
voir donnée à des fujets rebelles, Cette 
obligation eft d'aptanr plus inviolable, que 
les Souverains font fujets a traiter de ré- 
bellion une défobéifTance ou une réfîftance 
par laquelle on ne fait que maintenir f<^s 
jqftes droits , & s*expofer à la violuion 
d^s en^agçmçns les plus eflentiels d^ 
Souveraw, 
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D'ailleurs fi les promefles^ faîtes par Id 
Souverain àax rebelles ne font pas invio-* 
labiés y il n'y aura plus de sûreté polir les 
rebelles â traiter avec leur Souverain : dèô 
qu Sis auront tiré Tépée , il faudra qu*îls eii 
jettent le fourreau , comme la dit un an- 
cien. Le Prince manquera le plus doux & 
le plus falutaire moyen d'appaifer la ré- 
volte : il ne lui reftera pour rétouffer qud 
d'exterminer les révoltés. Le déCetpoit ïeà 
rendra formidables , la compafSon !eut 
4ittirera des fecours , groflfci leur parti , 6t . 
TEtat fe trouvera en danger. Les mêmes 
raifons qui doivent rendre la foi des pro- 
méfies inviolable 6c facrée , de particulier 
à particulier , de Souverain à Souverain , 
<l*ennemi à ennemi, fubfifterit dans tontd 
leur force entre le Souverain & fes fujetf 
foule vés oit rebellés. Cependant s*ils lai 
ont xextorqf^é des conditions^ odieufe$^; 
contraires au ,bonheur de |a nation y axà 
Élut de TEtàt , cbriin^e il n'èft pas ei^ 
droit de rien faire, de rîeh accorder conrrô 
cètt« grande règle dé îfà cohduite 6c dé 
fon pouvoir, il révbquera juftèmënr àei 
concédions pernicieufes , en s'autorifant 
de Faveu de la nation dont if prendra l'avii 
de là manière 6t dans les fortnes qtii lui 
fdrotit marqtiées pat la confthbrion' dé 
rEtat. Mais il ûui ufet fobrementde ce 
remède 9 de feulement povH d^ choies de 
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grande importance, afin de ne pas donner 
atteinte à la foi des prome(Ie$^ 
. 4^ U n'y a que celui qui a droit de 
faire la guerre qui aie droit de k terminer 
par un traité de mix. 

Ccft une obligation des plus rigou- 
reufes de la fotiveraineté , car le Soave- 
rain y eft obligé & lié même par un double 
jiœiid« II doit ce foin a fon peuple, fyr 
qui la guerre strire une foule de maui, 
& il le doit de la manière la pins étroite 
& la plus indifpenfable, puifque TEmpiFe 
ne lui eft conrié que pour le faluc & IV 
van rage de la nation. Il doit ce même foin 
^ux nations étrangères , dont la guerre 
trouble le bonheur, Nous avons expofé 
Je devoir de la nation à cet égard ^ îc le 
Souverain revêtu de raucorité publique, 
eft en même temps chargé de tous les 
devoirs de la fociété , & du corps de 
la nation. 

Mais ce devoir du Souverain ne fe 
borne pas à finir la guerre par un traité 
de paixj il eft de plus obligé à la pro- 
curer autant que cela dépend de lui , i 
détourner les autres de la rompre fans 
néceiïïté , a leur infpirer lamour de la 
juftîce , de Téquicé , de la tranquillité pu- 
blique , de la paixj c'eft Tun d^s plus fa- 
hitaires offices quSl puLlfe rendre à ks 
peuples^ aux nauons Si i l'univers entier. 
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tfe ^rieox & ràimâble perfonnage que 
celtii de pacHîcatear !"Si un Prince en con- 
Boiflbit bien les avantages , s*il fe repré-' 
fencoit fa gloire fi pure « fi éclatante donc 
ee précieux caraâere peut le faire jouir , 
la reconnoiffànce , Tamout, la vénération , 
ta confiance des peuples; s'il fa voit ce que 
e'eft que de régner fur les cœurs , il vou- 
droit être ainh le bienfaiteur , l'ami 8c 
h pere^ du genre-huriiàîn : il y troitveroit 
mille fois plus de charmes que dans les 
Conquêtes les plus brillantes. Augufte fer- 
mant le Temple de Janus, donnant la paix 
â Tunivers , accommodant les'différensdel 
Rois & des peuples : Augufte en ce mo- 
ibenr, paroîr le plus grand des mortels , 
ifeft j>our ainfi dire uti Dieu fur la terre. 
' Mais un Roi pifonttierpourtoit- il Con- 
clure un traité de paix valable 8c obllgaL« 
foire pour la harion ? Je ne le penfe pas; 
éar il n'y a nulle ajpparencé , & Ton ne 
liuroft pi^éfumer railonnablemenc , que le 

Îeuple ait voulu conférer la fouvetàifteté 
<melqu*un , avec pouvoir de Texercer 
fiir lés chofés les plus importante^ , même 
dans le temps qu'il ne letoit pas maître 
de fa propre perfonne. Mais à l'égard des 
conventions qu'un Roi prifonnier auroic 
feites ) touchant ce qui lui appartient , 
elles font valides fans contredir , fuivant 
les principes que nous avons établis. 

Oiv 
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Le Souverain captif peut encote oégo-- 
cier la paix par lui-même y & promettre 
ce qui dépend de lui periomieiiement j 
mais le traité ne devient obligatoire pour 
la nation y que quand il eft ratifié par la 
nation même , ou par ceux qui font dé* 
pofitaires de l'autorité publique pendant la 
captivité du Prince , ou enfin par lui-même 
après fa délivrance. 

Que dirons^ nous d'un Roi chafle de fes 
Etats? Tout gouvernement légitime» quel 
qu'il pinlfe être , eft unicjuemenc établi 
pour le bien de le falut de l'Etat. Ce pîin- 
cjpe inconceftable une fois pofé, je dis 
que la pais n'eft plus l'afFaire propre d« 
Souverain ; c'eft celui de la nation, Ua 
Souverain chaiTé de fes Etats a été chaÛ'é 
ar la narion ou par un ufurpateur. Dans 
e premier cas 3 en quelle qualité oferoir- 
il faire la paix avec une nation , fa propre 
naïiou ne le reconnoifTanc plus pour foa 
conducteur ? Si le Souverain eft chafle d% 
fes Etats par un injufte ufurpateur» com* 
ment fe niéleroit-il de faire la paix potil 
un Etac qu'il ne poflede plus ? Les autres 
nations mêmes n ayant aucun droit de 
s'ingérer dans les affaires domeftiques des 
Etats étrangers, de fe mêler de leur gou- 
vernement, doivent s*en renîrau jugement 
de Tufurpateur, fuivre fa polTeÛion , Se 
s ananycr avec lui pour un tmié de paix> 
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avec la tkSLÛàn conquife/Uh traité cle pai« 
fait par Jacques ll^ IdrIqaM alloit à là 
fuite de Louis XIV, auroic été regardé 
comtfie dn traité fait par un Roi de théâtre. 

Fmt cônùùkte sûrement de quelles 
chofes un Roi peut difpofef ,' par un traité 
de paix , il ne faut que faire attention à là 
nature de la fouveraineté. 

Les Roi$ ne pod^danr la fouveraineté 
qu'à titre id'ufufruit , ne peuvent par aucuni 
traité aliéner de leur ct^f ni la fonverai-^ 
«tcté entière ni aucune dû Ces jparties j potK 
valider de telles aliénations, il faut le cofw 
fentement de tout le peuple ou des "Etati 
du Royaume. A Tégard du domaine de laf 
couronne , il n'eft pas non plus pour Foc- 
dinaire au pouvoir du Souverain de IV 
liéner. 

Il faut cependant remarquer que daitf 
le cas d'une néceflité preffaote, telle qur 
rimpofent les événemens d'une etierre 
malheureufe, les aliénations que rair le 
Prince pour fauver TEtat , font cenfte» 
approuvées &- ratitiées par le feul filence 
de la nation, lorfqu*elle ri*a point cot>- 
fervé dans k forme du gouverhemertr 
quelque moyen aifé & ordinaire de don- 
ner fon confentement exprès , & qiir'eHe ar 
abandonné au Prince ufte puiffance A^ 
felue. Car alors n'ayant pomt de moyen 
de déclarer dans un cas de néceflSté pief^ 
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{skciie expreÂement fon confentemenr , foti 
fîlence feul eft un vrai confentemenr ta- 
cite. S*il en étoit autrement , perfonne ne 
pourroit traiter sûrement avec un pareil 
jBtat, ôc infirmer ainfi par avance %ous les 
traités futurs : ce feroit agir contre le droit 
des gens , qui prefcrit aux nations de con-- 
ferver les moyens de traiter en&mble. 

Il faut auffi obferver que quand nous 
examinons fi le confentemenr de la nation 
eâ: requis pour l'aliénation de quelque 
partie de l'Etat, nous entendons^ parler 
des parties qui font encore fous la puif- 
iance de la nation , ôc noo pas dç celles 
qui font tombées pendant la guerre au 
pouvoir de l'ennemi j car celles -ci n étant 
plus poflTédées par la nation , c'eft au Sou- 
verain feul , s'il a ladminiftration pleine 
Çc abfolue du gouvernement ^ Je pouvoir 
de la guerre & de la paix^ c'eft, dis- je, à 
lui feul de juger s'il convient d'abandon- 
ner ces parties de l'Erat , ou dé continuer 
la guerre pour les recouvrer. 

rour ce qui eft des biens des particu- 
liers , le Souverain a comme tel un droit 
éminent fur les biens des fojets^ Se par 
confëquent , il peut en difpofer & les alié- 
ner par un traité , toutes les fois que l'u- 
tilité publique ou la nécefiSté le deman- 
dent ; bien entendu que l'Etat doit dans 
ces cas- là dédommager les particuliers dii 
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dominafe qu ils foufFrentau^delàife leur 
quote-^pam . 

• Poac bien interpréter iss claufes d'un 
traité de paixj^fir pour en-détenniiier les 
e&csyii ne £aac que faire attention atiY' 
règles générales de l'interprétation y&/à> 
rintentKm des parties contraââûites. 
, X?, Dans 4»ut traité de paix j s'il n'y «' 
point de claufes au contraire, on préfutiie 
que Ton fe tient réciproquement quittes 
de tous les dof»mages €au£és par la^uenre ; 
ainfi les clauses dfamniftie < générale , .ne; 
ùitit que pour une pjus grande précaution» 
2^ Mais les xkttes de -particulier â pat« 
ticulier, c^contraâées avant la guerre, 
& dont on n'avoit pas pu pendant I4 guerre 
exiger le payement, ne iont point cenfèes 
éteintes par le traité de paixr 

^®. Les cbo^esmênEies que l'on ignore 
avoir été ccanmif^ , foit qu'elles l'ayent 
été avant ou pendant la guerre , font cen*. 
fées co^iprifes dans les termes généraux 
par lefquels on tient quitte l'ennemi de 
tout le mal qu'il nous a fait. 

4^* II Éaiit rendre tout ce qui peut avoir 
été pris depuis la. paix conclue, cela n'a. 
point de difEculté. 

; 5 ^. Si dans un traité 4^ paix on fixe 
un certain temps povir.l'accomplifremenc 
des conditions, dont on eft convenu , co 
Mitmc doits'entendrei la dernière rigueur^ 

O vj 
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en forte que lorfqu'il eft . expiré ^ le. 

moindre retardement n'eft pas excoiable, 

à moins qu'il ne provînt d'une force ma^ 

jeure, ou qu'il ne paroiffe manifeftemenc: 

que ce délai ne vient d'aucune mauvaife^ 

intentbn. 

6^. Enfin il faut remarquer que root 
traité de p^ix eft par lui-même perpétuel » 
Se pour parler ainii, éternel de fa nature^* 
c'eft-à-dire, que Ton eft cenfé départ Se 
d'autre être convenu de ne prendre jamais^ 
plus les armes au fujet des démêlés qui 
avoient allumé la guerre , & de les tenir 
déformais pour entièrement terminés. ' 

Mais comme il eft bien difficile qu'il ne 
fe trouve quelqu'ambiguiré dans un tiaicé» 
drefle même avec toute la bonne foi pot- 
fible y voici quelques règles d'interpréta- 
tion qui conviennent plus particulièrement 
à ces traités en cas d'ambiguité. i°. Ihns 
le doute , rinterprération fe fait contre 
celui qui a donné la loi dans ke traîlé 'y cziç 
c'eft lui en quelque façon qui l'a diâré; 
c*eft fa faute s'il ne s'eft pas énoncé plus 
clairement j & en étendant ou en reflfer- 
rant la fignificacion des termes, dans le 
fens qui lui eft moins favorable , on ne lui 
fait aucun tort, ou on ne l\n fait que celui 
auquel il a bien voulu s'expofer. Mats par 
fine interprétation contraire on rifqueroir 
de tourner de$ termes vagues ou ambigus^ 
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etrpie^ cbncce te flm ioible comt^Ûsant , 
qui a été obligé 4k recevoir ce <]ae le ph^ 
n>rc a diâé. ^ 

x^. Les noms des paf( cédés par le 
tfaicé idoivenc s'^ticendre fuivatit TuAige» 
i^^ alors par: les peifottnes habiles 60 
intelligemes ; car on ne ptéAûne point quer 
der ignorai» foienc chargés:^- une cmdk 
aoffi imporrcance que Tell un traité de paix, 
& les difpoficions d'un Contrat doivenr 
s entendre de ce que les con^aâ:ans onc 
eu vi;jufeinhlablen;ient dans 1 efpriff , puif^ 
que c^eft fiir ce qu^'ils ont dans refpric qu'ils» 
cpntraâent. 

5^. Le traité de paix ne fe rapporte 
naturellement & de lui ^ même qu'à la 
guerre à laquelle il met fin ; fes claufes 
vagues ne doivent donc s'entendre que 
dans cette relajpion ; ainfi lafimpie ftipu-: 
ktion du rétabitiTement des chofes dans 
leur état, ne fe rapporte poinrà des chan^ 
gemens qui n'ont pas été opérés par lar 
guerre mètiie. 

C'eft une autre queftion importante , de 
favoiir quand k paix peut être regardée 
comme xomfjite. ' 

Il eâ très -important de bien difti^guer 
e&tte une guerre nouvelle , Se la rupture 
du traité de paix, parce que les droits 
acquis par ce tçaité fubfîftem malgré la 
guerre nouvelle y au Heu qu'ils £ont éteints 
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par la rupture du traité fur lequel ils 
étoient fondés. Il eft vrai que celui qui 
avoit accordé ces droits , en fufpend (ans 
doute l'exercice pendant la guerre autant 
qu'il eft en fon pouvoir , & peut m^me^ 
en dépouiller entièrement fon enn^^, 
par le droit de la guerre , comme il ^c 
lui oter fes autres biens. Mais alors il rient 
ces droits comme des chofes prifes fur 
l'ennemi , & celui-ci peut en prefïèr la 
reftitution au nouveau traité de paix, II 
y a bien de la différence dans ces fortes 
de négociations, entre exiger la reltitu- 
tion de ce qu'on pofledoit avant la guerre , 
& demander des concéflîons nouvelles j 
un peu d'égalité dans le fuccès, fuffit pour 
ihfifter fur le premier : le fécond ne s'ob- 
tient que par une fupériorité décidée/ Il 
arrive fouvent, quand les armes fontà^peu- 
près égales, que Ton convient de rendre 
les conquêtes , & de rétablir routes chofes 
dans leur Etat ^ & alors fi la guerre étoit 
nouvelle , les anciens traités fubfiftenr ; 
mais s'ils ont été rompus par la reprife 
d'armes , &: la première guerre reflfufcitée, 
ces traités demeurent anéantis : & û 1 on 
veut qu'ils fubfiftent encore , il faut que 
le nouveau traité les rappelle & les rétar 
blifle expreflement. 

La queftion eft encore très -importante, 
par rapport aux autres nations qui. peu- 
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yetit être incéreflTées au traité, ou invitées 
par leurs propres affaires i en maimenîc 
;1 •bfervaôon \ elle eft eflentielle pour les 
;garants du traité, s'il y en a, & pour des 
^alliés ^ui ont à reconnoître le cas où ils 
.doivent des fecours. 

I^ Pour ceux qui ne font que repouf- 
fer la force par la force, ils ne rompent 
en aucune manière la paix. 

2^ Si la paix eft conclue avec plufîeurs 
alliés de celui avec qui le traité a été fait, 
la paix n'eft pas rompue , fi quelqu'un de 
fes alliés vient à reprendre les artnes, à 
moins qu'elle n'eût été conclue fur ce 
pied-lâ. Mais c'eft ce qu'on ne préfiime 
point, & fans doute le feul infradeur peut 
•être regardé comme ennemi. 

5^ Des violences ou des ades d'hôfti* 
lité que quelques fujets de l'Etat com- 
mettent de leur chef, ne peuvent rompre 
la paix qu'en fupppfant que le Souverain 
les approuve, & c'efree que l'on préfume, 
^'il a la connoiflance du fait, le pouvoir 
de punir, & qu'il néglige de le faire. 

J^?. La paix eft cçnfée rompue , lorfque 
fans un fujet légitime, on exerce quelque 
aéle 4*hoflilité, non^feulement contre tôt» 
le corps de l'Etat, mais noême contre des 
paniculiers ou des- fujets de l'Etat j car le 
but d'un traité de paix, eft que tous les 
fujets de l'Etat foient déformais en sûreté. 
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5®. Un traité de paix eft rompu (zm 
contredit , fi f on contrevient aux anici^ 
clairs & formek qu'il renferme : quelques 
Doâeurs néanmoins diftinguent ici entre 
les articles du traité qui font de grande 
importance , & ceux qui font de peu d'im- 
portance^ mais cette diftin&ion eft peu 
sûre ^n elle-même, & d'une application 
difficile & délicate. En général tous les 
articles d'un traité doivent être regardés 
comme afTez importans, pour qu'ils doi- 
vent être ponduellement obfervés. 11 faut 
Fourrant avoir égard ici a ce que demande 
humanité, & pardonner plutôt les fautes 
légères que d'en pourfuivre la réparation 
par les armes. 

6^. Si Tune^ des parties eft réduire pat 
quelque nécefliré invincible, a rimpoflî- 
bilité d'efFeûuer fes engrigemens, on ne 
doit pas tenir la paix pour rompue j mab 
Tautre partie doits ou attendre quelque 
temps l'effet de ce qu'on lui a promis > 
s'il y a encore quelque efpérance , ou 
bien elle peut demander un équivalent 
raifonnable. 

7^. Lors même qu'il y a de la perfidie 
4'un côté , il eft libre certainement à la 
partie innocente de lailTer fubfifter la paix, 
& il feroit ridicule de prétendre que celui 
qui le premier enfreint la paix, puifïe fe 
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dé^ger de l'obligation où il écoic en dgtif- 
iiinc contre cette même obligation. 

L'on joint quielquefais aux traitas de 
paix, poursÛQOié de leur exécution» des 
Stages j des gages ou. des garants. 

Dans les temps les plus reculés, on 
promettoit d'exécuter les traités; on pre« 
noit la divinité à témoin des eng^emens 
où Ton eritroit, & -toutes les conventioM 
s!accomplifloient : ces temps heureux ont 
bientôt osJTé. Il y a long -temps qu'un 
intérêt as peu de conféquence, que le 
défir de fatisfaire un fentiment de ven- 
geance ou quelque autre pafEon^ l'ont 
emporté iur;les fermens. ' . 
' Si ies engagemens ne. font pas aujour-* 
d'bui |»liis ce^âés vdu^ moins^ le m^riic 
qu'cm en £ii£ n'eft pas. fiiivi de (»$ aot'^ 
sems 4câj^éyoltent l'humanité. On con- 
vient oué les hommes ibnt devenus meil-; 
leurs cbittxe fens; mak le^nrehuciaia 
y, tiJouvoit-il ^dans fe fond qnelqtie avan^ 
fige:? Les guerres, pèior ain£ dire, con^i 
tîàueUes^les années bé^acoup.plas npniH» 
breufes en Europe, depuis près d'un £en 
de, Qu'elles, ne la voient été depuis Fin va- 
iion des peuples du Nord , ont fait couleq 
«tanclou plus ^o&iig qoà jam^ts;On af;^ 
liâsDériettr ,; (mt dedans ' la. crmoîi^ eft > làl 
mène^ dm fiiit) toujours: ttè^^pep de casde( 
là vie des hanses* On: eiu beau ledoublet 
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les fermens, fe donner aox Dieux infer« 
naux, jurer fur ce que la Religion a de 
plus facré , on ne fit que la profaner da- 
vantage. Il fallut chercher des moyens 
de sûreté plus efficaces j on imagina les 
otages. 

Les otages font de plufieurs ibrtes ; car 
ou ils fe donnent eux-mêmes volontai- 
rement, ou c'eft par ordre de lenr Sou- 
verain y OU bien ils font pris de force par 
lennemi ; rien n'eft plus commun au|oor- 
d'hui, par exemple, que d'enlever des 
otages par force pour la sûreté des contri- 
butions* 

Le Souverain peut, en vertu de fon au- 
torité , contraindre quelques - uns de fes 
fu jets, à fe mettre entre les mains de l'en- 
nemi pour otage ; car s'il e(l en droit 
quand la néceflité le requiert, de les ex- 
pofer à un péril de mort , à plus forte 
raifon peut-il engager leur liberté corpo- 
relle. Mais d'un autre côté j TEtar aoic 
alTurément indemnifer les orages de tout 
ce qu'ils peuvent foufFrir pour le bien de 
la fociété. 

L'on demande & I on donne des otages 
pour la sûreté de l'exécution de quelque 
engagement^ il f^ut donc pour cela que 
Ton puiflè garder les otages comme on le 
juge à propos, jufquM laccomplirtèmenr 
de ce dfont on eft convenu j il fuit de^U 
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jquan 6cage qui s'eft confticué tel volon-^ 
^air^menC) ou celui gui a écé donné pu 
le Souverain » ne peut pas fe fauver. 

On âenunde fi celui à qui Ton a donné 
4^s otages peut les faire mourir, au cas 
que Ton n'exécute pas £es engagement. 
Je ré{k>ndi, que les otages eux-mêmes 
n'ont pu donner a l'ennemi aucun pou^» 
voir fur leur proDce vie^ dam ils ne font 
pas les mâkres. rour te qui efi de TEtat^ 
il a bien le pouvoir^ d'^pqfi^ au pérU 
de la mort la vie de fes fufets , lôiique 
Je bien public le demande; mais ici tout 
ce que le bien public exige, c'eft qu'à 
engage la liberté cott:poreUe de ceux qu U 
fionne en otage , & il ne peut pas pW les 
rendre refponfables de fou inôdélité au 
péril de leur vie, qu'il ne peut faire que 
rinnocent foit criminel : ainfi l'Etat n'en* 
gage nullement la vie des otages; celui â 
qui on les, donne eft cenfé les recevoir i 
ces condition^, A^ quoique par Tiofraâiioa 
du traité, il$ ief trouvent à fa merci, ilne 
s'enfuit pas qu'il ait droit en confçienc^ 
de les faire mourir pour ce fujèt feul; 
il peut feulement les retenir déformais 
comme priibnniers de guerre. 

Autrefois on les mettoit a moit en pareil 
cas : cruauté bai:bar^, fondée fur l'erreur! 
Pu croyoit que le Souverain pouvait dif- 
pofer arbitraireo^ent d$ la vie de' ie$ 
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fujets, ou que chaque homme étoit le 
maître de fa propre vie , & en droit de 
rengager , lorfqu'il fe donnoic en ôtage« 
Il eft beau de voir aujourd'hui les nations 
Européennes fe contenter enrr elles deJa 
parole des otages. 

Les otages donnés pour un certain fujet 
font libres dès que Ton y a fatisfait, & 
par conféquent ne peuvent pas être tenus 
pour une autre caufe pour laquelle on n'a- 
voir point promis ,d otages. Car 1 otage 
eft livré pour sûreté d'une promede. Se 
pour cela uniquement : dès que la pro- 
mefle eft remplie, lotage doit être remis 
€n fon premier état. Lui dire qu'on le re- 
lâche comme otage , mais qu'on le retient 
comme gage pour sûreté de quelqu'autre 
prétention ; ce feroit profirer de fon état 
d otage, comme Telprit manifefte, & même 
contre la4ettre de la convention , fuivanc 
laquelle dès que la proniefte eft accom- 
plie , l'otage doit être rendu à lui-même 
& à fa patde , ôc remis dans l'état où il 
étoit, comme s*il n'eût famais été donné eii 
otage. Si l'on ne fe tient rigoureufement i 
ce principe, il n'y aura plus de sûreté à 
donner des otages, puisqu'il féroit tou* 
jours très-fecile aux Princes de trouver 
quelque prétexte pour les retenir. 

Mais on peut tetenir un otage pour fes 
propres faits, pour des attentats commis. 
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aa pour des dettes contraâiees daos le 
pays, pendan^^ ^^-ul y eft en otage. Ce 
n'eft point donner atteinte i la foi da« 
ttaité. Pour être aflfuré de recouvrer £g 
liberté aux termes du traité, l'otage ne 
doit point être en droit de commettre im* 
punément des attentats contre la nation, 
qui Jf*gardei & lorfqu'il doi| partir, il 
<&ft jufte qu'il paye fes dettes. 

Un ôuge eft-il libéré par la -mort dû 
î^rince qui lavoir donné? Cela dépend de 
la nature du traité , pour la sûreté duquel 
on avoit livré 1 orage, c'eft-à-dire, qu'il 
faut examiner s'il eCtperfûnnd ou reeL Que 
ù l'otage devient l'héritier & fucceÛeur 
du Prince qui l'avoir donné, il n'eft plus 
tenu alors de demeurer en otage, quoique 
le traité foit réel^ il dpit feulement mettre 
Quelqu'un à fa place, fi l'autre partie le 
demande. Le cas dont il s'agit écoit caci« 
tcment excepté y car on ne fauroit préfii* 
mer qu'un Prince , par exemple , qui au- 
roit donné pour otage fon propre fils, fon 
fayéritier préfomptif , ait prétendu, qu'au 
cas qu'il vînt à mourir lui-même, l'Etat 
fût privé de fon chef. 

Une nation peur remettre quelques-uns 
de fes biens entre les mains d'un^ autre , 
pour sureré de fa parole. Si elle remer des 
chofes mobiliaires , elle doone des gages. 
ÎA Fplogne a mis wçrefois en gage \xni 
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couronne & d'autres Royaux, entre les 
mains des Souverains de la Pruffe. Mai* 
on donne quelquefois des villes & des 
provinces en engagement. Si elles font en- 
gagées feulement par un ade, qui Us 
afligne pour sûreté a une dette, elles fer-^ 
vent proprement àihypotheçue} fi^ les 
ifemet emre les mains du créancier ou de 
celui avec qui Ton a traité , il les tient à 
titre d'engagement; & fi on hiî en cède 
les revenus en équivalent de l'intérêt de 
la dette , c eft le pade que Ton appelle 
à^antichrefe. 

Tout le droit de celui qui tient une ville 
ou une province en engagement , fe rap- 
porte à la sûreté de ce qui lui eft dû , ou 
de la promeffe qui lui a été faite. Il peut 
donc garder la ville ou la province en fa 
main, jufquà ce qu'il foit (âtisfaîtj mais 
il n'eft point en droit d'y faire aucun chan- 
gement ; car cette ville ou ce pays ne lai 
appartient point en propre. Il ne peut même 
fe mêler au-delà de ce qu'exige fa sûreté , 
à moins que l'empire ou l'exercice de la 
fouveraineté ne lui ait été expreflement 
engagé. Ce dernier point ire lè préfume 
pas , puifqu it fuffit à la sûreté de lenga- 
gifte , que le pays foit mis en (es mains & 
fous fa puiffance. Il eft encore obligé, 
comme tout engagifte en générah, à con* 
fetver le pays qu'il tient par engagement. 
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i en prévenir iitcanc qu'il eft en lui » la 
déUnoïziion'j il en eft refponfkble^y èc fi 
ce p^jfs vient à & perdre par fa faute , ii 
doit îmlemaifer TEkac qui le lui a remis» 
SI lempire lui eft engagé avec le pays 
Haém^y il doit le. gouverner fuivanc fes 
fQfifticQÔona, & préctfibxienc comme Je 
Souy^Q de ce pay» écoir obligé de le 
gouverner ,^^ car ce dernier na pu lui en^ 
gager que Çon droit légitime. ^ 
\ . Auffi toc çpe la dttxe eft pyée » ou que 
ie traité eft accompli, rengagement finit : 
fc celui qui tt^it juie ville ou nne pro« 
Wicetàcefiiue» doit la refticuer fidéle-t 
laent dans kl même état où il Ta reçue ^ 
autant que cela dépend <le lui4 Mais parmi 
ceux qui n'onc de règle que leur avarice 
ou leur ambition , qui y comme Achille ^ 
mettent root le droAt i la pointe de leur 
épée(^)^ la centanon eft délicate; ils ont 
i?6touis à mille chicanes, à mille pré^f 
K»ces , pour retenir une^place importante , 
on pays i leur bienféasce. La nmiere eft 
trop odieufe pour alléguer des exemples ; 
ilsCont alTez connus Ôc en affez grand 
nombre,, pour convaincre tome natioix 
ce%fée, qi^il eft rcès-imprudent de donnée 
de pareils nannâ^ens. 



(*} J^ra aegac fibi iuta> ml non arrogac «umis! //orau 
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. Mais fi la dette n eft point payée daii^ 
le temps convenu, fi le traité n eft point 
accompli 9 on peut retenir & s approprier 
ce qui a été donné en engagement, ou 
s'emparer de la chofe hypothéquée , aa 
moins jufqu a la concurrence de Ja dette , 
ou d'un jufte dédommagement. La Maifon 
de Savoye avoit hypothéqué le pays de 
Vaud aux deux Cantons de Berne & de 
Fribourg. Comme elle ne payoit point, 
ces deux Cantons prirent les armes & 
s'emparèrent du pays. Le Duc de Savoye 
leur oppofa la force, au lieu de les fatis- 
faire prompremenr; il leur donna encore 
d'autres fujets de plaintes. Les Cantons 
victorieux ont retenu ce pays , tant pour 
fe payer de la dette , que pour les frais de 
la guerre , & pour une jufte indemniré. 

Enfin , il arrive auflî que les Princes , ou 
d^s Etats , fur-tout ceux qui ont été média- 
teurs de la paix, fe rendent garants des 
obfervations de part & d'autre par une 
efpece de cautionnement qui emporte 
l'obligation d'interpofer leurs bons offi- 
ces, pour faire obtenir une fatisfaûion 
raifonnable à celui au préjudice duquel 
l'autre auroit violé quelque article ^a 
traité , & même de donner fecours au pre- 
mier qui fera infulté par l'autre, contre 
le? articles & les conditions de la paix. 

Et comme dans ce cas il fe trouve 

obligé 
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otlîgé d'employer la force contre celui 
des contraâràns qui voudroiï manquer à 
fes promeflfes, c'efl; un engagemeàc qu'un 
Souverain ne doit jamais prendre légère-* 
ment) & fans de très-forces raifons. Les 
Princes ne s'y prêtent guère, que quand 
ils ont un intérêt indireâ: à i'obfervation 
du traité, ou fur des relacions particulier- 
res d'amitié; La garantie peutfe'promet-* 
tre également à toutes les parties to?n^ac- : 
tantes, i quelques-unes feulement', ou 
même à une feule : ordinairement elle fà 
promet à toutes en général. Il pem iwi^ 
yer auffi qite pluHeurs Souverains ebtrânt ^ 
dans une alliance commune, fe rendent * 
réciproquement garants de fonjobfetvà-^ 
non , les uns envers les autres, hà^gara/kie * 
eft une efpece de traité , par lequel on^ 
promet affiftance & fecours à quelqu'un , 
au cas qu'il en ait befoin , pour contrain- 
dre un mâdele à remplir fes promeflTeSé ^ 

La garantie étant donnée en.fàveuï des- 
conrraâans, ou de l'un d'eux, dle'n'àu** 
corife point le garant à intervenir dans' 
l'exécurion du traité , à en preflfer l'obfer-' 
vation de lui-même & fans en être requis. 
Si les partis d'un commun accord jugent 
à propos de s'écarter de la teneur du traité , 
d'en changer quelques difpoHtions, de 
1 annuller thème ^fiftierement : fi l'ui^e veut' 
bien fe relâcher de quelque cbofe ^ fa-> 

Tome II. Pare. IL P 
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veur de Taucre , elles font en droit de le 
f^tirej & le garant ne peut s'y oppofer. 
Qbiigéx par fa promedè , de foutenic celle 
qui auroic à fe plaindre de quelque infrac- 
tion , il n*a acquis aucun droit pour lui- 
même* Le traité n'a pas été £air pour lui; 
djutremem il ne feroit pas fimple garant ^ 
mais. au(fi partie principale contraâante. 
Cette obfervation eft importante. Il faut 
prendre garde que , fous prétexte de ga- 
rantie,, un Souverain «^puiflant ne s'érige 
en arbitre des affaires de fes voitins , & 
ne prétende leur donner la loi. Mais il 
eft vrai que fi les parties apportent du 
changement aux difpofitions du traité , 
fans l'aveu & le concours du garant, celui- 
ci n'eft plus tenu à la garantie: car le 
traité ainfi changé , n'eft plus celui qu'il 
z garanti. 

Aucune nation n'étant obligée de faire 
pour une autre ce que celle-ci peut feire 
elle.-mênae, naturellement le garant n'eft 
tenu à donner du fecours que dans le cas 
qù celuÂ à qui il a accordé fa garantie , 
n'eft pas en état de fe procurer lui-même 
juftice. S'il s'élève des conteftations entre 
les contradans , fur le fens de quelque ar- 
ticle du .traité , le garant n'eft point obligé 
tout de fuite à affifter celui en faveur de 
qui il a donné fa garantie. Gomme il ne 
peut s'engagçr à fontenir i'injufticeVc'eft 
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du traité , dç pefer les prétentions de celui 
qui réclame ia gaTantie^ 6c il les> trouvant 
nul fondées, il rejfufe de les foutenir y il 
ne manque poitit â fes engagemens. 

Il n'eft pas moins évident que là garan- 
te ne peut nuire au droit d'un tiers. S'il 
arrive donc que le traité garanti fr trouve 
contraire au droit d'un tiers ^ ce traité 
iétant injufte- en ce point, le garant aeft 
auoinernent tenu à en procurer l'accom- 
plidèment^ car il ne peut jamais, comme 
nous venons de le dire^ s'être obligé à 
foutenir rinjuftice. 

La garantie fubfifte naturellement ath 
tant que^ le traiter qpi en fait l'objet : & en 
fas de doute, on, doit toujoiars le préfu-^ 
mer ainfi, puifqu'elle eft recherchée & 
donnée pour la sûreté du traité. Mais rien 
n'empêche qja'eîle ne puiflTe être reftreinte 
4 un certain temps, à la vie des contrac- 
tads^ à celle du garant, &c. 

Il y a une &conde efpece de garantie, 
par laquelle les parties contraâantes/e 
^ranti^Tent mutuellement leurs pofTef- 
fions. Cette e^tpreffion qpi, fi l'oiï veut, 
engage plus précifément, ne donne pas^ 
une plus grai^de certitude de lafolidité de 
la promeuè. Lor£qpe trois paifiànces fe 
font gafantie^ réçiproquenient^ & que la 
gKeixç Sr'aUume eû$re deux de ces tlXHs^ 
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le tiers également lié avec tous les deux 

ne doit plus rien ni à l'un ni à Tautre. 

D n'eft point aujourd'hui de puifTance 
en Europe , qui n'ait garanti plufieurs 
Etats j il n'eft point d'Etat qui ne foit ga- 
ranti par pluneurs puiflances. Plus ces 
traités fe multiplient , plus ils fe détrui* 
fent. Si tous les Potentats de l'Europe 
Chrétienne fe font garanti leurs villes, 
leurs provinces, il ne peut y avoir de 
guerres entr'eux : fi les guerres fonr fré- 
quentes malgré ces garanties , la garantie 
cft un mot vuide de fens , un traité de 
paroles, duquel on ne doit point attendre 
d'effets. 

Concluons donc que la vraie garantie , 
l'affurance la plus forte de l'exécution des 
traités, c'eft d en faire les conditions équi- 
tables & convenables à l'intérêt de cha- 
cun , fans égard aux avantages de la 
guerre. On doit peu compter fur les lois 
qui font dures, & qu'impofe la fupério- 
rite préfente. On ne doit pas compter 
qu'un peuple , qu'un Etat demeurent conf- 
tamment dans une fituation qui les gêne 
ou les humilie ; ils n'attendent qu'une oc- 
cafion favorable pour fecouer le joug. 
Peut-être la plus excellente politique que 
le Prince d'un grand Etat pourroit mettre 
en œuvre aujourd'hui , feroit de convain- 
cre fes voifinsparles effets, que fe prin- 
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cipale re^le pour faire & exécuter les 
traités, éft la bon^e foi. De même que 
cette méthode & la neutralité confervent 
les petits Etans» cjeux xjui font déjà puif- 
fans y trouveroient leur afFermiflement Se 
leur gloire. Si le Prince eft fidèle dans fes 
alliances , neutre autant qu'il lui fera per* 
xnb de. l'être ; fi fes procédés prouvent 
fon défintéredement) il i^'eft guère pofiî- 
ble qu'il ne £o\t le médiateur, même Tar-r 
bitre des autres puiflànces. Up Prince donc 
l'Etat fera peuplé Se enrichi par la paix, 
<|ui aura formé fa réputation par fa juf- 
tice , fans étendre (es frontières , étendra 
ia domination. Voyez Burlamaqui , chap, 
Xn. Toml Vm. Wattel, Liv. H. chap- 
XVL & Liv. IV. cliap. ï à V. Grotius, 
Liv. m. chap. XX. Puffendorf, Liv. VIII. 
fh^p. Vin. 



LÉ Ç O^M XXX L 

Droit Jks Jlmiajfadeurs. 

IL ne nous refte plus qu'à dire quef« 
que chofe des Amba({adeurs , & de^ 
privilèges que le Droit des Gens leur acr 
irorde. 

Rien n'eft plus ordinaire que la maxime 
qui établit que les Ambatfàdeurs font des 
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perfonnes facréeç & invîbiables, oc qu'ils 
foot fous la protetîtian du droit ^es ^ens. 
En effet, on ne Tanroît douter qu'il iï*inir 
porte eKtrçmeçtient â, tous les Wmmes fif 
a tous les peyples;! pon-feulement de 
mettre fin aux queretles & aux guerres, 
mais encore d'établir & d'erftrçyenir en- 
tr'eux le commerce 'et lartiîtié : pr le$ 
Amhafladeurs fbn.t péceflTaîrj^^ ppur pro- 
curer ces ayao^ages , 4'oii il fuit cju0 Diei^ 
qui veut fans contredit t;QUt de qjui con^- 
tribue i la con/ervation & au bonheur de 
la focîété fcumaîne^ n^ peut ope d^endre 
par la loi nanvreljp de jf^re âucuo m^l ï 
ces fortps (Je.poi:fona^,.i?f flu*il C^qnn^ 
an çontiaite qu^Dn lepr i^ççoTcde to^ut^ les 
fôretés, tops l,es priyile^es. que d^ifyatid^ 
le but de leur emploi & de leurs fp^ftionSt 
J'ai dit que les Ambafladeurs font né- 
-ceffaires pour procyter j§s avantages indi- 
qués j car les nations, ou les Etats fouve- 
raîns, pe tra^eçt poiMiit «^femfaie immé- 
diatement; & leurs condudeufs ou le$ 
Souveraiss m jp^vent guer€ s'aboucher 
eux-mêmes pour traiter jenfemble de l^urs 
alfaîres. Souyeiit ces entrevpes feroient 
impraticables; & fanç compter les lon- 
gneurs, les embarras, la dépedfe, & tant 
d'autres inconvépieps , rarement fuivant 
la remaraue de ïliilippp de Çomines, 
yourroit-on s'en promettre on bon effet. 
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^1 rie lefte donc aux nations Se aux Soa^ 
vecalns que <le coninHiniqtrer & traiter 
-enfemble par tentremifé des Atnbaffà- 
odeurs ^ ou -de ^ qa*^h appelle 'Minijircs 
Publics. 

Avâni; que d'entrer dans l'application 
des privilèges que le droit des gens ac- 
corde aux Anilxifladèuts^ il faut d'abord 
-remarquer qu'ils appartiennemi unique- 
ment aux Ambaflàd^urs envoyés dé sou- 
verain à Souverain i*câr fo\xi<e qui èft 
des Députés d^s villes eu dés' j^rovince^ 
auprès de leur propre Souverain, et n'eft 
pas par le droit des gens commun aux na- 
tions, qcrïl faut jâger dé leurs privilèges» 
mais paï le droit civil ^ujWf^^MenunVmot 
les privite^s àQ% Àml^amcteurs ne regar- 
dent que tes écrangéfrs , c*e(t-i-d!W; , ceux 
^ui ne font pas de notre dépendance. 

Rien n'empêche dont qii'un allié infé* 
TÎeur n*ait droit d'envoyer des Ambâfli- 
deuts i l'allié fapérieur \ car dans cette 
alliance inégale rallié inférieur ne ceffè 
pas pour cela d*ètre indépendant. 

Et comme le traité de proreiïiion n*efl: 
pas incompatible avec la fouveraineté, il 
ne dépouille pas un Etat du droit d'en- 
voyer & de recevoir des Miniftres publics. 
Si le protégé n'a pas renoncé expreffé^ 
ment au droit d*entretenir des relations , 
fie de traiter avec d*aiitres pinfTinceSj il 
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conferve néceflairçment ç/elui de leur en- 
voyer des Minières, & d'en recevoir de 
leur part. Il en faut dire autant <les vaf- 
faux ôc des tributaire qiû .ne ibnç poiût 
fujets. 

Bien plus, ce droit peut fe trouver 
même chez des Princes ou des Commu- 
nautés qui ne font pas foùverains^ car les 
droits dont raffèmblage çonftitue la fou- 
verainet^ ^ ne font pas indiviiibles : & Ci 
par la conf^itutio^ de TEtat, par la con- 
ceflîon du Souverairt , ou par les réfetves 
que les fujets ont faites avec lui, un Prince 
ou une communauté fe trouve en poflef- 
iion de que^u un de ces droits qui appar- 
tiennent Qtdiaairement au Souverain ieul, 
il peut l'exercer & le faire ^valoir dans tous 
Jes effets & dans toutes fes conféquences 
naturelles ou néceflaires ; à moins qu elles 
n'ayent été formellement exceptées. Quoi- 
que 1^ Princes & les Etats de l'Empire 
xeleyçij^; jje TEmpereur ôcde TEmpire , ils 
font; fouver^iiis a bien des égards ^ & puif- 
que les copftitutions de l'Empire leur aflu- 
rent le droit de traiter avec les puiflances 
étrangères, & de contracter avec elles 
des alliances, ils ont inconteftablement 
celui d'envoyer & de . recevoir des Minif- 
tres publics. Les Empereurs le leur ont 
quelquefois contefté , quand ils fe font 
vus en état de porter fort haut leur? pré- 
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tentions 9 ou du moins ils ont voulu ei^ 
foumçttre l'exercice à leur autorité fu*» 
prême, prétendant que leur permiffion 
devoir y intervenir ; mais depuis la paix 
de Wef^halie , & par le moyen des capi* 
tulations impériales , les Princes & Etats 
d'Allemagne ont fu fe maintenir dans, la 
poflèàion de ce droit j &ils s'en font af- 
furé tant d'autres, que l'Empire eft confî- 
déré aujourd'hui comme une République 
de Souverains. 

Enfin, il eft même des villes fu|ettes. 
& qui fe reconnoiffent pour telles, qui 
ont droit de recevoir des Miniftres des 
Fuiilànces étrangères , & de leur envoyer 
des Députés, puifqu'elles ont droit djê 
traiter avec elle. C'eft de là que dépend 
toute la queftion; car celui qui a droit i 
la fin, a droit aux moyens, il feroit ab- 
fqjrde de reconnoîrre le droit de négocier 
& de traiter, & d'en contefter les moyens 
néce£[àires. 

Mais un Roi vaincu dans unei guerre fiç 
dépouillé de fon Royaume, peut-il en- 
voyer des Ambafïàdeurs? Laqueftion eft 
inutile par rapport au vainqueur, qui n'an- 
jra ^f^de de penfer feulerpent s'il doit rece- 
voir des Ambafladears dç la part de celui 
'qu'il a dépouillé de les Etats. A l'égard des 
entres puiâances, il faut remarquer que lés 
étrangers ne font pas en droit de fe mêler^ 
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& moins encore de jtigei: des affaires do- 
ïîieftiques d^un peuple. Pour refufer donc 
!çs AnibaCTadeuçs d'un conquérant , quoi-»- 
qu'injufte, & recevoir ceux 4« Roi légi- 
time chalTé de fes Etats, il faut i**, que 
l'ufurpation foit claire & maniféfte à ne 
pouvoir point en douter ; ce qui çft très- 
rare, au nipins fuivant le droit des gens 
extérieur , qui nous oblige à regarder 
toute guerre, jufte de part & d autre. 
2^. Il faut çncore que l'Etat y trouve fon 
intérêt, ou au moins qu'il ne s'expofe 
point. Au commencement du fiêcle der- 
nier, CharJé.s, Duc de Sudermanie, s'étant 
fait couronner Roi de Suéde, au préjudice 
4e Sigifmond, Rpi ^e ]?ologne ion nev^u, 
Ji fut bientôt reconnu par la plupart des 
Spuv^rains, Villeroy, Miniftre de Henri 
IV. Roi de France, difoir netterpen.t au 
Préfident Jeannin dans, une dépêche du 
8 Avril 1 6^08. *c Toutes ces raifons Se ces 
jj confidérations n'empêcbej:ont point lé 
9> Roi de traiter avçc Charles, s'il y 
^ trouve fon intérêt & celui de fon Rb- 
» yaume. » Ce difcours étoit fenfé : Iç 
Roi de F^ancjï n'étpit, ni le Jugç ni le tu- 
teur de la nation Suédoife, pour refufer 
dç traitçt ^vec fqn aou^ve^u condn^e.ur,, 
p^rce que les partifans 4ç Sigifiuond le traî- 
toient d'ufiirpateur. Lors donc que dçs 
puif&nces étrangères ont admis les Mi- 
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niftces d'un ufarpateilr, & lut oftt envoyé 
les leurs, le Prince légitime venant à re*- 
monter fur le trône, îîe peut fS plaindre 
de ces démarches, comme d*une injùre^t 
ni en faire un jufte fujec de gueiie^^ pourvu 
que ces puifTances ne fbient pasaflées pkrt^ 
avant, & n*aycnt point donné des fecouts 
contre lui. ' ' ^ . ' 

Le cas d'une guerre, civile eflf un Cîw 
extraordinaire, ctens lequel la néceffité 
oblige quelquefois à recevoir des Anibaf- 
fadeurs de part & d'autre. Alors une feule 
-8c même nation eft regardée pour 'tin 
temps , cotiime faifant deux corps de! peu- 
ple. Mais les pirates & les brigands ne 
formant point de cprps d*Etat, ne peuvent 
point jouir, à l'égard des Ambaffàdeurs, 
des privilèges du droit des^^gens, à moins 
qu'ils ne l'obtiennent pat qn^tralitéj'tofanhfe ' 
cela eft arrivé quel<^uefc^s.' -^ :/'/ ^ 
Les anciens ne diftingoôîetilt pas diffl?4 
renrës fortes de perfônnés envoyées par 
une puiffànce auprès d'une autre; ils 
étoient tous appelles chez les Latii)S Legaïi 
ou Oratorcs. Aujoqrd'hui on donne diver^ 
'titres â ces Miniftres ^ublfcs^j maïs l'èbi- 
^ploi eft au fond le ineme , & tôptes lés 
diftindîons qiieTon fait, font plutôt' fBd- 
déés fur le plus ou le moins d'éclat^ avec 
lequel ils foutiennent leur dignité, & fur 
la penfion plus ou moins grôfle qui'lWr 
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eft alfignée, que fur quelqu autre laifon 
qui a)r du rapport à leur caradere. 

La diftin£^ion des AmbaiTadeurs la plus 
commune & la plus en ufage aujourd'hui 
eft celle des Ambajfadeurs extraordinaires ^ 
Se 6&S Ambajfadeurs ordinaires. Cette diffé- 
rence étoit tout-à-fait inconnue aux An- 
ciens. Tous les Ambaflàdeurs qu'ils en- 
voyoient étoient extraordinaires , c eft-à- 
dire , chargés feulement d'une certaine né- 
gociation particulière y au lieu que les 
Ambaflàdeurs ordinaires, font ceux que 
l'on tient dans les Cours des Etats dont 
on eft ami, pour y ménager toutes fortes 
d'affaires , & môme pour y épier ce qui 
$ y pafle. 

JLe changement de la fituation des cbo- 
fes dans notre Europe depuis la deftruc- 
rion de l'Empire Rpmain, les divers Prin- 
ces fouverains, les différentes Républiques 
qui fe font élevées, & Taccrpiffement du 
commerce, ont rendu commodes & même 
nécefliires cts Ambaffadeurs ordinaires^ 
& en ont fait introduire l'ufage. Auflî plu- 
fieurs Hiftoriens remarquent avec raifon 
que les Turcs qui n'entretiennent point 
de Miniftres dans les pays étrangers , ufent 
en cela d'une mauvaife politique y c^ 
comme ils ne reçoivent leurs nouvelles 
que par des marchands Juifs ou Arméniens, 
-'- n'apprennent le plus fouvent les chofes 
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qae fort tard , ou bien ils font mal infor- 
més ; ce qui fait qu^ils prennent fouvenc 
de fauilès mefures^ parce qu'ils ont eu de 
faux avis. 

Il y a deux maximes principales du droit 
des gens 9 touchant les AmbafTadeurs. La 
première, au il faut recevoir les Ambajfa* 
dewrs i la féconde, quon ne leur doit faire 
aucun malj ^ que leurperfonne ejlfacrée & 
inviolable. 

Sur la première de ces maximes, il faut 
remarquer, que lobligation où font le$ 
Princes & les Etats dé recevoir les Am- 
baflàdeurs, eft fondée en général fur It 
fociété & rhdmanité. Car comme toutes 
les nations forment entr'elles une efpece 
de fociété, & qu'en conféquence elles 
doivent s'entr aider les unes les autres par 
un commerce mutuel, d'offices & de ier^ 
vices 9 l'ufàge des Ambailàdeurs devient 
néceflàire entr'ejles par cela même. C'eft 
donc une règle du droit des gens, que 
Ton doit recevoir un Ambaâàdeur & ne 
le pas refufer fans u^^ jufte caufe. 

Je dis, fans une jujle caufe ^ car il peut 
fe Élire que roif ait de très-bonnes rai7 
fons pour nei pas le recevoir. Par çxenv 
ple, u fon Maître nous a déjà dupé fous 
-prétexte d an>ba0àde ^ & que l'on ait lien 
^de foupçon'nér une pareille tromperie y fi 
.ce^pi qui nous convoie des Ambafladeuis 
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nous 2 trahi , ou s*il s'eft rendu coupable 
envers nous de quelque crime atroce j fi 
l'on fait avec certitude que fous prétexte 
de quelques négociations , rAmbafladeuc 
ne vient que pour caufer quelque fédition» 
ou pour efpionner. 

Ainfi dans la retraite des dix mille dont 
Xenophon nous a iaifle i'hiftoire, les Gé- 
néraux réfolurent que tant qu'ils fe.roient 
en pays ennemi, ils ne recevraient point 
de Hérauts; & ce qui les obligea à pren- 
dre une telle réfolution, ce fut qu'ils 
avoient éprouvé que fous prétexte d'Am- 
bafTadeurs , ils venoient efpionner & dé- 
baucher les foldats. 

Il peut auflî arriver que Ton ait de juf- 
tes raifons de refufer un Ambafladeur , ou 
un Envoyé d'une puiflTance amie, parce 
gu'en le recevant on donneroit <juelque 
lujet de défiance a quelqu'autre puiffaiice, 
qu'il nous convient de ménager. Enfin, 
la perfonne même ou lé caradere de celui 
qu'on veut nous envoyer, peut foiurnirde 
juftes raifons pouf ne pas le recevoir. 

Mais les grands Mo^jirques refufent â 
Quelques petits Etats le droit d'envoyer 
des ÀmbalTadeurs ; voyons fi c'eft avec 
raifon. Suivant Tufage généralement reçu, 
l'Ambafladeur eft un Miniftrè public, qui 
repréfente la perfonne & la clignité d'un 
Souverain j & comme ce caraûepe repré- 
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fentâtif lui attirç des honneurs particu-^ 
liers, c'eft la raifon pourquoi les grands 
Princes ont peine à admettre PAnîbafla- 
deur d'un petit Etat, fe Tentant de^la ré- 
pugnance à lui accorder des honneurs fi 
diffingoes. Mais il eft manifefte que tout 
Souverain à ttn droit égal de fe faire rç- 
préfenter , & la dig'îité fouveraine mérité 
par elle-même dans la fociété des ri^iionfe 
une confidératipn diftinguée. Nous avons 
fait voir que la dignité des nations indé- 
pendantes eft effentiellement la même: 
cju*un Prince foible , fnai& fouverain , eft 
auffi bien fouverain & indépendant, que lé 
plus grand Monarque ; comme un naiii 
n'eft pas moins im homme qu'un géant j 
ouoique^ à la vérité y fe géant politiquç 
faflè une plus grande figure que le nain 
dans la fociété générale, 6ç s'attire par 14 
plus de refceâ: Se des. hbnneqts plus re- 
cherchés. Il eft donc évident que tout 
Prince, tout Etat véritablement fouve- 
rain, a le droit d'envoyer des Ambaflà- 
deurs; & que loi contefter ce droit, c'eft 
lui faire une grande injure, c'eft lui con- 
tefter fa dignité fouveraine ,: & s'il ,a ce 
droit, o^ ne peut refufer àfesAmbafla^ 
deurs. les égards & les honneurs que rufagè 
attribue particulièrement au caradere qui 
porte la repréfentation d^m Souveraiti. ' 
Pour Tautre règle du droit des gens cjvà 
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établir qu'on ne doit faire aucaa mal aax 
Amhafladeurs ^ & que leur perfonne doir 
erre regardée comme facrée & inviola- 
ble j y eft un peu plus difficile de décider 
les queftions qui s y rapportent. 

Quand on ciit que le droit des gens dé- 
fend de faire aucun mal aux Ambaâfa- 
deurs, ou en paroles ou en aâions, on ne 
donne en cela aucun privilège particulier 
aux Ambaffàdeurs^ car les lois de la na- 
ture alTurent à tout particulier la jouif- 
fance de leur vie , de, leur honneur & de 
leurs biens. Mais quand on ajoute que la 
perfonne des Amballadeurs eft facrée & 
inviolable par le droit des gens, on pré- 
tend attribuer par là aux Ambafladeurs 
des prérogatives, des privilèges qui ne 
font pas dus aux fimples particuliers. 

Quand on dit que la perfonne d*un Am« 
baiTadeur eft facrée, cela veut dire félon 
la fignification de ce terme, que Ton punit 
plus rigoureufement ceux qui pnt mal- 
traité un Ambafîàdeur, que ceux qui ont 
fait quelque injure ou quelque infulte à 
Guelque particulier, & que c'eft à caufe 
du caraébere qui rend les Ambaflàdeurs 
facrés, que l'on décerne une peine fî dif- 
férente pour un même genre d'ofFenfe. 

D'ailleurs, fi la perfonne des Ambafla- 
deurs n'eft pas à couvert de toute vio- 
lence , le droit des amballades devient 
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précaire , & leur fucçès très-incertain. Le 
droit à la fin efl; inséparable du droit aux 
jnoyens iiéceflaires. Les ambafTades étant 
d'une fi grande importance dans la fo- 
ciété univerfelle des nations, fi nécefTaires 
à leur fâlut commun , la perfonne des Mi- 
niftres chargés de cts ambaflades, doit 
être facrée & inviolable chez tous les peu- 
ples. Quiconque fait violence à un Am- 
bafladeur , ou à tout autre Miniftre pu- 
blic , ne fait pas feulement injure au Sou- 
verain que ce Miniftre repréfente , il blefle 
la fureté commune, & le falut des na- 
tions, il fe rend coupable d'un crime 
atroce envers tops les peuples. 

£nfuite ce qui fai^ que l'on appelle fa- 
crée & inviolable la perfonne des Am- 
bafTadeurs, c*eft qu'ib ne font point fou- 
rnis à la Juridiâion civile ou criminelle du 
Souverain auprès duquel ils font en- 



voyés, ni à l'égard de leurs perfonnes, 
" de leur fuite, ni à l'égard de 
leurs bieni , & par conféquent on ne peut 



m 



pas agir contr'eux par les voies ordinaires 
de la juftice, ôc c'eft en cela que confif- 
tent principalement leurs privilèges. 

Le fondement de ces privilèges que le 
droit des gens accorde aux AmbafTadeurs, 
c*eft que comme un AmbafTadeur repré- 
fente la perfonne même de fon Maître, il 
doit par conféquent jouir de tous les pri- 
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vileges, de tous les droits qu auroit poiïi 
lui-même un prince fouverain , qui vien- 
droit en perfonne dans les Etats d'un ad*- 
tre Prince , pour travailler â fes propres 
affaires, pour négocier, par exemple, ou 
conclure un traité, une alliance; pour éta- 
blir fon commerce , & autres chofes fem- 
blables, &c. Or certainement, pour quel- 

3ue raifon qu'un Prince fouverain pafïe 
e fon pays dans un pays étranger, on 
ne fauroit penfer qu'il perde fon caraârere 
& fon indépendance, & qu'il devienne 
fujet du Prince dans les terres duquel il 
fe trouve : au contraire , il doit être cenfé 
vouloir demeurer comme auparavant, 
égale Se indépendant de toute jurididion 
civile ou criminelle de celui chez qui il 
va, & celui-ci le reçoit fur ce pied*là, 
comme il voudroit être reçu lui-même, 
s'il alloit à fon tour dans les Etats de l'autre. 
Il faut accorder à l' AmbaflTadeur , en vertu 
de fon caractère repréfentatif , les mêmes 
immunités j les mêmes prérogatives. 

Le but même & la fin des ambaflàdes, 
rend néceflaires ces privilèges des Ambaf- 
fadeurs ; car il eft inconteftable que fi 
l'Ambaffàdeur peut traiter avec le Prince 
à qui il eft envoyé, avec une pleine indé- 
pendance , il fe trouvera bien plus en état 
de s'acquitter de fes fondions , & de fer- 
vir fon Maître utilement, que s'il étoic 
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affu|ettd à la jiirktiâ:tofi du Prince avec 
qmil a â négocier , q«îl jpût être affigné 
en f uftû^ , lui «tt fes gens , & que Ton poi 
faifit ou ahrêeer fes ^ffôts , &PC, 

iAJoiKons que les Seigneuiï <ie la Cour , 
les f^rfonnes les plus confidérablçis , ne fe 
chacgeFo^nc qu'avec répugnance dune 
aiti1>a&cie,^^cetre <?onifl[\iffion <ievoit les 
foQinectre à une aucofîcé étrai^ïgerè , fou- 
vent chez des hationfs peu -amies d^la leur, 
ou ils auToient à foutenir des pc^ntions 
défagré4yles, â entrer ^iw desdifeoffion$ 
où i'aigreur fe mêle ftifément. Enfin, fi 
rAqpbaflfadetrr peut être accufé pour délits 
cotiiiWKiè, pottffeivî ^iminellenaent, ar- 
lêté , puni^ ^1 peut êHre été en ' jaftice 
pour des aferes^ cmks , îl arrivera fou- 
vent cfix'ii ne lui tefterà ni le pouvoir, m 
te léiïîf , ni k îibetté defptit que deiwan- 
dent lé$ aï&ires de fon Maître. Et la di- 
gnfité de k repréfentation comment fe 
maintiendrà-t-eUe dans c^t aâùlettifle'^ 
tDiht? 

L'ufage eft entièrement confortne à ces 
|M:incipes. Tous les Souverains prétendent 
ane parfiiite indépendance pour leurs Am-i 
baflàdeurs & Mîniftres. 

Pour ce qui eft des Ambalïàdeurs quî 
viennent de là part d'im ennemi, & qui ' 
n*ont fait eux-mêmes aucun mal avant 
qu'on les air reçus, leur sûreté dépend 
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uniquement des lois de rhumanité, car un 
enneaii comme tel, eft en droit de faire 
du mal à fon ennemi : ainfi tant qu'il n'y 
a point de convention a ce fujet, on n'eft 
obligé d'épargner TAmbaflàdeur d'un en- 
nemi, qu en vertu des fentimens d'huma- 
nité, que l'on ne doit jamais dépouiller, 
& qui nous engagent a refpeâer tout.ce 
qui tend au bien de la paix. 

Au refte, lorfqu'un Ambailàdeur vient 
de la pHt d'un ennemi , il prendra la pré- 
caution de demander un paflè-port, ou 
fauf- conduit, foit par un ami commun, 
foit par un de ces meflàgers privilégiés, 
fuivant la loi de la guerre, je veux dire 
par un trompette ou un tambour. Il eft 
vrai que l'on peut refufer le fauf-conduit, 
& ne point admettre le Miniftre, fi on 
a des raifons particulières & folides : mais 
cette liberté fondée fur le foin que cha- 
que nation doit à fa propre fureté , n'em- 
pêche point qu'on ne piuilè pofer comme 
une maxime générale , qu'on ne doit pas 
refufer d'admettre & d'entendre Je Mi- 
niftre d'un ennemi, c'eft-à-dire, que la 
guerre feule & par elle-même n'eft pas 
une raifon fuiEfante pour refufer d'enten- 
dre toute propofition venant d'un enne<- 
mi; il faut que Ton y foit autorife par 
uelque* raifon particulière & bien fon- 
ée. Telle feroit, par exemple > une craintt 
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raîfonnable & juiUfiée par la conduite 
même d'un ennemi artincieux, qu'il ne 
penfe à envoyer fes Minières à faire des 
propoiitions, que dans la vue de défunir 
des alliés , de l'es endormir par des appa- 
rences de paix, 6c de les furprendre. 

Les privilèges que le droir des gens 
accorde aux Miniftres publics ^ ne les 
aempte pas de s'acquitter de certains 
devoirs envers la nation qui les reçoit; 
&" leur indépendance ne doit pas être con«- 
vertie en licence. Us ne font point dif- 
penfés de fe conformer dans leurs aâes 
extérieurs auxufages & aux lois du. pays, 
dans tout ce qui eft étranger à l'objet de 
leur caraâere : ils font inHépendans, mais 
%k n'ont point droit de faire tout ce qtd 
leurplaîn Ainfi, par exemple, s'il eft dé-, 
fendu généralement à tout le monde de 
padèr en carroflè auprès d'un magafin â 
poudre, ou fur un pont, de vifiter & 
d'examiner ies fortificatbns d'une placé , 
&c. l'Ambafladeur doit refpeéker de pz^ 
reilles défenfes; s'il oublie fés devoirs , 
s'il devient infolent, s'il commet des fau- 
tes & des crimes , il y a; divers moyens 
de le réprimer, félon l'impotrance & la 
nature de fes fautes, comme nous le ver* 
rons tout-à-l'heure. Il ne peut fe préva- 
loir de fon indépendance pour choquer 
les lois Ce ks ufagesi^^mais-ilJoit sy con- 
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former, autant que ces lois & ces ufages 
peuvent le concerner, quoique le Ma- 
giftrat n'ait pas le pouvoir de Vy con- 
traindre j &lar-tDut il eft obligé cPobfer- 
rer religieufement les règles univerfelle» 
de la juftice envers tous ceux qui ont af** 
fsLÎTC à lui. Â l'égard du Prince à qui il eft 
envoyé, rArabafladeuir doit fe louveoir 
que £bn miniâxre eft uniquement uiLmi- 
nift^ere de paix, & qu!il neft? reçu que 
Air ce pied -«là; cette raifon lui interdit 
toute mauvaife pratique. Qu'il ferve ùm 
maître , fans faire tort aif Prince qui le 
reçoit. C'eft une lâche tràhifon que d'a- 
bufer d'un caraéfcere facré, pour tramer 
fans crainte la perte de ceux qui refpec^ 
tent ce caraâére,. pour leur tendre des 
embûches, pour leur nuire fourdement, 
pour brouiller & ruiner leurs affaires. Ce 
qui feroit infâme ic abominable dans un 
hôte particulier,, devîendra-t-il donc hon- 
nête & permis au repréfeatant d'un Soa- 
verain? 

. Il fe préftnte icL une queflion intéref- 
fànte. Il n'eft que trop ordinaire aux Am- 
bafladeurs de travailler à corrompre la 
fidélité des Miniftresde la.Cour où ils ré- 
fident, celle des Secrétaires, & autres 
employés dans les Bureaux. Que doitKm 
penfer de cette pratique? Corrompre 
quelqu'un^, le. féduire^ l'engagier par l-ac- 
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trait puiflant de l'or à trahir fon Prince 
& fon devoir , c*eft inconteftablement 
une mauvaife aâion, félon tous les prin* 
cipes de la morale. Comment fe la per- 
niet-on fi aifément dans les affaires» pu- 
bliques ? A ne confulter que les principes 
{acres Se inviolables du droit , princi- 
pes inféparables de la faine politique , la 
corruption eft un moyen contraire à tou- 
tes les réglés de la vertu 8c de l'honné^' 
teté, elle blefle évidemment là loi natu« 
relie. On ne peut rien concevoir de plus 
déshonnête^ de plus oppofé aux devoirs 
mutuels des hommes, que d'induire quel- 
qu'un à faire le mal. Le corrupteur pèche 
certainement envers le mifërable qu il fé- 
duit y il offenfe évidemment le Souverain ^ 
dont il découvre par la fraude les fecrets ^ 
il lui fait injure ,. en profitant de l'accès 
favorable qui lui eft accordé â la Cour , 
pour corrompre la fidélité de fes fervi- 
teurs. Le Prince ainfi trompé eft en droit 
de chaffèr le corrupteur., & de demander, 
jufticè à celui qui l'a envoyé. 

Si jamais la corruption eft excufable , 
c*eft lorfqu'elle fe trouve l'unique moyen 
de découvrir pleinement & de déconcer- 
ter une trame odieufe, capable de ruiner 
ou de mettre en grand péril l'Etat que 
l'on iert. Celai qui tcahit un pareil fecret^ 
peut^ félon les f irconftances , n'être pas 
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condamnable. Le grand & légitime avan- 
tage qui découle de Taftion qu'on lui fait 
faire, la néceflîté d'y avoir recours peu- 
vent nous difpenfer de nous arrêter trop 
fcrupuleufement fur ce qu'elle peut avoir 
d'équivoque de fa part. Le gagner eft un 
afte de fimple & jufte défenfe. Tous les 
jours on fe voit obligé pour faire avorttr 
les complots des méchans , de mettre en 
œuvre les difpofitions vicieufes de leurs 
femblables. C'eft fur ce pied-là qu'Henri 
rV. difoit à l'Ambaflàdeur d'Efpagnê, 
« qu'il eft permis à l'Ambaflàdeur d'em- 
» ployer la corruption pour découvrir les 
» intrigues qui fe font contre le fervîce 
3> de fon Maître •, (*) » ajoutant que les 
affaires deMarfeille, de Metz, & plu- 
fîeurs autres faifoient aflez voir, qu'il 
avoir raifon de tâcher à pénétrer les 
defleins qu'on formoit à Bruxelles con- 
tre le repos de fon Royaume. Ce grand 
Prince ne jugeoit pas fans doute que la 
féduétion fut toujours une pratique ex- 
cufable dans un Miniftre étranger, puif- 
qu*il fit arrêter Bruneau, Secrétaire de 
l'Ambaflàdeur d'Efpagne, qui avoir pra- 
ti<jué Mairargues, pour faire livrer Mar- 
feiUe aux Efpagnols. 



(*)SuUf.- • ^ 

Profiter 
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: 'Profiter firtipleiheht des offres Id^njl 
traître que Ion n'a point féduit , eft moitié 
contraire i la |aftice & à l'honnêteté. Mais 
lès exemples dès Romains dans les beaux 
Jours de la République , où il s'agifToit ce- 

i)endânt dVnnemis déclarés » font voir que 
a grandeur d'ame rejette même ce mbyen 
pour ne pas encourager Tinfâme trahHbn. 
Un 'Prince, un Miniftre, dont les fenti- 
mens ne feront point inférieurs à cetot de 
cet ancien peuple , ne fe permettra dac-r 
ceptér les offres d'un traître, que quand 
une cruelle néceffité lui en fera la loi, 5ç 
il regrettera de devoir fon falùt i cette in- 
digne reflbùrce, 

A l'égarddes Âmbafladeursqui ont com- 
mis des crimes , 6c fe font rendus coupa-^ 
blés vis-à-vis la nation auprès de laquelle 
ils ont été envoyés , il faut voir, h leur 
crime efk manifefie & atroce. Par crimes 
atroces, il faut entendre ici ceux qui ten- 
dent ou à troubler l'Etat , bu à priver de 
la vie les fujets du Prince auprès duquel 
l'Ambafladeur eft envoyé, ou à leur eau- 
fer quelque préjudice considérable enjeur 
hbnntâir ou en leurs biens. 

Peut- on donc tuer un Miniftre public; 
uni Ambàdadèur coupable de crimes atro- 
ces? Doit -on fe borner toujours à le 
chaflTer de l'Etat où il s'eft rendu criminel ? 
Qudques Auteurs foutiennçnt ce dernier 
Tome IL Part. IL Q 
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parti, fondés fur la parfaite ipdépendàhct 
du Aliniftre public : j'avoue qu'il eft in- 
dépendant de la juridiâion du pays , Se 
j'ai déjà dit que par cette raifon le Magjif- 
trar ordinaire ne peur procéder contre 
lui: je conviens encore que, pour toutes 
fortes de délits communs» pour les fcan- 
dales & les défordres qui font tort atuc 
citoyens & à la fociété, lans mettre l'Etat 
ou le Souverain en péril , on doit ce mé- 
nagement à un caradere Ci nécelTaire pour 
la correfpondance des nations » & à la di-' 
gnité du Prince repréfenté , de fe {^aindre 
a lui de la mauvaife conduite de fon Mi- 
niftre , & de lui en demander iatisfaâion : 
& (i on ne peut rien obtenir, defe bor- 
ner à chaCTer ce Miniftre , bien entendu 
que la gravité de fes fautes exige abfolu« 
ment qu'on y mette ordre. 

Mais l'Ambaflàdeur pourra-t-il impu- 
nément cabaler contre l'Ëtat où il réfide, 
en machiner la perte , inviter les fujets à 
U révolte , & ourdir fans crainte les conf- 
pirations les plus dangereufes, lorfqu'il 
le tient affîiré de l'aveu de fon Maître? 
S'il fe comporte en ennemi » ne fera^rC-il pas 
permis de le traiter comme tel ? La chofe 
eft indubitable , à l'égard d'un Amha(&- 
deurquien vient aux voies de Eût, qui 
prend les armes, qui ufe de violence. Ceux 
^u'il atuque peuvent fans contredit le re» 
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poai&r : là déknfe de foi - même eîft dt 
droit naturel. Les AmbaHàdeuis RonuUui 
envoya aux Gaulois, oui coi^l>âctî«efilt 
contr'euz avec les Peuples 4e Clufiam # 
ie dépouillèrent eux«niémes de leur ûuac* 
tece (*). Qui poutroit penier que 4e$ 
Gaulois devoiem les épai^lier dans lu 
bataille? 

La queftion ^ pl^ d0 difficulté ji jr%at4 
d^ Ambaflàdeur qui fans en* v^tiir ac^ 
tuellement aux vdies de ùk » 4)ut^ de^ 
traces dàng^eufes y invite p^ fes menéeift 
les fiijets à la révolte, forme Se fomento 
des confpiratiûas contre le Souverain ott 
contre TEtat. Ne ferait-on pas en droK do 
céprimer & de punir exemplairemwt un 
traître qui ab»f<{ de fon cai:aAere , 8c qui 
viole le premier le droir des cens? Cette 
loi facrée ne pourvoit pas moins i la sà^ 
reté du Prince qui reçoit un Amba0adeur^ 
. qu'à celle de 1 AmbalHulear lui * mème^ 
Mab d*m autre coté fi noiis donnons ao 
Ptinceoffenfé le droit de punk en pareil 
cas on Miniftre étranger » il en réfultèm 
de fréquens fujets de conteftation & de 
rupture entre' les puidances, &ilfecaftio 



l*)Legan camtfû jms gmtiam 4fma upUmu Tic. Lif* 

<2ii - 
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t craindre que le caradere d'AmHnflfàdeur 
Ae foit privé de la sûreté qui lui eft nécef- 
£ure. Il eft certaines pratiques tolérées 
dans les Miniftres étrangers , quoiqu elles 
ne foient pas toujours fort-honnêtes j il en 
eft-qu*on ne petit réprimer plar des peines, 
mais feuletneot en ordonnant au Miniftre 
de fe retirer j & comment marquer tou- 
jours les limites de ces divers degrés de 
faute ? On chargera . d'odieufes couleurs 
les intrigues d*un Miniftre que Ton vou- 
dra troubler^ on calomniera les intentions 
& fes démarches par des interprétations 
fîniftres; on lui fufcitera même de faufifès 
accûfations. Enfin , les entrepirifes de cette 
nature fe font d'ordinaire avec précau- 
tion j elles fe ménagent avec tant de fe- 
cret, que la preuve complette en eft dif- 
ficile , & ne s'obtient guère que par les En- 
quêres judiciaires. Or on ne peut aflujettir 
à CCS formalités un Miniftre indépendant 
de la juridiâion du pays. 

Difons donc qu*en faveur de la grande 
utilité , de la néceffité même des ambaf- 
iades , les Souverains font obligés de ref- 
peder l'inviolabilité de l'Ambaflèdeur, 
tant qu'elle ne fe trouve pas manifefte- 
ment incompatible avec leur propre sû- 
reté & le falut de leur Etat. Et par confé- 
fjuent lorfque les menées de l'Amba^à*' 
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deurfont dévoilées, & fes complots dé** 
couverts, quand le péril efipafle, çnibrte 
aue pour s*en garantir, il neft plu$,nécefr 
laire de. mettre la main fur lui; il faqt'ett 
confidération du caraâere, renoncer au 
droit général de punir un traître, ua en- 
nemi couvert, qui attente au falut de 
TEtat, & fe borner à chailèr le Miniftre 
coupable, en demandant fa pimitipa au 
Souverait) de qui il dépend. 

L'Hiftoire Romaine fournit un exem- 
ple très-ancien dan§ la perfonne. des Ator 
oalïàdeurs de Tarquin. Venus à Rome^ 
fou5 prétexte de réclamer les biens parti- 
culiers de leur Maître qui avoir été chafle, 
ils y pratiquèrent une jeunefTe corrom- 
pue, & rengagèrent dans une licMrtible 
trahifon contre la patrie. Quoique la con- 
duite de ces Ambaflàdeurs parut autorifer 
i les traiter en ennemis, ôc que leur Maî- 
tre même fût Tennemi le plus terrible ^e 
Rome avoit alors , les Confuls & le Sénat 
jefpederent dans ' ces . Ambâfladeurs le 
droiç des gens: ils furent renvoyés fans 
qu'on leur fît aucun mal j mais il paroit 

I' >ar le récit de Tite-Live qu on leur en- 
ev2L les lettres des conjurés dont ils étoienc 
chargés pour T^quiu (*). 

■ ■• ■ ■". , . I ■ I i < 

(*) tib. U. cap. IV. 

- Q nj 
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Cet exemple nous conduit à la véritâ- 
t>Ie Tegle du droit des gens, dans les cas 
6om n eft qiteftîon. On ne peut punir 
rAmbaffàdeur parce qu'il eit indépendant, 
& il ne convient pas , par les raifons que 
nous venons d'expofer , dfe le traiter en 
ennemi, tant qu'il n'en vient pas lui-même 
i la violence & aux voies de tait -, mais on 

Ïeut contre lui tout ce qu'exige raifonna- 
lement le foin de fe garantir du mal qu'il 
a machiné, de faire avorter fes complots. 
S'il étoit nécefTaire pour déconcerter & 
prévenir une conjuration, d'arrêter, de 
faire périr même un Ambaflàdeur quf l'a- 
tîime & la dirige, je ne vois pas qu'il y 
eût à balancer, non- feulement parce que 
le falut de TEtat eft k loi luprêmej xsak 
encore parce qu'indépendamment de cette 
maxime, on en a un droit parfait & par- 
ticulier, produit par les propres faits de 
rimbaflTadeur. Le Miniftre public eft in- 
dépendant, il eft vrai, & fa perfonne fa- 
crée ; mais il eft permis fans doute de 
lepouffer fes attaques fourdes ou ouver- 
tes, de fe défendre contre lui, dès qu'il 
agit en ennemi & en traître. Et fi nous 
ne pouvons nous fauvet fans qu'il lui en 
arrive du mal, c'eft lui qui nous met dans 
la néceflité de ne pas Tépargner. Alors on 
peut dire avec raifon que le Miniftre fe 



dby Google 



fnvt Im-même de h proceâiôn du droit 
des gens. 

Mais fi on Ambaflàdeur commet de cet 
crimes atroces » qui attaquent la sûreté da 
genre humain , s*il entreprend dafTaflînet 
ou d*empoi(bnner le Prince qui Ta reçu à 
ù, Cour y il mérite fans difficulté d*être 
puni comme un ennenû traître, empoi- 
lonneur, un aflàffin. Son caraâere qu'il a 
fi indignement fouillé, ne peut le fouf« 
traire à la peine. Le droit des gens protêt» 
geroit-il un (célérat, <lont la sûreté de 
tous les Princes, & celle du genre humain 
demandent le fupplice ? On doit peu s'at'** 
tendre, il eft vrai, qu'un Miniftre public 
fe porte à de' fi horribles excès. Ce font 
ordinairement des gens d'honneur que 
Ton décore de ce caraâere ; & quand 3 
l'en trouveroft quelqu'un qui ne fe fît 
fcrupule de rien, il eft certain que le$ 
difficultés, la grandeur du péril^ feroient 
capables de l'arrêter. 

Mais fi le crime a été commis par ordre 
du Maître, on pourra en ce cas là s'afiu- 
rer de la perfonne de l'Ambafladeur, luf-* 
qu'à ce que le Maître ait réparé l'injuftice 
commife 6c par fon AmbafTadeur 8c pat 
lui-même. Vovk ceux qui ne repréfentent 
pas la perfonne du Prince, comme de 
fimplet meflagers, les trompettes, &c. 

Qiy 
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on peut les tuer fur-le- champ , slls vien- 
nent, par exemple, dire des injures, à un 
autre Prince par ordre de leur Maître. 

Mais rien n*eft plus abfurde que ce que 
quelques-uns prétendent, que tout le mal 
que les Ambaifadeurs font par ordre de 
leur. Maître, doit être. uniquement imputé 
au Maître j fi cela éroit, les AmbalTadeurs 
aurçient plus de privilèges fur les terres 
d'autrui ,^ que n'en auroit leur Maître 
mênie s'il y venoitj & le Souverain du 
pays au contraire , auroit moins de pou- 
voir chez lui , que n'en a un père de 
famille dans fa maifon. 

En un mot , la sûreté des AmbafTadeurs 
doit être entendue de manière qu'elle 
n'emporte rien de contraire à la sûreté des 
puidances auprès defquelles ils font en* 
voyés, & qui autrement ne voudroient 
ni ne pourroient les recevoir. Or il eft 
certain que les Ambafïàdeurs feront moins 
hardis à entreprendre quelque chpfe conr 
tre le Souverain ou les membres d*un'Etat 
étranger, s'ils craignent qu'en cas de trar 
hifon ou de quelqu'autre malyerfation 
confidérable , le Souverain du pays pourra 
Jui-même en tirer raifon, que s'ils n'ont 
à appréhender que le châtiment de leur 
Maître. , • 

Lorfque rAnibaiTadeur lui «même na 
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.commis aucun crime, il n'eft pas: permis 
de le maltraiter, ou de le tuer par drok 
de Talion ou de Rtpréfaillcs : cardés qu'on 
l'a reçu fous ce caraâere, on a renoncé 
par cela même au droit . qu'on pouvoir 
.avoir à cet égarxk Inutilement objefteroic* 
.on un aflk: ^rand nombre d'exemples dt 
vengeance de cette efpece, rapportés par 
l'hiftoire; car les Hiftoriens ne racontent 
pas feulement des aâions juftes & inno* 
centes , mais on y trouve auffi bien des 
choies faites contre la juftice dans le feu 
de la colère, ou par quelque aucre moa« 
yement de palliori déréglée. 

De plus, le Prince gui ufe de violence 
^contre un Miniftre public, commet un 
crime ^ & l'on ne doit pas s'en venger ei| 
l'imitant. Gn ne peut januis , fous pré«^ 
te^cte de repréfailles , commettre des ac* 
tions illicites en elles-mêmes^ & tels fe^ 
roient fans doute de mauvais traitement 
faits â un Miniftre innocent pour les fau^ 
tes de fon Maître^ S'il eft indifpenfable 
d'obferver généralement cette règle en fiait 
de repréfailles , le rcfped qui eft dû au 
caraâere, le rend plus particulièrement 
obligatoire envers rAmbaflàdeur. 

Mais il eft un cas où il paroîr très-per« 
mis d'arrêter un Ambaflàdeur, pourva 
QiM>Q ne lui faâè fouffrir d'ailleurs aucoa* 
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mauvais rraitement. Quand un Prince vio- 
lant le droic des gens, a fait arrêter notre 
Ambaflâdeur, nous pouvons arrêter & 
retenir le fien, afin d'afTurer mr ce gage 
h vie & h liberté du notre. Si ce moyen 
ne réuffilToit pas , il faudtoit relâcher l'Am- 
bafladenr, Charles V, fit arrêter l'Attibaf* 
fadeur de France qui lui avoit déclaré la 
guerre ; fur quoi François L fit arrêter auffi 
Granvelle, Ambatradeur de l'Empereur. 
On convint enfuite que les AmbaffatleurS 
feroient conduits fur la frontière, & élar- 
gis en même temps (*), 

Ce que Ton a dit jiifqu ici des droits des 
Ambaffadeurs, doit ttte apj-^liqué à leurs 
domeftiques & à toute leur fuite. En gé- 
ftéral on doit préfumer que rAmbafladeur 
cft revêtu d'un pouvoir coercitif, fum- 
fant pour contenir fes gens par la prifon 
& par d'antres peines, non capitales & 
point infamantes. 11 peut châtier les fautes 
commifes contre lui & courre le fervice 
du Mairre, ou renvoyer les coupables i 
leur Souverain pour être punis. Que Ci fes 
gens fe rendent coupables envers la fo- 
ciété par des crimes dignes d'une peine 
féveie, PAmbalTadeur doir diftinguer en- 
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fie les domeftiques de ù, nation^ 8c ceux 
^i font fujets du pays où il réCde : Je phii 
court & le plus naturel eft de chaflèr ces 
derniers de fa maifon, êc de les livrer i 
la jofttce. Quant i ceux qui font de fa 
nation ^ s'ils ont offenfé le Souverain da 
pays» ou commis de ces crimes atroces^ 
dont la punitbn intéreflè toutes les na^ 
fions y Se qu'il eft d'uiage pour cette caî» 
fon , de réclamer & de rendre d'un Etat 
à l'autre^ pourquoi ne les livreroit-il pat 
i la nation qui demande kuc fupplice? Si 
la faute eft d'un autre genre , il les ren* 
verra â fi>a Souverain. 

Enfin dans un cas douteux, l'Ambafla» 
4ieuf doit tenir le criminel dans les fers» 
fdfqu^â ce qu'il ait reçu les ordres de fii 
Cour. Mais s'il condamne le coupable à 
mort, |e ne penfe pas qu'il puiiTele faire 
exécuter dans fon bâtet \ car une exécu* 
Ébn de cette nature eft un aâe de fupré^ 
matie territoriale, qui n appartient qu'an 
Souverain du pays : ic fi rAmba({àdeuc 
^ft réputé hors du territoire, audi-bieia 
^uefà maifon & fon hôtel, ce n'eft qu'une 
façon d'exprimer fon indépendance & tous 
les droits néceflâires ^au fuccès de Tani^ 
baflade. Cette fiâiop ne peut emporter 
de^droits réfervés au Souverain , trop 
delicatt & trop importans pour être cooip» 
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jnuniqués à un étranger j 6c dont rAm- 
balTadeur n'a point beloin pour sVquitter 
dignement de fes fondions. Si ie cou- 
pable a péché comre J*Ambaffadetir, on 
tonrre le fervice du niairrcs rAmbafla- 
àem peuc Tenvoyer à fon Souvetain : fi le 
crime intéreffe Tliraï où le Miiûftre té- 
fidCj il peuc juger le criminel, & le crou- 
vanc digne de mort, le livrer à la julltce 
du pays, 

A 1 égard des biens d*un Ambafladeur, 
il faut voir ce qui peiu aflujettir ces biens 
à la jurididlion d"Lin pays j Ôc ce qui peut 
les en exempter. En général roue ce qui fe 
trouve dans Retendue d'un pays^ eft fou- 
rnis à Taurorité du Souverain, & a fa ju- 
liditaion* S'il s eleve quelque conteftation 
au fii/et d'effets, de marchandifes, qui fe 
trouvent dans le pays, ou qui y paflentj 
c'eft au Juge du îieu qu'en appartient la 
décision* En verui de certe dépendance, 
on a établi en bien des pays le moyen des 
arrêts ou faifies^ pour obliger un étranger 
à venir dans le lieu où fe fait larrèt, ré- 
pondre à quelque demande qu'on a â lui 
faire; quoiqu'elle nair pas pour objet 
dired les effets faifis. Mais le Miniftre 
étranger eft indépendant de la juridiâion 
du pays j &c fon indépendance peflTon^ 
ne lie , quant au civil ^ lui ferait aifez inu- 
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tile, fi elle ne s'étendoit à tout ce qui lui 
eftjnëcQ^re pouc vivre, avec dignité. Se 
pour vaquer tranquilleoient â (es foncr 
tiops, D ailleurs, tout ce qu'il a amené 
ou acquis pour fon ufage, comnie mi* 
ni(|re, eft tellement attaché à fa perfonne*» 
qu'il en doit fuivre le fort. Le Miniftre 
venant comme indépendant , il n*a pu 
entendre de foumettre à la juridiâion di^ 
pays, (on train, fés bagages, tout ce qui 
lerp à fa perfonne. Toutes les çhofes donc 
qui appartiennent direâement â la per* 
lonne du Miniftre, en fa qualité de Mi-r 
niftre public, tout ce qui eft â fon ufage, 
tout ce qui fert à fon entretien , tout cela» 
•dis; je , participe à l'indépendance du !Mir 
niftre, & eft abfolument exempt de toute 
juiidiâibn dans le pays. Ces çhofes-là font 
confidérées comme étant hors du terri* 
toire , avec la perfonne à qui elles appar* 
tiennent. 

Mais il n'en peut être de même des effet» 
qui appartiennent manifeftement au Mi- 
niftre, fous tinê autre relation que celle de 
miniftre. Ce qui n'a aucun rapport â fes 
fondions & à Ion caraftere , ne peut par- 
ticiper aux privilèges que fes fondions Se 
foncaraâere lui donnent. S'il arrive donc, 
comme on Ta vu fouvent , qu'un Miniftrje 
fade quelque tr^cj jtoos les effets ^ mar<^ 
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chandifes, argenc, dettes aftives & paffi- 
ves, appartenant à fon commerce, toures 
les conteftatîons même & les procès qui 
en réfulcencj tout cela eft fournis à li 
juridiftion du pays. Et bien que^ pour 
ce procès» on ne puitTe s'adrefler direc- 
rement à la pcffonne du Miniftre, à caufc 
de fon indépendance i on Toblige indirec- 
tement i répondre par la faifie dts effets 
qui appartiennent à fon commerce. Les 
abus qui naîrroient d'un ufage contraire 
feroient manifeftes. Que feroit-ce qu'un 
ïTiarchand privilégié qui pourroit corn- 
mettre impunément dans un pays étranger 
toutes fortes d'infuftices ? I! n'y a aucune 
raifon d'étendre les droits &: les attributs 
des Miniftres jufqu à des chofes de cette 
nature. Si le maître craint quelque incon- 
vénient de la dépendance indirefte, où 
fun Miniftre fe trouvera par fà» il n'aqua 
lui défendre un négoce qui auHi-bien ued 
mal a la dignité du caractère. 

Ajourons deux éclairciflemens 1 ce qui 
vient dette dit. i**. Dans le doute, il 
paroît que le lefpeft dii au cara&ere exige 
qu'on explique toujours les chofes i l'a- 
vantage de ce même caraftere : je veux 
dire que qunnd il y a lieu de douter fi 
une chofe eft véritablement deftinée i 
Tufage du Miniftre & de fa malfpn^ eu 
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jfi èlk appsM^tîem à fon commerce, il âne 
juger à 1 avanrage du Miniftre, autreroeiic 
on sexpoferoic i violer fes privilèges* 
JL^ Quand }e dis que l'on peot faifir les 
effets do Miniftre , qui n'ont aucun rap- 
|iorc à ion caraifterej ceux de iWn corn* 
amtce en paiticulier, il faut Tentendie 
dansk fuppofition que ce he foit point 
pour quelque fujet provenant îles anàires 

3ue peut avoir le Miniftre dans fa qualité 
e Miniftre, pour fournitures unes à h 
maifon. : par exemple , pour loyer de fon 
"liôtel y car les a&ires que Ion a avec Ini 
:£)us cette relation, ne peuvent être jugées 
dans le pys , ni par confisquent être iovt* 
mifes i la juridiction par la voie indireâe 
des arrêts & des iàitiès. 

Tous les fonds de terre, tous les biens 
immeubles relèvent de la juridiâion du 
pays, quel qu'en foit le propriétaire. Pour- 
roit^on les en fbuftraire pour cela feul, que 
le maître fera envoyé en qualité d'AnAaf- 
iadeur par one puiffance étrangère ? Il n*y 
auroit aucune raifon i cela. L'Ambadàdeur 
ne poflede point ces btens-U comme Am^ 
l^aCladear , ils fie font pas attachés i fa per* 
ibnne , de manière qu'ils puttfe|it être ré^ 
pûtes hors du territoire avec elle. Si le 
rrince érianger craint ies ftnrcs de cette 
dépendance oà ie^c^uveca iba Miniftre, 
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par rapport a qtielques-ons de fes biens, 
il peut en choiiîr un autre, Difons donc 
que les biens immeubles pofTedes par un 
Miniftre étranger 3 ne changent point de 
fiaiure par la qualité du propriétaire, & 
qu'ils clemeurent fous la jurididtion de 
l'Ecatoù ils font fitués. Toute difficulté, 
tout procès qui le concerne dort être porté 
devant les tribunaux du pays. Se les mê- 
mes tribunaux en peuvent ordonner la 
faille fur un titre légitime. Au refte on 
comprendra aifément que fi rAmbafladeur 
logeoir dans une maifon qui lui appartient 
en propre, cette maifon eft exceptée de la 
legie. Cette maifon devient fun hôtel, elle 
doit joint des privilèges attachés a l'habi- 
tarion d'un Ambalfadeur, comme fervanr 
a£lue[Itment a fon ufage. On peut voit 
dans le traité de Mr- Bynkershoek, que 
la coutume eft conforme aux principes 
que nous venons d'établir {*), 

Enfin j pour ce qui eft cJu droic d afile 
& des francbifes, les mêmes raifons qui 
démontrent l'indépendance des Ambaf- 
fadeais, leur affurenr le droit dafile & 
]es frnnchifes. En effet leur indépendance 
feroit bien imparfaite, & leur sûreté bien 



■{*) Du Ju^e coiiipctcuc dcj AmbiiTideuri^ ckap, XVI. 
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mal .étajblie , û. la maifon qu'ils occupénç 
ne jouifibic pas d'une entière francbife, 
& fi elle n'étoit pas inacceffible aux Mi- 
niftçes ordinaires de h juftice. L'Ambafla-- 
deur pourroic être troublé fous mille pré- 
textes^ fon fecret découvert par la vifite 
de fes papiers , & fa perfonne expofée i 
des avanies. Ce droit du caraâere eft gé- 
néralement reconnu chez les nations civi- 
lifées ) on copfidere au moins dans tous 
les cas ordinaires d^ la vie , Tbôtel d'un 
Ambaflàdeyr, comme étant hors du terri- 
toire auffi-bien que fa perfonne. La mai- 
fon d'un AmbaUadeiir doit être à couvert 
de toute infulte , fous la protedion parti- 
culière des lois & du dt oit des gens : l'in- 
fuJt^r,, ç'efl; fe xendre coupable envers 
rjEtat , & envers toutes les nations. 

Mais l'immunité, la franchife de l'hôtel 
n*eft établie qu'en faveur du Miniftre & 
de ^es^gens, cptnme on le voit évidem- 
ment par les raifons mêmes fur lefquelles 
elle eft fondée. Pourra - 1 - il s'en préva- 
loir, pour faire de fa maifon un afile, 
dans lequel ,il retireroit les ennemis du 
Prince et de l'État , les malfaiteurs de 
toute efpece y afin de I^s fouftraire aux 
peines qu'ils auront méritées ? Une pa- 
reille conduite feroit contraire à tou9 
ies'devoirç de rAmbafladeur ,^ à refpric 
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qai doit l'aninier , aux vues légitimes qui 
1 ont fait admettre j perfonne n ofera le 
nier. 

Mais nous allons pins loin ; 6c nous 
pofons comme une vérité certaine ^xju'un 
Souverain n'eft point obligé de £ou(hit 
nn abus (i pernicieux à fon état, fi préjuf- 
diciable à la fodété. A la vérité quand il 
s'agit de certains délits communs , des 
gens fouvent plus malheureux que cou- 
pables , ou dont la punition n'eft pas fort 
importante au repos de lafociété, l'hôtel 
d'un Ambâflàdeur peut bien leur fervir d*a- 
/ile , & il vaut mieux laiffer échapper des 
coupables de cette efpece , que d expofcr 
le Miniftre à fe voir fouvent troublé, fous 
prétexte de la recherche qu'on en pour- 
roit faire , Ôc que de compromettre l'Etat 
dans les inconvéniens qui en pourroient 
naître. Et comme l'hôtel d'un Ambâflà- 
deur eft indépendant de la jurididion ot^ 
dinaire , il n'appanient en aucun cas aux 
Magiftrats, Juges de Police ou autres fu- 
balternes, d'y entrer de leur autorité ou 
d'y envoyer leurs gens, fi ce n'eft dans 
les occafions de néceflîté ptçSznze^ où 
le bien public feroit en danger & ne per- 
mettroit point de délai. Tout ce qui touche 
une matière fi élevée & fi délicate , tout 
ce qui intéreilè les droits Se la gloire 
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^ji&e paiflànce étrangère ; tout ce que 
fourroic commettre TEtat avec cette puif- 
lance , doit être porté immédiatement an 
Souverain , & réglé par lui - même ^ ou 
fous fes ordres par fon Confeil dTEtat. C'eft 
donc au Souverain de décider dans Toc* 
cafion, jufqu'à quel point on doit re^ 
peâ;er le droit d'afHe qu'un AmbafTadeur 
attribue à ion h6tei : mais s'il s'agit d'un 
coupable , dont la détention et le châti- 
ment foient d'une grande importance à 
l'Etat , le Prince ne peut être arrêté par la 
confidération d'im privilège qui n'a jamais 
été donné pour tourner au dommage & .i 
ia ruine des Etats. 

Les carrofles, ies équipages de TAmbaf- 
fadeur jouiidfènt des mêmes privilèges que 
fon hôtel y Se par les mêmes raifons^ les 
infulter» c'eft attaquer l'Ambaflladecu: lui- 
même & le Souverain qu'il repréfente. II» 
Yont indépendans de toute autorité fbbal- 
teme^ des Gardes , des Commis , des Ma* 
giftrats , 8c de leurs fuppots , & ne peu- 
vent être arrêtés & viutés fans un ordre 
fupériçur. Mais ici, comme à l'égard de 
l'hôtel , il faut éviter de confondre l'abus 
avec le droit j il feroir abfurde qu'un Mi- 
niftre étranger pût faire évader dans fon 
carroflè un criminel d'importance , un 
liomme dont il feroit eflentiel à TEtat de 
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s aflurer ; & cela fous les yeux d'an Sou- 
verain qui fe verroit ainfi bravé dans fon 
Royaume & à fa Cour. En eft-ii un qui le 
voulût foufFrir ? 

L'inviolabilité de TAmbaffadeurfe com- 
munique aux gens de fa fuite ^ >& fon in- 
dépendance s'étend à tout ce qui forme fa 
maifon. Toutes ces perfonnes lui font tel- 
lement attachées , qu'elles fuivent fon 
fort ; elles dépendent de lui feul immédia- 
tement & font exemptes de la juridiction 
du pays , où elles ne fe trouvent qu'avec 
cette réferve : rAmbafladeur doit les pro- 
téger : & on ne peut les infulter, fans l'in- 
fulter lui - même. Si les domeftiques & 
toute la maifon d'un Miniftre étranger ne 
dépendoient pas de lui uniquement, on feiit 
avec quelle facilité il pourroit être mo- 
lefté , inquiété , & troublé dans l'exercice 
de fes fondions. Ces maximes font re- 
connues par- tout aujourd'hui, & confir- 
mées par l'ufage. 

L'époufe de TAmbafladeur lui eft inti- 
mement unie, & lui appartient plus parti- 
culièrement que toute autre perfonne de 
fa maifon i auflî participe - 1 - elle à fon 
indépendance & a fon inviolabilité j on 
lui rend même des honneurs diftingués, 
& qui ne pourroient lui être refufés à un 
certain points fans faire affront à l'Am- 
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bailâdeuc : le cérémonial en eft réglé dans' 
la plupart des Cours. La confidération qui 
ett due à TAmbafTadeur, rejaillit encore 
fur fe3 enfans, qui participent auflï à fej 
immunités. 

. Le Secrétaire de l'Ambafladeur eft aa 
nonibre de fes domeftiquesj & le Secré- 
taire de rAmbaflade tient la comniiffidn 
du Soùvetain même, ce qui en fait une 
efpece de Miniftre public, qui jouit par 
lui-même de. la protection du droit des 
gens & des immunités attachées àfon état, 
indépendamment de rAmbaflàdeur , aux 
ordres duquel il n*eft même foumis que 
très - imparfaitement , quelquefois j>oint 
du tout, & toujours fuiyànt que leur maî- 
tre commun T» réglé. 

Les courriers qu'un Ambadàdeur dé- 
pêche ou reçoit, tes papiers, fes lettres, 
lont autant de chofes qui appartiennent 
eïTentiellement à l'Ambaflade, & qui doi- 
vent par confèauent être facrées ; puifque 
fi on ne les relpede pas, TAmbaflade ne 
&proit obtenir fa fin légitime, ni TAm- 
bafiadeur remplir fes fonétions avec la 
sûreté convenablç. Les Etats -Généraux 
des. Provinces -Unies ont jugé, dans le 
temps que le Préfident Jeannin étpit Am- 
balïadeur de France auprès d eux, cju ou- 
vrit 1^ lettres d'un Miniftre public, c'eft 
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violer le droit des gens, (*). Ce privilège^ 
n'empêche pas cependant que dans les oc- 
cadons importantes ou rÂmba0àdeur a. 
violé lui-même le droit des gens» en for* 
mant ou en favorifant des complots dan- 
gereux j des confpirations contre rEtajt» 
on ne puifle» par les râlons indiquées, 
plus haut, (aifir tous fes papiers pour dé^ 
couvrir toute la trame , de connoître les 
complices, puifc^uon peut bien en pareil 
cas 1 arrêter & Tmterroger lui-même. On 
en ufa ainfi i l'égard des lettres remifes 
par des traîtres aux Ambaflàdeurs de Tar- 
quin. 

On ne doit pas non plus^ fans de fortes 
raifons , refufer aux Ambaflàdeurs les, 
autres fones de droits, 6c les honneurs, 
qui font établis par un commun confen- 
cément des Souverains, car alors ce fe* 
roit une efpece d'outrage. 

Je n'entrerai point ici dans le détail des. 
honneurs qui font dûs , & qui fe rendent 
en efFer aux Ambaflàdeurs ; ce font des 
chofes de pure inftitution, & de coutume. 
Je dirai feulement en général qu'on leur 
doit les civilités & les diftinârions que: 
l'ufage & les mœurs deftinent à marqueç 



(*) Wicqucibn, Uy, I, ScSu XKVIU 
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uoe confidéctcton coavensible ^o r^i^é- 
fcntanc d'un Souverain ^ & il feur obfervec 
ici au fujec des chofes d'inftication & d'u- 
fage, queqoand une coutume eft tellement 
établie, qu'elle donne une valeur réelle 
i der choies indifférentes de leur nature ^ 
Se, une figniâcation conAante , fuivant les 
mœurs & les ufages , le droit des gens 
oblige d'avoir égard à cette inftitunon ^ 
& de fe conduire par rapport à ces cho- 
fes-lâ , comme & elles avoi^nt d'elles-mê- 
mes la valeur que les hommes y ont at« 
tachée. C'eftpar exemple » dans les mœui^ 
de route l'Europe , une prérogative jpro- 
pre à l'Amba&deur , que le droit de fe 
couvrir devant le Prince , à qui il eft en- 
voyé. Ce droit, marque qu on le recon«- 
noît pour le repréfentant d'un Souverain; 
6c le j^fufer â l'AmbafTadeur d'un Etar 
vérita^ment indépendant , c'eft faire 
înjuïe à cet Etat & le dégrader en qtieU 
que forte. Voyez Burlamaqui, Tom. 
Vm. chap. Xm. Wattel, Liv. IV. chap. 
V. à IX. Grotius, Liv. II. chap. XVIlt 
& fur-tout Wicquefort, VAmbaJfadeur & 
fis fonSUons. 
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